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rABBAYE  DE  SAIf^T-CALAIS 

AU  VI1F>  ET  AU  IX^  SIÈCLE  CD 

(FRAGMENT  D'UNE  HISTOIRE  DE  SAINT-CALAIS) 


LoriiquG,  à  la  suite  de  l'incident  de  chasse  qui  le  mit  en 
présence  du  roi  Childebert,  saint  Calais  eut  repris  contact 
avec  les  hommes,  de  nouveaux  disciples,  selon  toute  appa- 
rence, se  joignirent  promptement  à  Daumer  et  à  Gall  qui 
ne  s'étaient  jamais  séparés  de  leur  maître.  Ils  s'étaient  déjà 
adonnés  ensemble  aux  plus  rudes  travaux  agricoles,  défri- 
chant la  forêt,  rendant  à  la  culture  les  terres  où,  par  suite 
des  invasions  et  des  calamités  publiques,  la  libre  nature 
avait  repris  ses  droits.  On  sait  comment,  un  jour,  le  saint 
3'étant,  pour  travailler  plus  à  l'aise,  débarrassé  d'une  partie 
de  ses  vêtements,  y  trouva,  le  soir,  en  voulant  les  reprendre, 
un  petit  oiseau  des  champs,  installé  sur  un  nid  rapidement 
édifié  dans  les  plis  de  l'étoffe.  Calais,   toujours  doux  aux 

(1)  Nous  nous  réservons,  dans  une  publication  définitive,  d'ajouter  à  ce 
ti'avail,  les  notes  dont  nous  )ious  sommes  servi,  pour  le  composer.  Dès 
maintenant,  toutefois,  ceux  qui  ont  pratiqué  le  Carlidaire  de  l'abbaye  de 
Saint-Calais,  ne  seront  point  embarrassés  pour  discerner  les  principaux 
documents  à  l'aide  desquels  il  nous  a  été  possible  de  reconnaître  quel 
était  l'état  social  des  sujets  de  l'abbaye. 
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créatures  dénuées  de  raison,  ne  voulut  pas  qu'on  y  touchât  ; 
il  préféra  rentrer  dans  sa  cellule,  à  demi  vêtu. 

Il  parait  avoir  tenté  de  mener  promptement  à  bon  terme, 
l'entreprise  de  défrichement  dans  laquelle  il  s'était  engagé, 
car  on  le  voit,  non  content  d'y  consacrer  son  labeur  per- 
sonnel et  celui  de  ses  moines,  utiliser  aussi  les  bras  des 
travailleurs  libres  entre  lesquels  il  répartit  un  trésor  enfoui, 
qu'il  avait  lui-même  mis  au  jour,  en  creusant  les  fondations 
de  son  oratoire. 

Le  solitaire  s'était  établi  sur  la  rive  droite  de  l'Anille,  là 
où  le  vallon  s'élargit  quelque  peu,  avant  de  se  heurter  à  la 
colline  qui  l'enserre.  Sur  le  sol  remis  en  valeur,  un  monas- 
tère s'éleva  dont  on  serait  bien  empêché  d'indiquer  l'impor- 
tance, mais  dont  les  arbres  de  la  forêt  durent  fournir  les 
principaux  matériaux.  Le  bois  entrait  alors,  pour  une  large 
part ,  dans  la  construction  des  édifices ,  tant  civils  que 
religieux,  et  l'on  comprend  ainsi ,  que  les  incendies  les 
aient  si  souvent  fait  disparaître. 

Si  modeste  au  reste  qu'on  la  suppose  à  ses  débuts , 
l'abbaye  où  Calais  avait  groupé  ses  religieux,  s'accrut  si  vite 
dans  les  cinquante  années  qui  s'écoulèrent  après  la  fonda- 
tion, que,  en  576,  le  roi  Chilpéric  la  trouvait  assez  considé- 
rable pour  vouloir  y  faire  enfermer  son  fils  aîné,  Mérovée.  On 
ignorera  toujours  le  nombre  des  moines  qui,  de  leur  plein 
gré,  y  vinrent  chercher  un  abri  et  s'y  consacrer  au  service 
de  Dieu.  Il  y  en  eut,  cela  se  trouve  partout,  qui  s'y  ren- 
dirent, animés  de  sentiments  moins  élevés,  mais  grâce  à  la 
pieuse  et  sage  direction  des  premiers  successeurs  de  saint 
Calais,  ceux-là  qui  apportèrent  dans  le  cloître,  des  vues 
trop  intéressées,  ne  troublèrent  point  le  silence  et  la  paix 
du  monastère.  Tout  en  continuant,  comme  par  le  passé,  de 
cultiver  la  terre,  les  religieux  surent  trouver  du  temps  pour 
les  travaux  intellectuels.  Deux  de  leurs  abbés,  Sigiramn  et 
Siviard  plus  spécialement,  leur  en  donnèrent  l'exemple. 

Il  .semble  que,  durant  un  temps  assez  long,   les  instruc- 


tions  laissées  par  saint  Calais,  les  traditions  recueillies  par 
ses  premiers  disciples  et  transmises  oralement  à  de  nou- 
velles générations  de  moines,  eurent  force  de  loi  dans 
l'abbayo  et  qu'elles  en  furent  d'abord  l'unique  règle.  Il  y 
avait  à  craindre  ceper.dant  que  cette  règle,  non  écrite,  ne  se 
perdit,  ou  que,  mal  interprétée,  elle  ne  devint  impuissante 
à  conserver  chez  ceux  qui  l'observaient,  l'esprit  de  disci- 
pline sans  lequel  nulle  maison  ne  saurait  se  maintenir.  Ce 
n'était  point,  après  tout,  manquer  de  respect  à  la  mémoire 
du  vénéré  fondateur,  de  substituer  au  règlement  local  dont 
on  s'était  contenté  jusque-là,  une  autre  loi  monastique, 
éprouvée,  et  qui,  édictée  par  le  patriarche  des  moines 
d'Ocnident,  saint  Benoit,  avait  été  adoptée  peu  à  peu,  par 
presque  tous  les  cénobites  de  nos  régions.  On  ignore  à 
quelle  époque  exacte  le  changement  se  produisit  dans 
l'abbaye  calaisienne  (1).  Cette  transformation,  on  le  sait 
toutefois,  est  antérieure  à  l'an  825  (2). 

En  :"e  reportant  au  texte  de  la  règle  bénédictine,  il  est  aisé 
de  reconnaître  ce  qu'était  le  religieux  en  ces  temps  reculés. 

Cet  homme  que  sa  tète  rasée  désigne,  oii  (pi'il  aille, 
comme  adonné  à  la  pratique  des  conseils  évangéliques, 
c'est  le  moine.  Vêtu  d'habits  grossiers,  taillés  dans  l'étoffe 
que  tissent  les  ouvriers  de  la  région  qu'il  habite,  il  n'a  rien 
à  lui.  Les  objets  qu'on  lui  offre,  ce  n'est  pas  lui,  c'est  sa 
communauté  qui  les  reçoit.  C'est  à  peine  si  le  jour,  il  dispose 
d'une  cellule  où  il  s'isole  et  se  recueille  ;  la  nuit,  pour 
prendre  son  repos,  il  se  retire  dans  une  salle  commune,  le 
dortoir.  Si  sa  règle  lui  permet  double  vêtement,  c'est  par 
unique  souci  de  propreté,  et,  quand  son  scapulaire  ou  sa 
tunique  deviennent   trop  usés  pour  qu'il  s'en  serve,  celui 

(1)  Dom  p.  Piolin  attribue  l'initialive  de  celle  transformation  à  l'abbé 
saint  Sigiramn,  mais  sans  indiquer  de  références  précises. 

(■2i  Cf.  Cartulaire  de  l'ubba\je  t/e  Sai*(f-Ca/ais.  Diplôme  d'immunité, 
concédé  en  825,  par  l'empereur  Louis-le-Pieux. 
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qui  les  a  portés ,  avant  d'en  recevoir  d'autres ,  devra  les 
remettre  au  vestiaire  où  l'on  s'efforcera  d'en  tirer  parti  pour 
les  pauvres  du  pays.  Vulgaires  sont  ses  habits,  simple  est  sa 
nourriture.  On  tient  compte  de  sa  santé,  du  climat  sous 
lequel  il  vit.  On  ne  lui  impose  point  dans  ses  repas  les 
mortifications  dont  s'accommodent  et  où  se  plaisent  les 
ascètes  de  la  Thébaïde. 

Il  pratique  l'abstinence  plus  que  les  simples  fidèles,  mais 
la  table  où  il  s'assied,  deux  fois  chaque  jour,  est  néanmoins 
garnie  de  deux  plats,  afin  que  son  appétit  et  son  estomac 
aient  de  quoi  se  satisfaire.  Des  reliefs  qu'il  y  laissera,  les 
indigents  du  voisinage  auront  leur  part.  Le  vin  ne  lui 
est  pas  interdit,  mais  la  mesure  et  une  mesure  modeste, 
une  hémine  ,  lui  est  imposée.  Il  entretient  ses  forces 
plus  qu'il  ne  mate  son  corps,  mais  de  ces  forces  qu'il 
répare,  il  entend  faire  usage.  Son  temps  se  partage  entre 
le  travail  des  mains  et  la  célébration  de  l'office  divin,  de 
telle  sorte  que  cell3-ci  passe  en  première  ligne  et  soit  le 
premier  de  ses  soucis,  la  plus   importante  de  ses  œuvres. 

Du  premier  novembre  à  Pâques,  il  se  lève  à  la  huitième 
heure  de  la  nuit.  On  suppose  que  le  sommeil  auquel 
il  s'est  abandonné,  lui  a  rendu  tout  son  repos  d'esprit.  Il 
pourra  donc  commencer  immédiatement  le  chant  des 
Matines.  A  partir  de  PâqueS;  si  l'heure  du  lever  reste  la 
même,  on  attend  que  l'aube  pointe,  pour  se  rendre  au 
chœur.  L'office  que  les  moines  y  célèbrent,  ne  diffère  pas 
notablement  de  celui  que  leurs  successeurs  suivent  encore 
maintenant.  Fidèles  à  la  recommandation  du  roi  prophète  : 
SepLies  in  die,  laudem  dixi  tibi,  ils  complètent  la  première 
louange  qu'ils  ont  offerte  à  Dieu  pendant  les  ténèbres  ou  à 
l'aube  du  jour,  par  les  six  heures  du  bréviaire  actuellement 
en  usage  :  Prime,  Tierce,  Sexte,  None,  Vêpres,  Complics. 
Les  psaumes  dont  se  composent  les  différentes  parties  de 
ces  heures,  y  avaient  été  groupés  de  telle  sorte  que  le 
psautier  tout  entier  était  lu  ou  chanté  pendant  la  semaine. 
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L'attention  aux  paroles  était  plus  spécialement  recomman- 
dée aux  religieux,  pour  les  mettre  mieux  à  même  de  s'unir 
mentalement  aux  sentiments  exprimés  par  les  auteurs  de 
cette  psalmodie  inspirée.  L'abbé  lixait  lui-même  l'instant 
précis  où,  dans  h  journée,  chaque  heure  de  l'office  devait 
commencer. 

Dans  l'intervalle  et  d'un  espace  à  l'autre,  les  moines  ne 
laissaient  pas  d'être  toujours  occupés,  soit  que,  comme 
pendant  le  carême,  ils  fussent  plus  spécialement  appliqués 
à  la  lecture  des  Pères,  lecture  à  laquelle,  en  tout  temps, 
ils  consacraient  une  partie  de  leurs  loisirs,  soit  qu'ils 
s'adonnassent  à  des  travaux  manuels  très  variés,  en  rapport 
avec  leurs  goûts  ou  leurs  aptitudes  spéciales.  Autant  que 
cela  leur  était  possible,  ils  exécutaient  en  commun  ceux  qui 
profitaient  directement  à  leur  mona.stère,  se  déchargeant  à 
peine  sur  des  étrangers  ou  sur  des  serviteurs,  libres  ou 
serfs,  des  plus  rudes  labeurs  des  champs,  et  rentrant  eux- 
mêmes  les  moissons  de  leurs  domaines,  les  vendanges  de 
leurs  vignes,  les  foins  de  leurs  prairies. 

A  plus  forte  raison,  se  partageaient-ils  entre  eux  le  ser- 
vice intérieur  de  la  maison,  étant,  chacun  à  leur  tour,  de 
semaine,  se  trouvant  ainsi  successivement  les  uns  les  autres, 
à  la  disposition  de  leurs  confrères  et  de  tous  les  hôtes  qui 
passaient  dans  le  monastère. 

L'hospitalité,  nul  ne  l'ignore,  est  l'une  des  vertus  que  la 
règle  bénédictine  s'est  elforcée  de  développer,  et  Ton  sait 
aussi  comment  elle  y  a  réussi.  Secourable  à  l'étranger  qui 
passait  momentanément  sous  son  toit,  le  moine  bénédictin 
n'était  pas  moins  attentif  et  prévenant  à  l'égard  de  ceux  des 
religieux  que  l'âge  ou  les  infirmités  réduisaient  à  l'im- 
puissance. Ces  égards  dont  il  les  entourait,  n'était-ce  pas 
l'effet  de  cette  tradition  soigneusement  entretenue  dans 
l'Eglise  catholique  et  qui  avait  pour  origine  première,  la 
charité  dont  le  Christ  avait  usé  à  l'égard  des  malades  et  des 
misérables. 
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En  tout  cela  d'ailleurs,  nulle  contrainte.  Le  subordonné 
obéit  de  son  plein  gré  au  supérieur,  l'abbé,  qu'il  a  lui-même 
élu  et  qu'il  s'est  librement  donné.  Ce  dernier  est  secondé 
par  divers  officiers  du  monastère,  par  le  prévôt,  le  cellerier, 
les  dizainiers.  Il  ne  prend  point  de  détermination  impor- 
tante, qu'il  n'ait,  au  préalable,  consulté  tous  les  membres 
de  la  communauté,  réunis  en  chapitre.  S'il  s'agit  de  résolu- 
tions moins  graves,  il  s'inspire  des  avis  des  anciens  de  la 
maison. 

Grâce  à  ce  sage  règlement  dont  les  prescriptions  ne 
cessèrent  d'être  observées,  l'esprit  monastique  se  conserva 
intact  dans  l'abbaye.  Les  religieux,  libres  de  choisir  eux- 
mêmes  leur  abbé,  firent  tomber  leur  choix  sur  des  per- 
sonnages dont  la  vie  privée  fut  au-dessus  de  tout  soupçon. 

La  décision  que  montrèrent  les  moines  et  leurs  supérieurs, 
chaque  fois  que  ces  derniers  eurent  à  se  défendre  contre 
les  empiétements  de  l'autorité  épiscopale ,  nous  semble 
un  sur  indice  de  l'activité  littéraire  qui  régnait  dans  la 
maison.  Si  l'on  y  eût  méprisé  ou  dédaigné  l'étude,  on  se 
serait  trouvé,  le  moment  venu,  bien  empêché  de  faire 
valoir  devant  les  conciles  ou  les  plaids  royaux,  les  argu- 
ments théologiques  par  lesquels  on  entendait  justifier  et 
maintenir  les  prérogatives  du  monastère. 

Quelques  ouvrages  d'ailleurs  se  sont  conservés ,  tous 
œuvres  d'édification,  qui  nous  indiquent  plus  exactement, 
comment  et  dans  quel  sens  la  littérature  était  cultivée  par 
les  religieux.  On  a  certaines  raisons  d'attribuer  à  saint 
Siviard,  la  vie  de  saint  Calais.  Cette  biographie  fut  complé- 
tée dans  la  suite  par  l'exposition  des  miracles  opérés  sur  le 
tombeau  du  saint  abbé.  Nous  aurons  à  reparler  bientôt  de 
ces  récits  dont  les  auteurs  ne  se  sont  pas  fait  connaître.  A 
la  fin  du  VU"  siècle,  un  des  disciples  de  saint  Siviard  s'en 
constitua  l'hagiographe.  Son  travail  lui  fait  honneur.  Au 
IXo  siècle,  un  autre  moine  de  Saint-Calais,  Adalelme,  qui 
devint  évèque   de  Séez,   rédigea,    après  avoir  été  élevé  à 
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l'épiscopat,  la  vie  de  la  bienheureuse  Opportune,  plus  spé- 
cialement honorée  dans  son  diocèse. 

Ces  écrits  dont  le  texte  est  arrivé  jusqu'à  nous,  ne  sont 
pas  les  seuls,  apparemment,  qui  aient  été  composés  dans 
l'abbaye  calaisienne.  Cet  établissement  devait  être  alors 
un  centre  intellectuel  oîi  s'entretenait  le  culte  des  belles- 
lettres  ,  et  l'on  s'explique  ainsi  le  grand  renom  dont  il 
a  joui  sous  les  deux  dynasties,  mérovingienne  et  carolin- 
gienne, l'intérêt  que  lui  portèrent  de  nombreux  évêques  qui 
n'hésitèrent  pas  à  prendre  sa  défense,  quand  un  de  leurs 
collègues,  celui  du  Mans,  fit  mine  d'en  attaquer  la  liberté. 

Une  autre  cause  en  augmentait  encore  la  notoriété.  De- 
puis le  ¥111°  siècle,  l'église  abbatiale  était  devenue  un 
lieu  de  pèlerinage  très  fréquenté,  où  se  retrouvaient  frater- 
nellement  et  pieusement  unis,  riches  et  pauvres,  nobles 
et  serfs.  Aux  grandes  solennités  de  l'année  liturgique  et 
spécialement  le  i"''  juillet,  jour  où  l'Église  célèbre  la  fête  de 
saint  Calais,  l'affluence  était  telle  que  les  moines  étaient 
obligés  de  laisser  ouvertes,  la  nuit,  les  portes  de  leur  église. 
Ils  n'y  admettaient  d'ailleurs,  suivant  la  règle  bénédictine, 
que  les  hommes,  mais  de  ces  derniers  même,  on  redoutait 
parfois  les  incartades,  car  tous  n'étaient  pas  de  vrais  pèle- 
rins, et,  pour  assurer  le  bon  ordre,  pour  empêcher  toute 
scène  scandaleuse,  quelques  religieux,  du  soir  au  matin,  se 
tenaient  dans  la  basilique,  prêts  à  réprimer  tout  trouble,  à 
écarter  tout  intrus., 

La  précaution  n'était  pas  inutile.  11  suffisait  en  efïet  de 
l'interdiction  qui  écartait  du  tombeau  du  saint,  toutes  les 
personnes  du  sexe  féminin,  pour  que  l'envie  prit  à  quelques 
femmes,  d'imagination  ardente,  d'éluder  cette  défense.  Mal 
en  advint  à  l'une  d'elles  d'y  avoir  essayé.  Revêtue  d'habits 
d'homme,  elle  avait  pénétré  jusqu'au  sanctuaire  où  étaient 
exposés  à  la  vénération  des  fidèles  les  restes  vénérés  du 
fondateur  de  l'abbaye,  quand,  subitement,  elle  tomba  à 
terre,  écumant  et  vociférant.  On  s'empressa  de  l'emporter 
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au  dehors  où  sa  supercherie  fut  vite  découverte.  La  foule 
vit  dans  cet  accident,  la  ratification  miraculeuse  donnée 
par  le  saint,  à  la  mesure  très  sage  prise  par  ses  disciples. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  porter  garant  de  tous  les  événe- 
ments merveilleux  qui  se  produisirent  alors  près  de  son 
tombeau,  et  dont  les  écrivains  du  temps  nous  ont  laissé  le 
récit.  Il  n'y  avait  maladie  qu'il  ne  fût  sollicité  de  guérir.  Les 
aveugles  lui  redemandaient  la  vue,  les  sourds,  l'ouïe  ;  mais 
sa  clientèle  semble  s'être  recrutée  surtout  parmi  les  culs-de- 
jatte  et  les  boiteux. 

Les  malades  n'étaient  pas  seuls  à  se  recommander  à  son 
intercession.  Quel  que  fût  l'embarras  où  ses  fidèles  se  ren- 
contraient, ils  lui  en  demandaient  la  cessation.  Il  y  a  de 
cette  assertion  une  preuve  où  se  peint  trop  fidèlement  la  foi 
profonde,  quoique  mal  éclairée,  du  simple  populaire,  pour 
que  nous  hésitions  à  l'exposer  complètement. 

Des  tenanciers  de  l'abbaye  avaient  pour  voisin  un  pro- 
priétaire influent  et  riche,  et  de  plus  fonctionnaire.  Ce 
((  vicarius  »,  c'est  le  titre  qu'il  portait,  prenait  plaisir  à 
tracasser  les  humbles  travailleurs.  Ils  n'avaient  plus  de 
repos.  Maintes  fois  déjà,  ils  s'étaient  rendus  dans  l'église 
abbatiale,  suppliant  saint  Calais  de  venir  à  leur  aide.  Us 
cultivaient  ses  terres ,  ils  nourrissaient  ses  moines  ;  en 
retour,  il  leur  devait  bien  sa  protection.  Mais  le  bienheu- 
reux faisait  la  sourde  oreille.  Il  ne  veut  pas  nous  accorder 
de  bon  gré,  ce  que  nous  réclamons,  se  dirent  nos  manants, 
nous  le  lui  arracherons  de  force.  Et  les  voilà  revenus,  un 
soir,  dans  le  sanctuaire  où,  pieusement,  ils  s'acquittent  de 
leurs  dévotions  ordinaires  ;  puis,  à  un  moment  donné,  ils 
tirent  de  dessous  leurs  vêtements,  leurs  gros  tbuets  réservés 
habituellement  à  d'autres  usages,  et  en  frappent  à  coups 
redoublés  la  châsse  où  les  reliques  du  saint  étaient  exposées 
à  la  vénération  des  fidèles.  A  ce  bruit,  les  religieux  qui 
étaient  de  garde  dons  l'église,  d'accourir  et  d'interrompre 
cette  étrange  façon  d'agir.  Le  saint  ne  la  prit  point  en  mau- 
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vaise  part,  et  ses  dévots  serviteurs  apprirent  en  rentrant 
dans  leurs  demeures,  que  leur  persécuteur  était,  soudaine- 
ment et  vilainement,  passé  de  vie  à  trépas. 

Le  bienheureux  ne  se  bornait  pas  à  secourir  ceux  qui 
l'imploraient.  A  l'occasion,  il  châtiait  ceux  qui  lui  man- 
quaient de  respect.  L'un  de  ses  hommes,  un  cultivateur  qui 
exploitait  un  domaine  du  monastère,  situé  près  de  Chàteau- 
dun,  l'apprit  à  ses  dépens.  Ce  tenancier  avait  beau  tenir  des 
terres  d'église,  il  n'en  était  pas  moins  un  fort  mauvais 
chrétien.  Acharné  à  l'ouvrage,  il  ne  respectait  ni  fêtes,  ni 
dimanches.  Parti  avant  l'aube,  pour  ne  point  éveiller  l'atten- 
tion, il  s'enfonçait  avec  son  attelage  dans  la  forêt  voisine  où 
il  terrassait  et  défrichait.  C'était  d'un  vilain  exemple.  Saint 
Calais  y  mit  bon  ordre.  Le  mécréant,  jusque-là  fort  et 
vigoureux,  fut  atteint  subitement  de  violentes  crises  d'épi- 
lepsie.  Le  caractère  soudain  de  la  maladie  ne  permettait 
guère  de  l'attribuer  à  des  causes  naturelles,  et  la  victime  du 
terrible  mal  ne  s'y  méprit  point.  Notre  paysan  alla  dans 
maint  sanctuaire,  à  Chartres,  à  Saint-Denis,  à  Soissons,  de- 
mandant à  Dieu,  humblement  mais  sans  succès,  de  lui 
rendre  la  santé.  L'idée  lui  vint  enfin  de  se  rendre  près  du 
tombeau  de  saint  Calais  où,  après  avoir  confessé  ses  torts,  il 
se  trouva  entièrement  guéri. 

Cette  intervention  miraculeuse  et  personnelle  du  thauma- 
turge rendit  son  nom  tout  à  la  fois  célèbre  et  redoutable 
aux  personnages  de  mauvaise  foi.  Si,  dans  la  région  et  même 
au  loin,  on  doutait  de  la  parole  de  quelqu'un,  celui-là  même 
devait,  sur  les  reliques  du  saint,  jurer  de  tenir  ses  engage- 
ments, tant  on  était  persuadé  que  le  parjure  ne  les  violerait 
pas  impunément. 

Un  tel  culte  rendu  au  fondateur  de  l'abbaye  devait  attirer 
à  celle-ci  maintes  faveurs,  et  l'on  comprend  aisément  pour- 
quoi, presque  tous  les  rois,  mérovingiens  ou  carolingiens, 
de  Childebert  à  Charles-le-Chauve,  ne  lui  en  ont  point  été 
avares.  Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  en   quoi  elles 
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consistaient,  quelle  en  était  l'importance,  quelle  situation 
enfin  elles  créaient  h  cette  maison,  dans  le  milieu  social  de 
ces  temps  reculés. 


II 


Cette  situation,  nous  la  prenons  comme  elle  nous  apparaît, 
au  IX*'  siècle,  en  prévenant  toutefois  qu'elle  n'a  pas  toujours 
été  telle,  qu'elle  s'est  successivement  accrue  et  qu'elle  est 
arrivée  à  son  apogée,  au  milieu  du  VIII«  siècle,  à  l'avènement 
des  carolingiens.  Les  premiers  princes  qui  avantagèrent  le 
monastère,  ne  lui  concédèrent  pas  tous  les  privilèges  dont 
il  fut  gratifié  par  la  suite.  Il  y  a  eu  gradation.  D'une 
façon  générale,  on  peut  dire  que,  du  commencement  à  la 
fin,  la  tendance  et  le  but  furent  identiques.  Les  abbés  qui 
avaient  accès  près  des  rois,  s'efforcèrent,  et  ils  y  réussirent, 
non  pas  de  se  soustraire  à  l'autorité  royale,  mais  à  celle  de 
ses  représentants,  en  les  éliminant  et  en  les  écartant  des 
terres  qui  appartenaient  aux  religieux.  Voyons  donc 
comment  ils  y  arrivèrent. 

A  peine  élus,  ils  s'empressaient,  soit  directement ,  par 
eux-mêmes,  soit  indirectement,  par  des  envoyés  spéciaux, 
de  demander  au  souverain  régnant,  de  prendre  leur  maison 
sous  sa  sauvegarde.  C'est  un  point  qui  fut  acquis,  dès  le 
règne  de  Childebert.  Mais  il  n'y  avait  là  qu'une  promesse 
générale  dont  les  effets  seraient  probablement  restés  ineffi- 
caces, aussi  la  protection  se  marqua  t-elle  bien  vite  d'une 
manière  plus  accusée. 

Les  agents  du  gouvernement  reçurent  ordre  de  ne  point 
pénétrer  sur  les  terres  de  l'abbaye,  soit  pour  y  entendre  les 
procès,  soit  pour  y  lever  les  impôts.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  les  religieux  étaient  exempts,  pour  eux  et  pour  leurs 
domaines,  de  toute  contribution,  ni  qu'ils  n'étaient  justi- 
ciables de  personne.  Ils  étaient  soustraits  à  la  juridiction  du 
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comte  et  de  ses  subordonnés,  nous  indiquerons  tout  à  l'heure 
dans  quelle  mesure,  mais  ils  continuaient  d'être  soumis  à 
celle  du  roi.  Cela  est  marqué  expressément  dans  le  diplôme 
d'immunité  de  l'an  5G2  où  il  est  dit  que  :  s'il  s'élève  contre  le 
monastère  ou  contre  les  hommes  de  l'abbé  quelque  procès 
dont  le  jugement,  par  le  comte  ou  par  ses  subordonnés, 
serait  trop  préjudiciable  au  monastère,  le  procès  sera  porté 
devant  nous  [le  roi],  et  c'est  par  nous  que  la  sentence  sera 
rendue.  Lors  donc  qu'un  tiers  se  trouvait  en  désaccord  avec 
les  moines,  il  était  libre  de  les  citer  devant  le  juge  ordinaire; 
le  seul  privilège  qu'eût,  en  ce  cas,  la  partie  assignée,  c'était 
de  pouvoir  porter  sa  cause  devant  le  tribunal  du  roi. 
Quelle  restriction  celui-ci  avait-il  donc  mis  à  l'autorité  de 
.ses  agents,  en  leur  défendant  de  pénétrer  sur  les  terres  de 
l'abbaye  pour  y  entendre  les  procès.  Ces  procès  pour 
lesquels  on  les  déclarait  incompétents,  devaient,  selon  toute 
apparence,  avoir  surgi  sur  les  terres  abbatiales,  entre  per- 
sonnes y  résidant,  suit  que  le  différend  eût  lieu  entre  elles, 
soit  qu'il  existât  entre  elles  et  l'abbé.  Il  y  avait  sur  ces 
grands  domaines,  toute  une  population  mêlée,  de  serfs, 
d'affranchis,  d'hommes  libres.  On  ne  doutera  pas  que  dans 
cette  agglomération,  d'origine  diverse,  d'intérêts  inégaux  et 
discordants,  il  n'y  eût  des  conflits,  des  délits,  des  crimes. 
C'est  le  jugement  de  toutes  ces  affaires  intérieures  qui, 
d'après  M.  Fustel  de  Coulanges,  est  interdit  au  comte  et 
à  ses  subordonnés. 

Cette  interdiction  sans  devenir  plus  rigoureuse  qu'elle  ne 
l'avait  été  d'abord,  s'affirma  néanmoins  d'une  façon  plus 
précise,  quand,  au  VII"  siècle,  les  princes,  non  contents 
d'enlever  aux  fonctionnaires  le  jugement  des  causes  dont  il 
vient  d'être  parlé,  leur  défendirent,  en  entrant  dans  les 
détails,  de  prélever  ce  que  l'on  appelait  alors  les  «  freda  », 
c'est-à-dire  la  composition  pécuniaire  qui  était  infligée  à 
tout  condamné.  J'avoue  mal  m'expliquer  cette  restriction 
du  droit  ordinaire  des  juges,  là  où  ces  derniers  n'avaient 
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pas  roccasion  d'exercer  leurs  fonctions  judiciaires.  Serait-ce 
donc  que  dans  les  circonstances  ofi  le  monastère  redevenait 
justiciable  des  agents  royaux,  ceux-ci  pouvaient  bien  rendre 
une  sentence,  sans,  pour  cela,  être  en  droit  d'exiger  de 
l'abbaye,  le  fredum  habituel. 

Une  troisième  mesure  acheva  de  tenir  à  distance  les  gens 
de  justice.  Leur  supérieur  hiérarchique,  le  comte,  lorsqu'il 
laissait  en  liberté  provisoire  un  accusé,  avait  le  droit  de  lui 
demander  et  même  de  lui  imposer  des  répondants,  ce  que 
l'on  appelait  des  fidejussorets.  Ces  répondants ,  qu'ils  le 
fussent  devenus  d'office  ou  de  leur  plein  gré,  en  quelque 
endroit  qu'ils  résidassent ,  étaient  obligés  de  conduire, 
d'accompagner  tout  au  moins  l'inculpé,  au  tribunal,  le  jour 
où  il  y  était  cité.  S'il  lui  prenait  fantaisie  de  s'absenter  ou 
de  s'enfuir,  on  les  rendait  responsables  de  cette  absence  ou 
de  cette  évasion,  et  l'on  prélevait  sur  leurs  biens  propres, 
le  fredum  ou  la  compensation  pécuniaire  à  laquelle,  suivant 
la  nature  du  délit,  le  fugitif  était  condamné  par  contumace. 
On  voit  bien  quel  avantage  avait  le  juge,  à  s'assurer  du 
vigilant  concours  de  simples  particuliers  intéressés  per- 
sonnellement à  ne  pas  laisser  échapper  un  accusé.  On  voit 
mieux  encore  quelle  lourde  charge  cette  coutume  faisait 
peser  sur  eux.  Tous  les  sujets  de  l'abbaye  en  furent  exoné- 
rés. Il  fut  enjoint  aux  fonctionnaires,  par  une  charte  de 
Pépin-le-Bref,  du  10  juin  760,  de  ne  point  prendre  de  fide- 
jussores,  sur  les  terres  dépendant  du  monastère. 

Louis-le-Pieux  alla  plus  loin  encore.  Non-seulement  il 
confirma  la  défense  de  son  aïeul,  mais  il  interdit  à  ses 
agents  d'exercer  sur  les  terres  de  l'abbaye,  la  contrainte  par 
corps  et  d'y  pratiquer  la  saisie  des  biens,  en  sorte  que,  le 
juge  eût-il  occasion  de  rendre  une  sentence,  les  moyens  les 
plus  ordinaires  lui  manquaient  pour  la  faire  exécuter. 

En  même  temps  qu'ils  ordonnaient  à  leurs  représentants 
de  ne  plus  entrer  sur  le  domaine  abbatial  pour  y  rendre  la 
justice,  les  rois  leur  commandaient  de  n'y  plus  aller  pour 
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y  lever  les  impôts.  Les  contribuables  qui  y  résidaient,  ne 
furent  pas  dispensés  pour  cela,  de  les  payer,  mais  ils  le 
firent  désormais,  non  dans  les  mains  des  collecteurs  officiels, 
mais  dans  celles  de  l'abbé  ou  de  ses  agents,  qui  les  trans- 
mettaient au  fisc. 

S'ils  restèrent  toujours  assujettis  à  l'impôt  direct,  ils  finirent 
par  ne  plus  l'être  à  certaines  contributions  indirectes.  Les 
hauts  fonctionnaires ,  le  comte  spécialement ,  lorsqu'ils 
voyageaient,  or  ils  se  déplaçaient  souvent,  pouvaient,  léga- 
lement, se  faire  héberger,  eux  et  leur  suite,  par  les  proprié- 
taires des  domaines  et  des  villes  où  ils  s'arrêtaient.  Des 
ordonnances  spéciales  avaient,  sans  doute,  déterminé  en 
quelles  proportions,  les  denrées  alimentaires  devaient  être 
fournies  à  ces  voyageurs,  tant  pour  les  hommes  que  pour 
leurs  montures,  mais  les  règlements  n'étaient  pas  stricte- 
ment observés,  et,  pratiquement  parlant,  les  simples  parti- 
culiers étaient  à  la  merci  de  leurs  puissants  visiteurs.  Ce 
fut  pour  mettre  l'abbaye  de  Saint-Galais,  à  l'abri  de  leurs 
exactions,  que  les  rois  la  dispensèrent  du  droit  de  gite  et  de 
prestations.  Rien  ne  dit  qu'ils  n'aient  conservé  pour  eux- 
mêmes  ce  privilège,  mais  leurs  agents  en  furent  privés  et 
eurent  défense  d'exiger  ce  que  l'on  nommait  mansiones  et 
paratse,  c'est-à-dire  le  logement  et  les  fournitures  nécessai- 
res aux  repas. 

Ce  n'est  pas  le  seul  impôt  indirect  dont  le  monastère  ait 
été  exempté.  Tous  les  objets  dont  les  religieux  pouvaient 
avoir  besoin,  et  qui  n'étaient  ni  récoltés  ni  fabriqués  sur 
leurs  terres,  auraient  dû,  avant  de  leur  parvenir,  avoir 
acquitté  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  redevances,  ou 
comme  octrois,  ou  comme  péages.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à 
ce  que  le  roi  Thierry  II  eût  déclaré,  franc  de  toute  imposi- 
tion, le  chargement  de  cinq  voitures  et  de  cinq  bateaux,  par 
par  conséquent,  telle  quantité  de  denrées  alimentaires,  de 
marchandises  ou  d'objets  manufacturés  que  l'on  amenait  du 
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dehors  à  Fabbaye,  à  l'aide  de  ce  double  moyen  de 
transport. 

Ces  immunités,  établies  au  profil  de  l'abbé  et  de  ses 
moines,  tournaient  en  définitive  à  l'avantage  de  quiconque 
se  fixait  sur  leurs  domaines.  Les  simples  particuliers  étaient 
soustraits  à  l'arbitraire  des  fonctionnaires  qui  n'étaient  plus 
libres  de  les  taxer  à  leur  fantaisie,  ni  d'employer  contre  eux, 
ces  moyens  violents,  tels,  par  exemple,  la  saisie  des  biens 
ou  la  contrainte  par  corps.  Un  tel  état  de  choses,  les  rois 
d'ailleurs  l'avaient  prévu  et  avaient  voulu  le  réaliser, 
puisque,  non-seulement  ils  enjoignaient  à  leurs  agents  de 
ne  pas  molester  les  religieux  et  leur  supérieur,  mais  encore 
quiconque  <r  espérait  d'eux  »  ou  se  recommandait  à  eux, 
pour  parler  comme  nos  documents.  Quels  étaient  donc  ces 
honuTies  qui  mettaient  en  l'abbé  de  Saint-Galais,  leur  con- 
fiance, et  de  quels  éléments  se  composait-elle,  la  popula- 
tion au-dessus  de  laquelle  s'élevait  le  chef  du  monastère, 
non  pas  encore  comme  un  seigneur  féodal,  mais,  du  moins, 
comme  un  personnage  hors  pair. 

Il  voyait  au-dessous  de  lui,  comme  partout,  les  serfs,  les 
uns,  nés  sur  ses  terres,  les  autres,  achetés,  mais  tous  attachés 
à  la  glèbe  et  ne  possédant  presque  aucun  droit,  dépendant 
absolument  de  celui  qu'ils  appelaient  leur  maître.  On  ne 
saurait  dire  en  quelle  proportion  on  les  y  trouvait.  Au- 
dessus  d'eux,  plus  indépendants  déjà,  sans  toutefois  jouir 
d'une  liberté  intégrale,  se  rangeaient  et  les  atïranchis,  fils 
de  serfs,  qui  cultivaient  de  petits  lots  de  terre,  moyennant  une 
redevance  et  des  corvées  dues  au  propriétaire,  et  les  colons 
qui  exploitaient  héréditairement  une  part  du  domaine  de 
laquelle  ils  ne  pouvaient  se  détacher.  C'est  probablement  à 
cette  double  classe  d'individus  qu'il  convient  de  rattacher 
ces  singuliers  dévots  à  saint  Calais  qui,  las  d'être  tracassés, 
frappaient  h  coups  de  fouet  la  châsse  où  étaient  conservées 
les  reliques  de  celui  qu'ils  tenaient  pour  leur  patron,  au 
temporel  comme  au  spirituel. 
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Il  y  avait  aussi  des  tenanciers  libres,  tels  ce  fermier  des 
environs  de  Châteaudun  qui  respectait  si  peu  le  repos 
dominical  et  qui  en  fut  sévèrement  puni.  On  y  voyait 
également  ceux  que  les  chartes  d'immunités  désignent 
sous  le  nom  de  suscepti ,  de  gasindi ,  d'a}iiici.  Ceux-là, 
apparemment,  pleinement  libres ,  avaient  aliéné ,  volon- 
tairement et  d'eux-mêmes ,  une  partie  de  leur  indépen- 
dance et  s'étaient  donnés,  eux  et  leurs  biens,  à  l'abbaye, 
pour  que  l'abbé  les  protégeât.  Leur  calcul  se  trouva  souvent 
juste. 

On  y  trouvait  entin  ceux  qui,  propriétaires,  marchands  ou 
industriels,  c'est-à-dire  hommes  de  métier,  résidaient  sur 
leur  bien  propre  ,  dans  une  demeure  leur  appartenant , 
ne  dépendant  en  rien  du  monastère,  quoique  vivant  à  son 
ombre,  ou  du  moins  dans  la  sphère  de  son  influence.  Il  leur 
arriva  à  eux  aussi  de  bénéficier  des  avantages  qui  avaient 
été  accordés  à  cet  établissement.  On  ne  risquera  guère  de 
se  tromper,  en  supposant  fort  clairsemée,  cette  partie  de  la 
population.  Les  temps  étaient  trop  durs  pour  permettre  à 
ces  gens  de  peu,  de  conserver  longtemps  leur  pleine  liberté, 
avec  la  possession  de  leurs  immeubles.  Telle  était  l'abbaye, 
et  tels,  ceux  qui,  plus  ou  moins,  subissaient  son  action, 
lorsque  survinrent  les  invasions  normandes. 


L.  FROGER. 


ESSAI 


SUR 


MATHIEU    DIONISE 

SCULPTEUR  MANCEAU  (4) 


III. 


Le   groupe  de  Saint-Georges  a  Saixt-Georges- 
DE-LA-COUÉE  (Sarthe)  1597 

C'est  dans  un  coin  extrêmement  frais  et  pittoresque  du 
canton  du  Grand-Lucé,  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  et  de 
photographier  la  troisième  œuvre  de  Mathieu  Dionise  que 
possède  l'église  de  Saint-Georges-de-la-Couée  (2).  Cette 
église,  fort  ancienne,  a  été  si  bien  étudiée  par  M.  l'abbé 
R.  Charles  (3)  que  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ;  d'ailleurs,  ce 

(1)  Voir  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine,  t.  XLV,  p.  105 
à  115. 

(2)  Qu'on  nous  permette  de  sortir  un  instant  du  sujet  de  cette  étude 
pour  faire  une  brève  remarque  :  le  nom  officiel  de  la  commune  est  :  Saint- 
Georges-t7e-/a-C'o!(ee,  ce  qui,  traduit  en  bon  français  donne  :  de  la  queue, 
sans  grande  signification  ;  l'ancienne  orthographe  :  de  Laq-Couée,  parait 
beaucoup  plus  rationnelle  ,  venant  de  aqua  quies,  eau  dormante  ;  et 
l'abondance  comme  la  beauté  des  eaux  semblent  justifier  cette  appellation. 
Il  serait  donc  désirable  qu'on  revint  à  l'ancienne  forme  qui  a,  du  moins, 
une  valeur  étymologique. 

(3)  L'abbé  R.  Charles,  Essai  archéologique  et  historique  sur  Saint- 
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n'en  serait  point  ici  le  lieu.  M.  l'abbé  Charles,  dans  le 
substantiel  travail  auquel  nous  faisons  allusion,  avait  publié 
un  marché  et  une  quittance  relatifs  au  groupe  dont  il  est 
ici  question  ;  c'est  ce  qui  nous  a  permis  de  le  retrouver  ; 
comme  la  brochure  de  M.  l'abbé  Charles  est  devenue  fort 
rare,  nous  donnons  en  appendice  ces  deux  pièces  très 
importantes  pour  l'histoire  de  notre  artiste  (1).  Nous  y 
voyons  en  effet  qu'à  la  fin  du  XV!"  siècle  M''  Marc  Couëffé, 
curé  de  Saint-Georges-de-Laq-Couée,  désirant  doter  son 
église  d'une  statue  du  patron  de  sa  paroisse,  s'adresse  à  un 
artiste  manceau  alors  fort  en  renom.  Le  17  avril  1597,  il  se 
rendit  au  Mans  à  la  taverne  de  François  Loizeau  portant 
l'enseigne  du  Mouton  (2),  au  faubourg  de  la  Couture.  Là  il 
se  rencontra  avec  Mathieu  Dionise  et  on  convint  que  celui-ci 
ferait  une  statue  équestre  de  saint  Georges  terrassant  le 
dragon  et  accompagné  «  de  la  fille  et  de  l'aigneau  »  ;  ce 
groupe  devait  avoir  la  dimension  d'un  saint  Martin  que 
possédait  «  l'église  du  Mans.  »  (?)  L'artiste  mit  un  an  à 
exécuter  son  œuvre  qui  fut  placée  par  son  frère  Etienne, 
le  11  avril  1598,  sur  le  retable  du  maître-autel  ;  ce  retable 
a  été  détruit  en  1663  par  le  curé  de  l'époque,  M.  Gilles 
Le  Forestier,  qui  le  remplaça  par  un  autre  plus  propor- 
tionné à  la  statue  ;  ce  dernier  lui-même,  n'existe  plus.  Le 
même  jour,  11  avril  1598  fut  remis  à  Etienne  Dionise  le 
complément  du  prix  convenu  entre  son  frère  et  le  curé  :  au 
total  23  écus  soleil  réduits  à  69  livres. 

Actuellement,  la  statue  équestre  de  saint  Georges  est  pla- 
cée sur  la  corniche  du  fond  de  l'abside  de  l'église  (3)  ;  celle 

Georgen-de-Lacoué  e  sur  Saint -Frai  inbauH'de-Gabrone  fSart}ieJ, 
Arras,  1878. 

(1)  Voir  appendice,  I  et  II. 

(2)  M.  l'abbé  Cliarles  pense  que  celte  taverne  pouvait  bien  être  dans  la 
rue  actuelle  du  Mouton,  située  près  de  l'église  de  la  Couture,  l'enseigne 
de  Fr.  Loizeau  ayant  fort  bien  pu  lui  donner  son  nom. 

13)  N'ayant  pu,  sans  nuire  à  l'ensemble,  faire  disparaître   la  tète  de   la 
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de  la  «  fille  et  de  l'aigneau  »  qui  primitivement  se  trouvait 
en  avant  du  cheval,  formant  groupe  avec  le  cavalier  et  le 
dragon,  est  maintenant  posée  sur  un  socle  dans  le  transept 
du  midi.  Nous  allons  donc  étudier  successivement  ces  deux 
morceaux,  bien  intéressants,  chacun  dans  leur  genre. 

La  statue  de  saint  Georges,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  est 
en  terre  cuite  rouge  pâle  et  en  deux  parties.  Elle  mesure  :  de 
la  base  du  socle,  à  la  pointe  du  casque,  i'"  40  ;  le  cavalier 
seul,  de  l'étrier  au  casque,  1"'  ;  le  cheval  a  1"^  05  de  long, 
des  oreilles  à  la  croupe,  et  le  dragon  i™  en  ligne  droite, 
sans  tenir  compte  des  replis  de  la  queue  qui  s'enroule  autour 
des  pieds  du  cheval.  L'ensemble  est  en  bon  état  sauf  quel- 
ques cassures  sans  importance  ;  la  lance,  en  fer,  est  moderne 
ainsi  que  l'aigrette  qui  est  en  plume  (1).  La  statue  était 
primitivement  polychrome,  et  c'est  d'après  les  restes  de 
peintures  existantes,  que  M.  le  Curé  de  Saint-Georges  l'a 
fait  restaurer  par  un  artiste  du  Mans  ;  en  conséquence,  le 
cheval  est  actuellement  gris  pommelé,  l'armure  du  chevalier 
est  argentée,  le  dragon  est  vert-de-gris  foncé,  avec  la  gorge 
et  des  taches  jaune  orange. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  de  l'armure  du  Saint. 
Elle  est  intéressante  à  étudier  car  elle  représente  fort  exacte- 
ment le  costume  de  guerre  des  gentilshommes  du  temps  de 
Henri  IV.  La  têle  est  coiffée  d'un  casque  conique  avec 
couvre-nuque,  visière  et  jugulaire  ;  au  sommet  se  voit  un 
porte-plumet,  et  en  avant  une  sorte  d'ornement  simulant 
une  fleur  de  lys.  Le  torse  est  protégé  par  une  cuirasse  avec 
hausse-col,  les  bras  par  des  brassards  articulés,  et  les  jambes 

statue  du  Sacré-Cœur  qui  se  détache  sur  le  corps  du  dragon,  sur  notre 
planche,  nous  avons  préfén;  conserver  en  partie  cette  statue  dont  le  mo- 
dernisme saute  aux  yeux. 

(1)  M.  l'abbé  Boullomer,  l'aimaltlo  curé  de  Saint-Georges-de-la-Couée, 
nous  a  conté  que,  lors  de  la  Révolution,  cette  aigrette,  qui  était  blanche, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  fut  enlevée  par  la  municipalité  et  remplacée 
par  un  plumet  tricolore.  Du  moins,  telle  est  la  tradition  qui  a  cours  dans 
le  pays  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  suspecter. 


jusqu'au  dessous  du  genou,  par  des  cuissards  également 
articulés  ;  mais  ici  le  restaurateur  s'est  trompé,  pensons- 
nous,  en  le  chaussant  de  bottes  collantes  noires,  sortes  de 
houzeaux  ou  de  bas  ;  sans  doute  le  mollet  et  le  pied  devaient 
être  protégés  par  des  jarabards  de  métal.  Le  bras  gauche 
élevé,  tient  la  hampe  de  la  lance,  tandis  que  le  bras  droit, 
abaissé,  dirige  le  coup  vers  la  gueule  du  dragon.  Les  jambes 
portées  un  peu  en  arrière,  prenant  son  point  d'appui  sur  les 
étriers  et  les  genoux,  soulevant  légèrement  son  assiette  et 
le  corps  penché  en  avant  pour  donner  plus  de  force  à  l'élan 
de  son  arme,  saint  Georges  fixe  un  regard  ferme  sur  le 
monstre  renversé,  ses  moustaches  et  sa  barbe  en  pointe  lui 
donnent  une  vague  ressemblance  avec  le  bon  roi  Henri.  Le 
cheval,  nous  l'avons  dit,  est  gris  pommelé  ;  il  est  assez 
médiocrement  traité  :  lourd  de  formes,  raide  d'encolure  et 
de  membres,  avec  sa  longue  queue  ondulée  traînant  presque 
jusqu'à  terre,  et  sa  crinière  frisée,  il  ressemble  à  un  jouet 
d'enfant.  Son  harnachement  se  compose  d'une  bride  dont  le 
mors,  à  branches  énormes,  ne  porte  qu'une  seule  paire  de 
rênes,  et  d'une  selle  à  panneaux,  avec  pommeau  et  trousquin 
élevés,  munie  de  ses  deux  sangles  ;  point  de  croupière, 
mais  un  poitrail  orné  tout  du  long  de  pendeloques  et  qui 
maintient  la  selle  par  devant.  Enlevé  sur  son  arrière-train, 
le  coursier  bondit  par  dessus  le  dragon.  Hideux,  comme  il 
convient  et  déjà  terrassé,  celui-ci  tourne  vers  le  Saint  sa 
gueule  béante  armée  de  dents  formidables  ;  l'oreille  est 
courte  et  découpée,  le  corps  entier,  bossue  et  épineux,  est 
muni  d'ailes  de  chauve-souris  ;  la  queue,  serpentiforme, 
s'enroule  en  replis  tortueux  autour  des  pieds  du  cheval. 

Passons  maintenant  à  la  statue  de  la  fille  du  roi  de  Cappa- 
doce  (1).  Ce  morceau  est,  nous  semble-l-il,  biin  supérieur 

(1)  Pour  ceux  qui,  ne  se  souvenant  pas  de  la  légende  de  Saint-Georges, 
ne  comprendraient  pas  la  présence  ici  de  ce  personnage  féminin,  nous 
rappellerons  en  quelques  lignes  ce  que  Mgr  Barbiei-  de  Muntault  a  écrit 
sur  son   iconographie  :   «   Saint   Georges,   martyr  :    costume   niililaire  à 
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au  groupe  de  saint  Georges  et  de  bien  meilleure  facture  ;  de 
plus  il  est  intact  et  il  a  conservé  sa  peinture  primitive.  Il 
est  en  outre  extrêmement  intéressant,  ayant  les  rapports 
les  plus  étroits  avec  les  deux  vierges  que  nous  avons  précé- 
demment décrites.  Mince,  élancée,  la  fdle  du  roi  de  Gappa- 
doce  cambre  avec  une  grâce  charmante  sa  taille  fine  et 
ronde.  Sa  tête,  aux  cheveux  ondulés  et  bouffants  qui  déga- 
gent le  lobe  de  l'oreille,  est  couverte  d'un  voile  blanc  tom- 
bant en  plis  souples  sur  la  nuque  et  le  dos  ;  ce  voile  est 
maintenu  par  une  petite  couronne  dorée,  insigne  royal,  au 
sommet  de  la  coiffure  ;  la  physionomie  exprime  une  chaste 
reconnaissance,  sentiment  qu'accuse  encore  le  mouvement 
de  la  main  gauche  qui  se  pose  sur  le  cœur  ;  ses  yeux  sont 
levés  vers  le  libérateur  inattendu  qui  vient  l'arracher  au 
plus  horrible  des  trépas.  Le  corsage,  qui  semble  ne  faire 
qu'un  avec  la  jupe,  est  collant;  il  moule  avec  grâce  une 
poitrine  peu  accusée  ;  un  décolletage  en  forme  d'écusson  à 
trois  pointes  et  bordé  d'un  galon  d'or,  laisse  voir  comme  un 
empiècement,  une  chemise  plissée  enserrant  le  cou  en  un 
col  légèrement  montant  ;  les  manches,  terminées  au  poignet 
par  une  sorte  de  bourrelet,  ont,  dans  le  haut,  ce  pli  carac- 
téristique que  nous  avons  relevé  sur  les  vierges  de  Bussière 
et  de  Parigné.  Les  mains,  un  peu  grandes  peut-être,  ont  les 
doigts  minces  et  fuselés  de  la  vierge  de  Bussière,  mais  avec 
plus  de  légèreté  et  de  savoir  dans  le  faire  ;  la  pose  du  bras 
droit  est  presqu'identique.  La  jupe  est  drapée,  et  dans  ses 
plis  encore,  on  retrouve  la  même  manière  que  dans  les 
deux  statues  précédemment  décrites  ;  la  même  pose,  aussi, 
des  pieds,  peu  visibles  et  chaus.sés  de  noir.  Une  ceinture 

cause  de  sa  profession  ;  lance  avec  laquelle  il  tua  le  dragon  ;  dragon  qui 
dévorait  les  liabitants  de  la  Cappadoce  ;  fille  du  roi  qui  devait  lui  être 
jetée  en  pâture,  et  qu'il  délivra;  cheval,  complément  de  son  costume; 
}-oite,  instrument  de  son  supplice  ;  ville,  parce  qnil  protégea  Molheim 
assiégée.  )i  (Cfr.  X.  Barbier  de  Montaulf,  Traité  d'icoiioriraphie  chrétienne, 
II,  339).  —  Voir  aussi  :  du  même,  Œuvres  complètes,  t.  XHI,  p.  53(3,  et 
Table  des  annales  archéolorjiqiies,  v  Saint-Georges,  etc. 


Clichc  du  C"  Ch.  de  Beaumont. 


GROUPE     DE    SAINT    GEORGES 


Eglise  de  Saint-Georges-de-la-Couée 


Cliché  du  C''  Ch.  de  Beaumont. 


STATUE     DE    FEMME 

Avant  fait  partie  du  Groupe  de  Saint  Georges 

Eglise  de  Saint-Georges-de-!a-Couée 
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d'or,  simplement  nouée  autour  de  la  taille,  rompt,  avec  la 
bordure  du  décolletage,  la  monotonie  de  ce  costume  entiè- 
rement blanc.  A  droite,  un  agneau  assis,  de  facture  médio- 
cre, levait  sa  patte  gauche  de  devant,  aujourd'hui  cassée  ; 
c'est  à  cause  de  la  présence  de  cet  animal  que  M.  l'abbé 
Charles  qualifie  notre  statue  de  «  royale  bergère  »  ce  qui  est 
une  erreur  manifeste  ;  l'agneau  est  ici,  de  même  que  le 
costume  blanc,  un  emblème  de  pureté  et  d'innocence.  Nous 
ne  partageons  pas  non  plus  son  avis  quant  k  l'expression  de 
la  physionomie  ;  il  la  voudrait  plus  eiïrayée  :  l'artiste,  à  la 
fois  sculpteur  et  peintre,  ne  semble  pas  avoir  compris  ainsi 
le  sentiment  que  devait  éprouver  son  personnage,  et  la 
reconnaissance  seule  parait  dominer  tout  le  reste  dans 
l'expression  du  visage  et  des  gestes.  Si  nous  avons  pu  nous 
étendre  ainsi  sur  la.  psychologie  —  qu'on  nous  passe  le  mot 
—  de  cette  statue,  c'est  qu'elle  a  merveilleusement  conservé 
sa  peinture  primitive  ;  nous  n'avons  pu  en  faire  autant  pour 
le  saint  Georges,  les  restaurations  modernes  lui  ayant  enlevé 
tout  caractère  au  point  de  vue  pictural. 

Enfin,  qu'on  nous  permette  de  rectifier,  avant  de  finir, 
une  légère  erreur  qui  s'est  glissée  dans  un  louvrage  récent  ; 
on  lit  en  effet  dans  l'excellent  Dictionnaire  des  sculpteurs  de 
l'école  française  de  M.  Stanislas  Lami  :  «  XrmeVm  (Dionise  et 
Antoine)  sculpteurs  et  peintres,  résidant  en  Anjou  au  com- 
mencement du  XVII«  siècle  etc.  »  (1).  Il  y  a  là  confusion  : 
Etienne  Dionise,  le  frère  de  Mathieu  «  associé  avec  Antoine 
Armelin,  peintre  et  sculpteur  comme  lui,  fait  et  dore  les 
deux  chérubins  des  deux  portes  du  grand  autel  de  l'église 
du  Puy-Notre-Dame  ('2)  en  décembre  1621  »  (3).  Il  est  donc 
question  ici  de  deux  personnages  de  familles  bien  distinctes 

(1)  Loc.  cit..  p.  IT). 

(2)  Arrondissement  de  Saumur  (^Maine-et-Loire). 

(3)  Céleslin  Port,  Les  Artistes  amjevins,  p.  326.  —  Arch.  dép.  de  Maine- 
et-Loire,  G,  2197.  —  G.  Port,  Iiiv.  somm.  des  Arcli.  de  Maine-et-Luire, 
p.  278. 
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et  non  de  deux  frères  ou  parents  de  même  nom  ;  l'un  d'eux 
d'ailleurs  nous  intéresse  d'une  façon  toute  spéciale. 

En  résumé,  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un 
atelier  de  sculpteurs,  comme  il  y  en  avait  beaucoup  à  cette 
époque,  composé  d'artistes  de  second  ordre,  mais  non 
dénués  de  talent,  et  sans  doute  de  forces  très  inégales. 
Mathieu  Dionise  paraît  en  avoir  été  tout  d'abord  le  chef  et 
vraisemblablement  le  fondateur  ;  aidé  par  son  frère  Etienne, 
il  a  produit  des  œuvres  intéressantes  par  la  progression 
qu'il  nous  est  donné  d'observer  dans  son  faire.  Après  avoir 
presque  servilement  copié  un  maître  (vierge  de  Bussière)  (1), 
il  arrive  à  une  réelle  originalité  personnelle  (saint  Georges) 
et  finit  par  sacrifier  à  la  mode  de  l'imitation  de  l'antique 
(vierge  de  Parigné)  qui  avait  envahi  l'art  au  commencement 
du  XVIP  siècle. 

Après  s'être  adjoint  son  neveu  Gervais  de  la  Barre  (2) 
comme  collaborateur,  Mathieu  Dionise,  semble  lui  avoir 
laissé  la  direction  de  l'atelier  dans  lequel  travailla  sans 
doute  aussi  Antoine  Armelin. 

Peut-être  nous  sera-t-il  donné  quelque  jour  d'étudier  ces 
différents  artistes  et  de  mettre  leurs  œuvres  en  lumière. 
Nous  demanderons  alors,  à  la  Revue  historique  et  archéolo- 
gique du  Maine  de  renouveler  pour  eux  sa  large  hospitalité, 
et  à  ses  lecteurs  de  nous  accorder  de  nouveau  leur  bien- 
veillante attention. 

Comte  Charles  de  BEAUMONT. 

(1)  A  propos  de  la  vierge  de  Bussière,  qu'on  nous  permette  une  remar- 
que rétrospective  au  sujet  de  Tinscription  qui  se  trouve  gravée  au  dos  de 
la  statue.  Î\IM.  Vitry,  du  Musée  du  Louvre,  et  Marquet  de  Vasselot,  du 
Musée  de  Versailles,  qui  connaissent  si  bien  la  sculpture  de  cette  époque, 
considèrent  qu'une  statue  datée  et  signée  de  la  (in  du  XVP  siècle,  est  une 
véritable  rareté,  et  presqu"un  fait  unique.  Mous  sommes  heureux  de  luire 
profiter  nos  lecteurs  de  leurs  savantes  observations. 

(2)  Voii'  Appendice,  IV. 


APPENDICE 


MARCHÉ  PASSÉ  ENTRE  MATHIEU  DYONISE,  SCULPTEUR,  ET 
JACQUES  COUEFFÉ,  POUR  l'EXÉCUTION  D'UNE  STATUE  DE 
SAINT  GEORGES,    1595. 

Le  dix-septième  jour  d'avril  l'an  mil  cinq  cents  quatre- 
vingt-dix-sept  après  midy,  en  notre  cour  royal  du  Maine, 
par  devant  nous  Louis  Coueffé,  notaire  et  tabellion  d'icelle, 
personnellement  eptabli,  vénérable  et  discret  messire  Jac- 
ques Coueffé  prestre  curé  de  Saint-Georges-de-Laq-Coué,  et 
y  demeurant,  d'une  part,  et  M"  Mathieu  Dyonise,  maistre 
sculpteur  demeurant  au  Mans,  d'autre  part,  lesquels  après 
qu'ils  se  sont  deument  soumis  en  ça,  et  ont  confessé  avoir 
faict  et  font  par  entre  eux  les  marchez  et  conventions  qui 
ensuivent.  C'est  ascavoir  que  le  s''  curé  susdit  a  marchandé 
audit  Dyonise  à  faire  en  sculpture  une  image  de  saint 
George  ;  ce  qu'il  a  promis  faire  de  la  même  mesure  et  pro- 
portion et  grandeur  d'une  image  de  saint  Martin  estant  en 
l'église  du  Mans.  Laquelle  image  de  saint  Georges  sera  accom- 
pagné delà  fille  et  aigneau  et  avec  le  dragon  et  ce  qui  s'en  suit, 
le  tout  bien  et  deuementfait,  vendu  et  placé  par  ledit  Dyonise 
faisant  par  ledit  sieur  Curé  susdit  le  charoy  a  ses  propres 
cousts  etdépens  desdites  images,  défrayant  aussi  luy  ou  son 
commis  pour  les  dépence  de  bouche,  lorsqu'ils  applaceront 
ledit  image  dudit  saint  George.  Laquelle  image  le  dit  Dyonise 
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promet  faire  et  vendre  comme  dessus  dedans  le  jour  et  feste 
de  Toussaint  prochainement  venant,  à  peine  etc....  (sic)  et 
pour  compensation,  etc....  (sic)  le  dit  curé  a  promis  et  s'est 
obligé  bailler  et  payer  au  dit  Dyonise  la  somme  de  vingt- 
trois  écus  soleil  réduits  à  soixante-neuf  livres,  que  le  dit 
curé  susdit  a  promis  et  s'est  obligé  bailler  et  payer  audit 
Dyonise  ou  au  porteur  de  ces  présentes  pour  luy,  dedans  le 
jour  et  feste  de  Nativité  Notre-Dame  dite  l'Angevine  pro- 
chaine, etc....  (sic).  Ici,  dont  et  tout  ce  que  dessus  les  par- 
ties sont  demeurées  a  un  et  d'accord,  qu'ils  ont  promis 
tant  ....  etc.  (sic).  Fait  et  passé  au  faubourg  de  la  Cousture, 
maison  où  append  pour  enseigne  le  Mouton  ou  demeure 
François  Loiseau  ;  présents  M'"''  Michel  Mausais,  demeurant 
en  la  paroisse  de  la  Cousture-lès-le-Mans,  Pierre  Coueffé 
megissier,  demeurant  à  l'ont-Lieue-lès-le-Mans,  et  M«  Pierre 
Mollet  demeurant  en  la  ville  de  Saint-Kalais,  témoins  à  ce 
requis  et  appelez.  Sont  signez  dans  la  minute:  J.  Coueffé, 
M.  Dyonise,  P.  Coueffé,  M.  Mauzais,  P.  Mollet  etL.  Coueffé. 

(Abbé  R.  Charles,  Ess.   avcli.   et  liist.  sur  Saint-Georges- 
de-Lacoué  et  Saint-Fraimbault  de  Gabrôiie,  p.  -i6.) 


II 


QUITTANCE  DONNÉE  AU   NOM    DE    MATHIEU   DYONISE, 
SCULPTEUR, 1598. 

Le  samedy  unzièmejour  d'avril  l'an  1598,  j'ay  Estienne 
Dyonise  M"  sculpteur  demeurant  au  Mans  fauxbourg  de 
Saint-Vincent  soussigné,  confessé  avoir  (eu)  et  receu  de 
M«  Jacques  Coueffé,  prestre  curé  de  Saint-Georges-de-Laq- 
Coué  et  a  présent  principal  du  collège  de  la  Motte,  scitué  et 
fondé  au  bourg  de  Courdemanche,  demeurant  audit  collège, 
a  ce  présent  la  somme  d'unze  écus  soleil,  qu'iceluy  Coueffé 
auroit  en  ma  présence  baillez  et  livrez  à  M^  Mathieu  Dyo- 


—  29  — 

nise,  mon  frère,  judi  (sic)  dernier  en  nostre  maison  du 
Mans,  et  la  somme  de  cinq  écus  que  le  dit  Couetlé  m'auroit 
présentement  baillé  en  espèce  de  demys  francs,  le  tout 
venant  ensemble  à  la  somme  d'unze  écus  soleil.  Quelle 
somme  est  le  reste  et  parfait  payement  de  vingt-trois  écus 
soleil  mentionnés  de  l'autre  part,  pour  la  façon  de  limage 
de  Saint-George,  marchandé  par  ledit  Coueffé  curé  susdit, 
avec  mon  frère,  comme  il  est  plus  amplement  porté  et 
déclaré  de  l'autre  part.  Laquelle  image  auroit  esté  par  moy 
ce  jourd'huy  aplacé  en  l'église  dudit  Saint-George,  sur  le 
contretable  du  grand  autel  de  la  dite  église  ;  de  laquelle 
somme  d'unze  écus  soleil  susdits,  je  tiens  quitte  ledit  Coueffé 
susdit,  et  promets  acquitter  mon  dit  frère  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  t'ait  audit  Saint-George,  sous  mon  seing 
manuel  cy  mis,  le  jour  et  an  que  dessus,  signé  E.  Dyonise. 

Je  certifie  que  la  copie  cy  dessus  et  les  aultres  cy  devant 
attachées  ensemble  dans  ce  cahier  sont  conformes  à  leurs 
originaux  en  foy  de  quoy,  j'ay  lieutenant  de  bourgeoisie  au 
Chateau-du-Loir ,  gardiataire  desdits  originaux ,  comme 
petit  neveu  dudit  défunt  M«  Jacques  Coueffé,  denateur  de 
l'image  équestre  de  saint  George,  signé  ce  quinze  may,  1704. 

M.  Coueffé. 
(Abbé  Pu  Charles,  Loc.  cit.  p.  47.) 

III 

ÉTAT-CIVIL    DE    LA    FAMILLE    DYONISE    (I).     —    Extraits    dcS 

Registres  paroissiaux  de  Saint-Vincent  du  Mans.  (Arch. 
de  la  Sarthe,  mss.  Esnault.) 

Registres  de  baptêmes  (1546-1574). 
Le  sabdemy  4"  jour  de  mars  1550,  fut  baptisé  Gervaise, 

(1)  Notes  rlues  à  l'obligeance  de  M.  Robert  Triger. 
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filz  de  Estienne  Dionise  et  de  Renée  sa  femme,  et  furent 
parain  et  maraine  Gervaise  Dionise,  frère  dudict  Estienne, 
du  Crucifix,  et  Françoyse,  femme  de  Pierre  Dieuxivoys  de 
cette  paroisse. 

Le  sabmedy  'id^  d'octobre  155'2,  baptême  de  Jacques,  fils 
de  René  et  Anne  Thomas.  Maraine,  Renée,  femme  de 
Estienne  Dionise,  de  cette  paroisse. 


Registres  de  décès  (IG^S-lCCil). 

Le  16''  jour  d'octobre  1028,  mourut  Estienne  Dionise. 
Le  4  août  163'2,  Margaritte  Dionise. 
Le  15  décembre  1632,  Gervaise  Dionise. 
Le  1'^'"  mai  1634,  Jacquine  Dionise. 
Le  2  mai  1637,  Jacquine  Hulot,  veuve  Julian  Dionise. 
Le  2  octobre  1661,  maistre  Julian  Dionise,  prestre,  curé 
de  Saint-Vincent. 


IV 


Delabarre  (Gervais)  sculpteur  et  peintre,  né  au  Mans  dans 
la  deuxième  moitié  du  XVI"  siècle,  travailla  d'abord  dans  sa 
ville  natale  et  sculpta  dans  la  cathédrale,  un  S'  Sépulcre 
qui  fut  détruit  en  1793.  Il  alla  ensuite  à  Angers,  où  il  exécuta 
en  1593,  les  deux  autels  qui  encadraient  autrefois  le  grand 
autel  de  l'église  Saint-Serge.  Ces  autels  étaient  en  terre 
cuite  ;  pour  le  premier  il  modela  une  Mise  au  Tombeau 
représentant  Nicodème  et  Joseph  d'Arimathie  ensevelissant 
le  Christ,  aux  pieds  duquel  se  trouvait  le  donateur,  à 
genoux,  revêtu  d'habits  religieux,  et  autour  la  Madeleine  et 
les  12  Apôtres  ;  pour  le  second  il  fit  la  scène  du  Trépasse- 
ment  de  Notre-Dame  et  se  figura  lui-même  dans  un  person- 
nage qui  soutenait  la  tête  de  la  Vierge  en  détournant  le 
visage,  geste  expliqué  paraît-il  par  ce  fait  que  l'artiste  appar- 
tenait à  la  religion  protestante.  En  1619,  Delabarre  était  à 
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Poitiers  quand  il  l'ut  aiipclé  pour  ontroprendre  la  construc- 
tion du  maître  autel  de  l'église  du  Puy-Notre-Dame  (arron- 
dissement de  Saumur).  Le  23  septemJDre  de  la  même  année, 
il  passa  un  marché  avec  la  fabrique  par  lequel  il  s'engageait, 
moyennant  2,000  livres,  plus  36  livres  pour  le  pot  de  vin  et 
les  dépenses  du  voyage,  à  «  construire,  faire  et  bastir  à 
neuf  le  grand  autel  de  l'église  et  le  rendre  tout  estolïé,  fors 
qu'il  ne  delevoit  fournir  la  pierre.  »  Cette  œuvre  fut  terminée 
à  la  fin  de  1021.  On  rencontre  encore  trace  de  l'artiste  en 
4642,  époque  où  il  touchait  10  livres  pour  des  travaux  exé- 
cutés au  compte  de  la  reine  Anne  d'Autriche. 

(Arch.  dép.  de  Maine-et-Loire  ;  G.  2197.  —  A.  Lenoir, 
Musée  des  Monuinents  français,  t.  III,  1802,  p.  120.  —  D. 
Piolin,  Histoire  de  V église  du  Mans,  Y,  621,  VI,  459.  — 
Chardon,  Le  Sépulcre  de  la  cathédrale  du  Mans  (Bull,  de  la 
soc.  d'agr.  sciences  et  arls  de  la  SartJie,  2°  série,  t.  XI,  1869, 
p.  279,  285.  —  Jal.  Dict.  crit.  de  biogr.  et  d'hist.  1872,  116 
(art.  G.  de  la  Barre).  —  C.  Port,  Invent,  somni.  des  arch.  de 
Maine-et-Loire,  1880,  p.  278.  —  Id.,  Les  Artistes  angevins, 
1881,  pp.  90  et  325.  —  Stanislas  Lami,  Dict.  des  Sculpteurs 
de  l'école  française  du  Moyen  âge  au  règne  de  Louis  XIV, 
Paris,  Champion,  1898,  in-8o,  p.  161). 

Voici  ce  que  nous  avons  trouvé  en  outre  sur  Gervais  de  La 
Barre  ou  Delabarre  :  i  Ladicte  année  (1619)  madame  Gaut, 
de  ceste  ville  de  Tours  fist  vœu  à  Notre-Dame  de  Beau- 
mont  (1),  et  bailla  à  Madame  (2),  soixante  livres  pour  em- 
ployer en  la  décoration  de  sa  chapelle,  ce  qui  fut  cause  que 
Madame  entreprit  de  la  faire  réparer  et  fist  marché  au  sieur 
de  La  Barre  (3),  grand  architecte  et  sculpteur,  pour  faire  un 
contre-retable  d'autel  avec  neuf  figures,  une  Notre-Dame 
tenant  le  petit  Jésus,  saint  Joseph,  les  trois  roys,  dont  la 

(1)  L'abbaye  de  Beaumont-les-Tours  (Indre-et-Loire). 

(2)  Anne  Babou,  1^  du  nom. 

(3)  Le  D""  Giraudet,  dans  Les  Artistes  tourangeaux,  Tours,  1885,  ne 
mentionne  pas  G.  de  La  Barre. 
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chapelle  est  fondée,  un  Salvateur  et  deux  anges.  Les  dites 
figures  sont  de  cent  livres  pièce.  Et  l'autel  avec  des  niches 
des  deux  costez  de  la  chapelle,  l'une  pour  mettre  l'ancienne 
figure  de  Notre-Dame,  et  l'autre  pour  mettre  un  saint 
Charles  Borromée.  Et  ne  le  fist  faire  si  tost,  ni  par  ledit 
sieur,  mais  par  un  autre  sculpteur. 

(Chronique  de  Vahhaye  de  Beaumont-les-Tours,  p.  157.  — 
Cfr.  Ch.-L.  Grandmaison,  Documents  inédits  pour  servir  à 
VJiiMoire  des  Arts  en  Touraine,  Paris,  1870,  in-8",  p.  230). 


UN  INDUSTRIEL  AU  XVIII'^  SIÈCLE 


ÉLIE   SAVATIER 


Élie  Savatier,  le  créateur  des  établissements  industriels 
de  Bessé  et  de  Poncé,  n'est  connu  jusqu'ici  que  par  une 
courte  notice  de  Pvenouard,  insérée  dans  VAnnuaire  de  In 
Sarthe  de  1822. 

Il  mérite  depuis  longtemps  une  étude  plus  complète,  qui 
nous  semble  de  nature  à  intéresser  non-seulement  les 
érudits  du  Maine,  mais  tous  ceux  que  préoccupe  à  juste 
titre  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  de  notre 
région. 

On  se  plaît  aujourd'hui  à  glorilier  les  hommes  qui,  par 
leurs  découvertes  et  leur  génie,  ont  travaillé  à  enrichir  la 
France  et  contribué  au  bien  être  de  leurs  concitoyens. 
Élie  Savatier  est  de  ce  nombre  :  il  fut  le  bienfaiteur  de  son 
pays  natal,  «  l'un  de  ces  hommes  rares  et  précieux  qui 
vivifient  et  enrichissent  les  contrées  oi^i  la  Providence  les 
a  placés  »,  et  il  ne  lui  a  manqué  que  les  ressources  de  la 
science  moderne  pour  arriver  à  la  plus  haute  fortune.  Il  a 
le  droit  d'être  tiré  de  l'oubli. 

Si  sa  sphère  d'action  a  été  relativement  restreinte,  si  elle 
s'est  bornée  aux  paroisses  de  Bessé,  de  Poncé,  et  à  quelques 

XL VI  -  3. 


—  :î4  — 

paroisses  limitrophes  des  vallées  du  Loir  et  de  la  Braye, 
Élie  Savatier  nous  montrera  au  moins  par  son  exemple 
comment  l'intelligence  et  le  génie  du  commerce,  joints  à 
une  initiative  hardie  et  à  une  activité  prodigieuse,  peuvent 
élever  un  homme  de  condition  modeste  au  premier  rang  de 
la  société,  créer  par  le  travail  une  source  de  richesse  pour 
tout  un  pays, 

CHAPITRE    PREMIER 

l'industrie  dans  le  MAINE  AU  XYIIF  SIÈCLE.   —  FAMILLE 
d'ÉLIE  SAVATIER  ;   SON  MARIAGE  ;    SES  DÉBUTS 

Bien  que  le  Maine  ait  toujours  été  une  contrée  essentielle- 
ment agricole,  plusieurs  branches  d'industrie  y  étaient 
florissantes  avant  la  Révolution. 

Dix  forges,  en  pleine  activité,  fournissaient  du  fer  qui 
s'exportait  dans  les  provinces  voisines.  Presque  toutes  les 
villes  d'une  certaine  importance  possédaient  des  tanneries. 
Les  faïences  et  les  poteries  de  Ligron  et  de  Malicorne  étaient 
répandues  sur  tous  les  marchés  de  la  région.  I^n  outre  de  ses 
fabriques  de  bougies,  célèbres  au  loin,  la  ville  du  Mans  avait 
le  monopole  d'une  manufacture  très  prospère  qui  devait 
faire  la  fortune  de  bien  des  familles,  la  manufacture  d'éta- 
mines  établie  au  XVIII''  siècle  par  les  Yéron.  Au  siècle 
suivant,  beaucoup  de  petites  villes  avaient  adopté  à  leur 
tour  ce  genre  de  fabrication.  Saint-Calais,  notamment,  compta 
jusqu'il  deux  cent  cinquante  métiers. 

Mais  la  principale  industrie  du  Maine  était  la  fabrication 
de  la  toile,  importée  dès  la  fin  du  XIII^  siècle  par  Béatrix  de 
Gavre,  comtesse  de  Laval,  qui  avait  fait  venir  des  ouvriers 
de  Bruges  pour  apprendre  à  ses  vassaux  l'usage  du  lin  et  le 
tissage  de  la  toile.  Plus  tard,  la  culture  du  chanvre,  eu 
fournissant  un  nouvel  élément  textile,  donna  une  plus 
grande  extension  encore  à  la  confection  des  toiles.  De  Laval 
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cette  industrie  passa  à  Mayenne,  à  Evron,  à  Sillé-le-Giiil- 
laume,  à  Fresnay,  à  Alenron,  à  Mamers,  à  La  Ferlé,  à 
Saint-Calais. 

Au  commencement  du  XVIII'^  siècle,  cette  dernière  ville 
avait  acquis  une  réelle  importance  (i).  Sa  situation,  aux 
confins  de  la  province,  et  sa  proximité  du  Perche  et  de  la 
Beauce  lui  procuraient  des  laines  et  des  matières  premières, 
supérieures  à  celles  des  autres  villes.  Ses  étamines  étaient 
renommées  ;  ses  serges,  ses  draps,  ses  droguets  et  ses  toiles 
de  toute  qualité,  faisaient  l'objet  d'un  commerce  actif  avec  de 
nombreux  marcliands  qui  venaient  s'y  approvisionner  direc- 
tement de  différents  pays. 

Bessé,  gros  bourg  de  1,500  âmes,  situé  à  dix  kilomètres 
de  Saint-Calais,  avait  voulu,  dès  le  principe,  marcher  sur  les 
traces  de  sa  voisine  avec  laquelle  il  a  de  tout  temps  entre- 
tenu une  rivalité  de  clocher.  Plusieurs  fabricants  tentèrent 
d'abord  d'y  établir  l'industrie  des  étamines  ;  l'entreprise 
échoua.  On  essaya  alors  des  serges  blanches  et  du  droguet, 
puis  des  toiles  de  chanvre.  Malgré  de  louables  efforts,  la 
situation  resta  stationnaire.  Cependant  la  population  de 
Bessé ,  active,  laborieuse  et  aiguillonnée  par  la  misère 
qu'engendre  toujours  le  manque  d'un  travail  rémunérateur, 
n'attendait  que  l'impulsion  d'un  homme  énergique  et  entre- 
prenant pour  lutter  avec  succès  et  réaliser  ses  espérances. 

Cet  homme  fut  Elle  Savatier,  né  à  Bessé  le  27  mars  4717, 
d'une  famille  riche  surtout  par  le   nombre  des  enfants  (2). 

Elie  Savatier  était  le  onzième  enfant  d'Antoine  Savatier  et 
de  Marie  Gohin.  Son  père,  teinturier  et  marchand,  avait  été 
l'un  des  hommes  courageux  qui  s'étaient  efforcés  d'établir 

{■[)  Pesche,  Rapport  ù  la  Société  d'A(jricultnre,  Sciences  et  Arts  de  la 
Sarthe  aiir  l'imluslrie  des  étamines  dans  le  Maine,  i833. 

(2)  «  Le  27  mars  1717,  a  été  baptisé  par  nous,  vicaire  soussigné,  Elie, 
»  lils  légitime  né  du  mariage  d'.\ntoine  Savatier,  marchand,  et  de  Marie 
>>  Gohin.  Le  parrain  a  été  René  Jusseaume,  marchand,  et  la  marraine 
»  Barbe  Savatier,  fille  ».  Signé  :  «  Barbe  Savatier,  R.  Jusseaume,  Etienne 
»  Rocher,  vicaire  ».  Registres  paroissiaux  de  Bessé. 
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dans  le  pays  une  manufacture  d'ôtamines.  Il  faisait  fabriquer 
des  serges  et  des  toiles  qu'il  revendait  soit  à  Bessé  soit  à 
Montoire,  oii  il  possédait  un  magasin.  Il  mourut  le  24  décem- 
bre 1729. 

Le  jeune  Elie,  âgé  de  moins  de  treize  ans,  quitta  alors  le 
collège  de  Bessé  où  il  s'était  déjà  fait  remarquer  par  son 
intelligence  précoce  et  son  ardeur  au  travail,  pour  commencer 
l'apprentissage  du  métier  de  teinturier,  que  sa  mère  conti- 
nuait à  faire  valoir.  Après  plusieurs  voyages  entrepris  dans 
le  but  de  perfectionner  son  instruction  professionnelle  et 
d'étudier  les  nouveaux  procédés  des  villes  voisines,  en  qualité 
de  compagnon,  il  se  fit  recevoir  maître  dans  sa  corporation 
et  revint  au  pays,  décidé  à  tenter  la  fortune  et  à  vaincre  les 
procédés  routiniers  de  ses  devanciers. 

Il  n'avait  encore  que  dix-huit  ans,  lorsqu'il  se  maria,  le 
44  mai  1735,  à  Marie-Louise  Marie,  fille  de  feu  Jean  Marie, 
marchand,  et  de  Marie  LeBatteux.  Cette  alliance  le  faisait 
entrer  dans  une  des  plus  honorables  familles  de  Bessé, 
alliée  aux  de  Ghapuiset.  Son  beau-père  était  propriétaire  du 
domaine  et  fief  de  la  Crapaudière  et  du  clos  de  Bonneuil. 
Michel  Marie,  son  beau-frère,  venait  de  mourir,  laissant  sa 
sœur  seule  héritière  du  domaine  paternel.  Marie  Le  Batteux, 
veuve  pour  la  seconde  fois  de  François  Pledet,  avait  du 
renoncer  au  commerce  et  vivait  péniblement  en  exploitant 
ses  terres. 

Le  contrat  de  mariage,  passé  le  17  avril  1735  devant 
M°  Claude  Quantin,  notaire  royal,  nous  fait  connaître  très 
exactement  la  situation  pécuniaire  d'Elie  Savatier  au  début 
de  sa  carrière  (1).  Les   apports  du  futur,  provenant  de  la 


(1)  Conh^al  de  mariage  d'Elie  Savatier  et  de  Marie-Louise  Marie, 
communiqué  par  W  Chifteau,  notaire  à  Bessé,  qui  a  bien  voulu  mettre 
ses  minutes  à  notre  disposition,  et  que  nous  prions  d'agréer  l'expression 
de  nos  bien  sincères  remerciements.  —  Témoins  du  futur  :  Guillaume 
Rastier,  boulanger  à  Bessé,  veuf  de  Barbe  Savatier;  Augustin  Ploux, 
boulanger,  et  Marie-rrançoise  Savatier  ,  Louis  Hameau,  maître-bourrelier 
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succession  d'Antoine  Savatier,  sont  évalués  à  650  livres,  y 
compris  la  somme  de  l^o  livres  données  par  la  veuve 
Savatier  en  avancement  d'hoirie.  Ceux  de  la  luture  consistent 
en  ce  qui  lui  est  échu  de  la  succession  de  son  père  et  de  son 
frère,  en  immeubles  et  en  une  somme  de  30  livres,  fournis 
par  la  veuve  Pledet  après  la  bénédiction  nuptiale. 

Les  futurs  déclarent  se  marier  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté qui  comprendra  30  livres,  pour  chacun,  le  surplus 
de  leurs  droits  respectifs  étant  réputé  propre  à  leurs  elTets 
communs.  L'épouse  sera  libre  de  renoncer  à  la  communauté, 
avec  droit  de  reprise,  et  exempte  des  dettes  de  sa  mère  et 
de  son  frère. 

Par  le  même  contrat,  la  veuve  Savatier,  afin  de  concourir 
à  l'établissement  des  futurs,  donne  à  Élie  Savatier,  à  titre 
de  ferme  et  loyer,  -,<  la  maison  oii  elle  demeure  et  ses 
dépendances  »,  pour  une  durée  de  neuf  années  à  partu'  du 
'!«''  juin  1735,  à  charge  de  payer  les  rentes  et  cens,  ainsi 
qu'une  somme  de  40  livres  de  rente  annuelle.  î^Ile  se  réserve 
seulement  une  petite  chambre,  une  place  au  grenier,  à  la 
cave  et  au  bûcher  pour  ses  approvisionnements.  Elle  promet 
en  outre  de  lui  vendre,  «  à  Varhitration  d'experts  »,  les 
chaudières  et  ustensiles  du  métier  de  teinturier. 

Élie  Savatier  ne  voulut  pas  entrer  en  possession  des 
bâtiments  de  sa  mère  sans  prendre  ses  précautions  contre 
le  danger  d'incendie,  si  fréquent  dans  sa  profession.  Le  '2  mai 
1735,  à  la  suite  d'une  visite  faite  par  Jean  Garenne,  maître 
charpentier,  «  il  remontre  humblement  à  sa  mère  que  des 

et  Jeanne  Savatier,  ses  sœurs  et  beaux-tVères.  —  Témoins  de  lu  future  : 
Jean-Baptiste  de  la  Porte,  maître  chirurgien,  son  curateur  aux  causes, 
messire  Jacques  de  Cliapuiset,  écuyer,  seigneur  de  la  Vaumourière  et 
autres  lieux,  cousin  remué  de  germain  en  ligne  paternelle,  Geoffroy  de 
Torquat,  marchand,  et  Louise  Branchu,  son  épouse,  Claire  Branchu, 
veuve  de  François  Limeau,  chirurgien,  sa  tante  paternelle,  René-Louis 
Beaussier,  maitre-chirurgien,  et  Anne-Renée  Chapeau  son  épouse,  René- 
Jacques  du  Boulay,  sieur  du  Bourg,  et  Louise-Françoise  Didet,  cousins, 
François  Plédet  des  Sablonnicres,  bourgeois,  parent  au  quatrième  degré. 
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»  bâtiments  qu'elle  lui  a  donnés  à  ferme  par  son  contrat  de 
»  mariage  du  17  avril,  dépend  un  bâtiment  au  dedans  duquel 
»  il  espère  faire  plusieurs  teintures,  lequel  pourrait  être 
»  incendié  à  cause  du  grand  feu  qu'on  est  obligé  de  faire 
»  pour  les  dites  teintures....  »  L'expert  constate  «  que  le 
»  bâtiment  a  30  pieds  de  long  sur  19  de  large,  colombage 
»  alentour,  une  cheminée  avec  deux  chaudières  et  des 
»  presses,  qu'il  faudrait  400  livres  pour  le  faire  à  neuf,  mais 
»  que  eu  égard  aux  réparations  qu'il  y  a  à  y  faire,  il  n'en 
»  vaut  pas  la  moitié  ». 

Tel  fut  le  modeste  début  d'Élie  Savatier  et  son  premier 
établissement. 

Sa  mère,  qui  avait  continué  le  commerce  de  son  mari 
dans  l'espérance  de  le  céder  au  plus  jeune  de  ses  fils, 
s'empressa,  immédiatement  après  le  mariage  d'Élie,  de  lui 
abandonner  la  direction  de  sa  maison.  Le  6  juin  4735,  elle 
réunit  tous  ses  enfants  afin  de  procéder  au  règlement  définitif 
de  ses  affaires.  Après  leur  avoir  déclaré  qu'elle  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  le  commerce,  elle  propose 
«  de  .se  dènantir  des  marchandises  et  des  meubles,  dont  elle 
»  n'a  nul  besoin,  en  faveur  de  son  fils  Élie,  marié  depuis  peu 
»  de  temps,  ayant  quelque  connaissance  sur  la  profession  de 
»  teinturier  qu'elle  exerçait,  et  de  lui  céder  aux  prix  d'esti- 
■»  mation  les  meubles  et  outils  nécessaires  et  toutes  les 
»  marchandises,  déduction  faite  de  la  dot  qu'elle  lui  a 
»  promise  ». 

Les  enfants,  reconnaissent  «  que  leur  mère  a  eu  pour  eux 
tous  les  plus  grands  sentiments  de  bonté  et  de  justice  »  et 
acceptent  sans  difficultés  ;  Michel  Renvoizé  et  Mathurin 
Hogu,  marchands,  choisis  comme  experts  par  les  parties 
intéressées  ,  procèdent  en  conséquence  h  l'estimation 
suivante  : 

«  Un  charlit  et  ses  accessoires,  une  table,  un  coiïre  en 
»  noyer  :  41  livres. 

c(  Tous  les  outils  propres  à  la  teinture,  consistant  en  deux 


—  39  - 

»  chaudières  et  leurs  fourneaux,  les  presses,  les  fers  à 
»  presser,  les  tours,  les  cables,  une  auge,  un  mortier  avec 
»  son  pilon,  le  métier  à  dresser  les  étamines,  avec  les  cartes, 
»  tables  et  généralement  tout  ce  qui  dépend  de  la  tcinturie 
y>  estimé  300  livres  ». 

«  Plus,  plusieurs  paquets  de  drogues  propres  à  faire  la 
»  teinture,  estimées  dans  un  registre  et  dans  une  lettre  de 
y>  facture  :  '270  1.  4  s.  9  deniers.  » 

«  Plus  un  cheval  avec  son  bât-crochet  25  livres. 

»  Item,  une  serge  d'Illiers,  contenant  20  aunes,  estimée 
»  21  1.  ;  Vingt-trois  aunes  de  tourangelle,  22  livres;  Une 
»  paire  de  balances  avec  ses  poids  de  potain,  9  livres  ;  Une 
»  petite  cassette  estimée  30  sols;  Plus  cinq  pièces  de  toile 
»  actuellement  à  la  hlanchirie  de  Bessé,  137  1 .  1  sol.  » 

Dans  le  magasin  de  Montoire,  où  ils  se  transportent 
ensuite,  les  experts  trouvent  21  pièces  de  serges,  de  brins,  de 
communs,  de  treillis,  de  toiles  herbées,  de  toiles  grises, 
de  tourangelles,  etc.  Le  total  de  l'expertise  s'élève  à  la 
somme  de  1G09  1.1s.  9  deniers,  qu'Élie  Savatier  prend  sur 
le  pied  de  l'estimation,  déduction  faite  de  649  1.  i  s.  9  d.  qui 
représentent  sa  dot. 

La  situation  de  Savatier  était  dès  lois  bien  nette  :  il  était 
en  possesion  du  matériel  de  teinturerie  et  des  marchandises 
en  magasin  avec  un  passif  de  960  livres.  C'est  dans  ces 
conditions  qu'il  ne  craint  pas  d'aborder  la  lutte.  Il  ne  pouvait 
guère  compter  que  sur  son  activité  pour  se  libérer  de  son 
obligation  envers  sa  mère  ;  car  la  dot  de  sa  femme  renfer- 
mait plus  d'espérances  que  de  réalités.  Il  est  vrai  qu"il 
pouvait  escompter  pour  un  avenir  prochain  l'héritage  de 
Jacques  de  Ghapuiset,  seigneur  de  la  Vaumourière,  mais  le 
fief  de  la  Grapaudière,  dont  la  propriété  était  assurée  à  son 
épouse,  lui  promettait  peu  de  profit,  à  cause  d"un  droit  de 
douaire  réservé  à  sa  belle-mère  :  celle-ci  veuve  depuis  peu 
du  sieur  François  Pledet,  était  obérée  d'une  dette  de  687  1. 
10  s.  et  se  trouvait  dans  une  telle  gène   qu'elle   avait   du 
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emprunter  à  son  gendre  70  1.  pour  acheter  les  habits  de  la 
noce  pour  elle  et  pour  sa  fille  (1). 

Les  débuts  d'Élie  Savatier  n'étaient  donc  pas  brillants  ; 
nous. verrons  dans  la  suite  comment  il  sut  vaincre  la  fortune 
et  par  son  intelligence  et  sa  hardiesse  la  forcer  de  lui 
sourire. 

Il  se  mit  au  travail  avec  tout  l'acharnement  de  la  jeunesse 
et  le  désir  passionné  d'arriver  au  succès.  Chaque  mercredi, 
il  franchi.ssait  à  cheval  la  distance  qui  sépare  Bessé  de 
Montoire,  pour  faire  son  commerce  d'étoffes  et  de  toiles,  et 
rapporter  les  fils  destinés  à  la  teinture  :  il  faisait  aussi  de 
fréquentes  excursions  dans  les  villes  voisines  de  Saint-Galais 
et  de  Mondoubleau,  où  l'industrie  des  tissus  de  laine  était 
considérable,  et  d'où  il  rapportait  des  commandes  pour  les 
fabricants.  Mais  son  activité  dévorante  était  incapable  de  se 
borner  à  une  profession  aussi  secondaire  que  celle  de 
teinturier:  elle  lui  inspira  bientôt  la  pensée  de  chercher 
des  moyens  plus  rapides  d'asseoir  sa  fortune  et  de  créer  des 
industries  analogues  à  celles  qui  donnaient  tant  de  prospérité 
aux  villes  de  Saint-Calais  et  de  Mondoubleau. 


CHAPITRE  II 

ÉTABLISSEMENT  DE  TISSAGES  DE  LAINE  ET  1)E  CHANVRE.  — 
LE  CLOS  DE  BONNEUIL  ET  LA  CROIX  VERTE.  —  COTONNADES 
DE   BESSÉ.    —    LES    MAGASINS    DU   GRAND    DAUPHIN. 

Ce  ne  fut  pas  cependant  la  fabrication  des  étamines  dans 
le  genre  de  Saint-Calais  qui  séduisit  Élie  Savatier;  le  com- 
merce de  ces  étoffes  légères,  destinées  à  s'exporter  au  loin, 
exigeait  une  mise  de  fonds  trop  importante  et  des  déplace- 
ments nuisibles  h  la  bonne  direction  du  travail.  Son  esprit, 

l\\  Jxéijloiienl   du  compte   tic   la   veuve   Pledet  avec  Klic  Savatier,  en 
date  du  18  juillet  1735. 
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éminemment  pratique,  Je  porta  à  faire  choix  plutôt  de 
produits  dont  les  matières  premières  se  trouvaient  dans  le 
pays  et  dont  l'écoulement  semblait  aussi  facile  qu'avantageux: 
il  résolut  de  fabriquer  pour  l'usage  du  peuple. 

Le  costume  national  des  paysans  et  des  ouvriers  à  cette 
époque  consistait  dans  une  veste  de  serge,  à  basques  courtes 
et  arrondies,  dans  un  pantalon  d'étoffe  semblable,  de  couleur 
gris-bleu,  terminé  en  forme  de  guêtres,  et  dans  un  bonnet 
de  même  étoffe.  Pour  le  travail  ils  se  servaient  de  blouses 
en  toile  blanche  ou  grise,  de  pantalons  de  treillis  et  de  guêtres 
en  toile. 

Le  costume  des  dimanches  de  la  petite  bourgeoisie 
comprenait  un  habit  à  la  française,  de  gros  drap  ou  de 
droguet,  à  basques  longues  et  carrées,  à  parements  larges 
et  tombants,  orné  de  boutons  de  métal,  une  culotte  courte 
aussi  en  drap  de  couleur  voyante,  des  guêtres  en  toile 
recouvrant  le  genou,  avec  un  ruban  rouge  en  laine  le  serrant 
au-dessous,  ou  mieux  des  bas  roulés  au-dessus  du  genou  et 
serrés  par  un  ruban  ;  un  chapeau  rond  à  larges  bords 
rabattus,  ou  relevés  en  triangle  contre  la  forme. 

Le  costume  des  femmes  consi.stait  en  un  simple  casaquin 
d'étoffe,  en  une  jupe  de  drap  ou  de  droguet  et  en  un 
tablier  de  toile.  Les  coitfes  à  petits  bords,  à  fonds  hauts  et 
pointus,  et  à  bords  tombant  «  en  queue  de  poule  »  sur  le 
derrière  de  la  tête,  complétaient  leur  toilette.  Les  plus  riches 
y  ajoutaient  un  chàle  de  laine  :  les  autres  un  fichu  ou  mou- 
choir de  coton.  L'introduction  des  tissus  de  coton  devait 
sensiblement  modifier  ce  costume  traditionel,  qui  a  fini  par 
disparaître. 

Savatier  s'appliqua  spécialement  à  la  confection  des 
étofiés  nécessaires  à  ces  costumes  populaires. 

A  l'âge  de  dix-neuf  ans,  il  jeta  les  bases  définitives  de  sa 
fortune  en  inaugurant  une  nouvelle  fabrication  de  serges, 
de  draps  et  de  toiles,  mais  il  lui  fallait  des  terrains  spacieux 
pour  élever  des   constructions    et   installer   l'outillage   que 


—  42  — 

demandaient  les  travaux  d'apprêt  des  matières  premières. 
La  maison  et  les  dépendances  qu'il  tenait  à  loyer  de  sa  mère 
ne  lui  suffisant  plus,  il  parvint  à  intéresser  à  sa  cause  sa 
belle-mère,  qui  lui  vendit  le  6  septembre  1736,  pour  une 
somme  de  1,500  livres,  à  charge  de  prendre  soin  d'elle 
jusqu'à  sa  mort,  ou  de  lui  payer  une  rente  de  120  livres 
s'ils  se  séparaient,  tout  ce  qu'elle  possédait  soit  en  propre, 
soit  à  titre  de  douaire  (1). 

Elle  Savatier  se  trouva  par  ce  fait  en  possession  du 
domaine  et  fief  de  la  Crapaudière,  composé  de  dix  boisselées 
de  terre,  d'un  parc  de  42  chaînées,  de  treize  boisselées  de 
pré,  de  11  boisselées  de  terre  au  Fourneau,  et  de  vignes  au 
clos  de  Guibert.  Il  acquérait  en  outre  la  moitié  du  bordage 
de  la  Bischaye,  en  Bonnevaux,  et  le  clos  de  Bonnieu  ou 
Bonneuil,  sur  le  bord  du  ruisseau  du  même  nom.  C'est  sur 
ce  terrain  qu'étaient  élevés  les  bâtiments  de  la  veuve  Pledet  : 
une  maison,  composée  de  deux  chambres  à  cheminées  et 
four,  deux  cabinets,  un  cellier,  des  étables,  une  cour,  et  à 
côté  un  chenevril  de  25  chaînées. 

L'acquisition  du  clos  de  Bonneuil  permit  tout  d'abord  à 
Élie  Savatier  d'installer  plus  commodément  sa  teinturerie 
sur  les  bords  du  ruisseau,  où  il  fit  construire  un  bâtiment 
de  35  pieds  de  long  sur  20  pieds  de  large,  et  un  lavoir  porté 
sur  quatre  poteaux,  de  13  pieds  0  pouces  de  long,  sur  9  pieds 
8  pouces  de  large.  De  concert  avec  son  ami  André  Marlière, 
qui  possédait  une  blanchisserie  renommée,  il  contribuait  en 
même  temps  au  développement  de  la  fabrication  des  toiles 
de  chanvre,  qui  prit  rapidement  un  accroissement  considé- 
rable, puisque  en  1754,  on  comptait  à  Bessé  45  fabricants  de 
toiles  et  plus  de  60  dans  les  paroisses  voisines. 

Après  avoir  imprimé  l'élan  au  tissage  des  toiles  de 
chanvre,  il  entreprit  la  fabrication  des  serges  et  des  draps. 

(1)  Vente  par  Marie  Le  Batteitx,  veuve  Pledet,  à  Élie  Savatier,  de  son 
douaire  et  autres  choses,  en  date  du  6  septembre  1736.  —  Minutes  de 
M^  Chifteau,  notaire  à  Bessé. 
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En  attendant  que  les  femmes  du  pays  eussent  appris  elles 
mêmes  à  filar  la  laine,  il  archeta  ses  fils  aux  marchés  de 
Saint-Calais,  de  Mondoubleau  et  de  Montoire.  11  donnait 
ensuite  à  ces  fils,  dans  ses  ateliers,  la  teinture  et  les  apprêts 
convenables,  puis  il  livrait  aux  sergers  et.  aux  tisserjaids 
pour  confectionner,  dans  leurs  caves  ou  celliers,  les  pièces 
d'étoffe  qui  devaient  enfin  être  apprêtées  par  le  foulage.  Les 
fabricants  ne  possédaient  pas,  alors  comme  aujourd'hui,  de 
vastes  usines  où  sont  réunis  tous  les  travaux  d'une  même 
fabrication.  Ils  employaient  des  ouvriers,  qui  tout  en  travail- 
lant de  leur  métier,  vivaient  de  la  vie  de  famille,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  qu'ils  chargeaient  des  travaux 
accessoires.  Grâce  à  cette  division  et  à  cet  isolement, 
l'ouvrier  restait  plus  laborieux  :  il  était  moins  exposé  à 
écouter  les  excitations  malsaines  des  mécontents,  et  le  mot 
de  grève  était  encore  inconnu. 

Peu  à  peu,  les  affaires  d'Élie  Savatier  prirent  une  impor- 
tance imprévue  et  l'amenèrent  à  étendre  singulièrement  ses 
relations  commerciales  ;  il  était  encore  loin  de  toucher  à  la 
fortune,  mais  il  Tétayait  sur  des  bases  solides. 

Au  bout  de  quinze  années  consacrées  à  l'aménagement  de 
sa  nouvelle  fabrique,  les  terrains  qu'il  possédait  devinrent 
insuffisants  pour  la  seconde  fois. 

Le  7  juin  1743  (1),  il  fit  l'acquisition  d'un  corps  de  logis 
appelé  la  CroLc-Verte  et  de  ses  dépendances,  «  contenant 
un  arpent  de  terre,  joignant  au  levant  la  rue  de  Bessé  à 
Saint-Calais,  au  midi  une  petite  rue  qui  conduit  à  la 
Redoublerie,  an  couchant  les  bâtiments  de  la  Redoublerie, 
appartenant  à  la  fabrique  paroissiale,  et  au  septentrion  le 
ruisseau  de  Bonneuil  ». 

Par  le  même  acte  il  achetait,  en  outre,  un  demi-arpent  de 
pré  dans  la  prairie  de  Bessé,  un  demi  arpent  de  taillis,  un 

(1)  Vente  par  Louis  Beaussier,  mallre  cklrurcjieii,  et  Anne  Chapeau, 
à  Élie  Savatier  de  la  maison  de  la  Croix-Verte,  en  date  du  7  juin  174!5. 
—  Minutes  de  M^  (.Ihifteau,  notaire  à  Bessé. 
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demi  arpent  de  vignes  au  clos  de  Guibert,  un  demi  arpent 
de  terre,  appelé  le  champ  du  Viviei',  trois  boisselées  de 
terre  sous  les  vignes  des  Barandières,  et  une  boisselée  de 
terre  auprès  du  cours  d'eau.  Ces  divers  objets  lui  étaient 
cédés  pour  la  somme  de  2,500  livres,  par  Louis  Beaussier 
maître  chirurgien  et  Anne  Chapeau,  son  époubC,  qui  venaient 
de  transporter  leur  domicile  à  Vendôme.  Élie  Savatier, 
n'était  toutefois  pas  encore  assez  riche  pour  solder  son 
acquisition,  il  versa  seulement  500  livres  comptant,  et  pour 
le  surplus,  il  fit  à  Beaussier  une  obligation  de  100  livres  de 
rente,  qu'il  ne  put  remplir  qu'en  1761. 

La  maison  de  la  Croix- Verte  comprenait  un  corps  de 
logis,  composé  de  quatre  chambres  basses  au  rez-de- 
chaussée,  un  é'age,  auquel  on  accédait  par  un  escalier 
renfermé  dans  une  tourelle,  des  communs,  des  écuries,  des 
granges,  un  grand  jardin  potager,  avec  réservoir  à  eau  vive, 
le  tout  d'un  seul  tenant  et  d'une  contenance  d'un  arpent. 

C'est  dans  cette  maison  qu'il  transporta  sa  demeure,  sans 
renoncer  d'ailleurs  aux  bâtiments  du  clos  de  Bonneuil,  qui 
n'en  étaient  séparés  que  par  le  ruisseau.  Il  s'occupa  dès 
lors  avec  son  activité  ordinaire  d'adapter  les  constructions 
existantes  aux  besoins  de  son  industrie.  Le  porche  qui 
s'ouvrait  sur  la  petite  rue  fut  fermé  et  transformé  en  cuisine 
et  en  cellier.  La  grange  qui  lui  faisait  suite  fut  destinée  à 
une  nouvelle  teinturerie  Au  bout,  on  construisit  un  étendoir 
de  18  pieds  de  long  sur  15  de  large,  fixé  sur  quatre  poteaux. 
Un  autre  bâtiment  de  28  pieds  de  long  sur  18  de  large  servit 
de  logement  à  la  calandre  destinée  au  ratissage  des  étoffes. 
Plus  tard  on  élèvera  du  côté  nord,  en  retour  d'équerre,  un 
bâtiment  de  90  pieds  de  long  sur  21  de  large,  où  seront 
installés  les  magasins  et  les  bureaux.  Un  chemin  de  voitures 
fut  ménagé  dans  le  jardin  potager  et  le  porche  reporté  au 
bout  des  écuries. 

Bientôt,  Savatier  résolut  d'aborder  un  nouveau  genre  de 
fabrication.  Au  cours  de  ses  voyages  à  Laval,  il  avait  remar- 
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que  le^.  parti  que  les  fabriciinls  de  cette  ville  avaient  su  tirer 
du  mélange  des  fils  de  lin  et  des  lils  de  coton  pour  la 
confection  des  cotonnades  ou  siamoises.  Ce  tissu,  dont  la 
chaîne  était  de  lin  et  la  trame  de  coton,  était  solide,  élégant, 
d'un  bon  marché  qui  le  rendait  accessible  au  peuple 
ainsi  qu'à  la  bourgeoisie,  sous  forme  de  mouchoirs,  de 
futaines  et  de  toiles  propres  à  faire  les  draps,  les  chemises, 
les  blouses  et  les  autres  parties  de  l'habillement.  Il  y  avait 
là  une  mine  à  exploiter.  Dans  le  commerce,  la  nouveauté  ne 
constitue-t-elle  pas  une  des  plus  grandes  chances  de  succès  ? 
Mais  la  difficulté  était  de  se  procurer  les  matières  premières 
inconnues  dans  le  pays  de  Bessé.  En  attendant  qu'il  put 
acclimater  la  culture  du  lin  et  apprendre  aux  femmes  du 
pays  à  filer  le  lin  et  le  coton,  il  fit  venir  les  fils  de  lin  de 
Sillé-le-Guillaume  ou  du  Bas  Maine,  et  les  fils  de  coton  de 
Vendôme  ou  de  Chûteau-du-Loir. 

Il  fit  d'autre  part  l'acquisition  d'une  calandre  qu'il  installa 
dans  ses  nouveaux  bâtiments.  Cette  machine,  mue  par  un 
cheval  au  moyen  d'un  manège,  était  composée  de  plusieurs 
rouleaux  cylindriques  superposés  entre  lesquels  la  pièce 
d'étoffe,  pressée  et  ratinée,  recevait  le  lustre  et  l'apprêt 
nécessaires  pour  la  vente. 

Cependant,  si  modeste  qu'elle  fut  à  son  début,  la  fabrica- 
tion des  cotonnades  resta  stationnaire  à  Bessé  pendant  de 
longues  années  :  les  frais  de  transport  des  fils  et  les  voyages 
absorbaient  le  plus  clair  des  gains  de  Savatier  et  Tem- 
pêchaient  de  donner  à  ses  affaires  un  essor  décisif.  Il  se  fit 
alors  cultivateur.  Non  content  d'exploiter  lui-même  ses 
terres  de  Bessé,  ses  fermes  de  la  Vaumourière  et  de  la 
Moranderie,  dont  il  avait  hérité  de  Jacques  de  Chapuiset,  il 
loua  deux  fermes  du  marquisat  de  Courtenvaux,  la  Rue  et  la 
Gauronnière.  Il  y  plaça  des  colons  partiaires,  leur  fournit  le 
cheptel  et  les  instruments  agricoles,  et  entreprit  en  grand 
la  culture  du  lin.  Son  initiative  enhardit  les  fermiers,  toujours 
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esclaves  des  méthodes  routinières,  et  ne  tarda  pas  à  leur 
ofiVir  un  nouvel  élément  de  profits  assurés. 

Par  le  fait  de  son  installation  dans  le  logis  de  la  Croix- 
Verte  et  de  l'extension  de  son  industrie,  Élie  Savatier  avait 
déjà  conquis  le  premier  rang  parmi  les  fabricants  ;  il  aspirait 
maintenant  au  même  titre  parmi  les  marchands,  et  il  sut 
habilement  choisir  le  siège  de  son  commerce. 

II  y  a  cent  ans,  le  bourg  de  Bessé  était  loin  d'être  ce  que 
nous  le  voyons  aujourd'hui  :  la  grande  place  n'existait  pas  ; 
les  rues  étaient  très  resserrées  ;  le  cimetière  entourait  encore 
l'église  :  il  n'y  avait  au  bout  do  la  rue  de  Bessé  à  Saint-Calais 
qu'une  petite  place  mesurant  un  peu  moins  de  100  mètres 
carrés,  formée  par  le  retrait  d'alignement  d'une  maison 
d'assez  belle  apparence  appelée  V Hôtel  du  Grand- Dauphin. 
Cette  auberge  appartenait  au  notaire  Claude  Quantin. 
Savatier,  après  de  nombreux  pourparlers  et  d'habiles  négo- 
ciations, le  décida  à  la  lui  céder  en  échange  d'autres  terres, 
par  acte  du  25  avril  1749  (1). 

Ce  bâtiment  du  Grand-Dauphin  était  composé  d'un  corps 
de  logis  de  43  pieds  de  façade  sur  27  pieds  de  largeur,  avec 
un  étage  auquel  on  accédait  par  un  escalier  renfermé  dans 
une  tourelle.  Sur  la  rue  qui  conduit  à  l'église,  s'ouvrait  un 
grand  porche  donnant  accès  aux  dépendances  et  à  un  jardin 
de  25  chaînées.  Savatier  établit  ses  magasins  de  vente  au 
rez-de-chaussée,  avec  deux  boutiques  sur  la  rue  ;  il  disposa 
les  communs  pour  sa  fabrication  et  fit  construire,  entre  la 
cour  et  le  jardin,  un  bâtiment  de  36  pieds  de  long  sur  22  pieds 
8  pouces  de  large,  où  il  installa  trois  boutiques  de  tisserands  ; 
une  galerie  de  28  pieds  de  long  sur  iO  de  large  relia  ces 

(I)  Par  acte  du  25  avril  1749,  devant  M«  Rimbaull  notaire  à  h  Clupelie- 
Huon,  Kchamje  entre  E.  Savatier  et  Claude-Micliel  Quantin,  notaire, 
de  riiûtel  dît  Grand- Dauphin,  contenant  25  chaînées,  chargé  de  50  livres 
de  rente  an  capital  de  i, 000  livres.  Injpothéqné  au  profil  des  héritiers 
de  M.  l'abbé  de  Villiers. 
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ditïérentes  constructions  et  servit  de  dépôt  des  marchan- 
dises. 

C'était  la  position  la  plus  centrale  et  la  plus  avantageuse 
du  bourg  de  Bessé.  Mieux  que  tout  autre,  elle  convenait  à 
l'établissement  d'un  magasin  de  détail  et  pouvait  attirer  les 
clients  lorsqu'ils  venaient  des  environs  au  marché  du  mardi. 


E.  TOUBLET. 


[A  suivre.) 


IIlSTOmE  RELIGIEUSE  ET  EEODALE 


DE    LA 


PAROISSE   DE   POILLÉ 


CHAPITRE  V 


LES    BEAUMANOIR-LAVARDIN 


S'armaient  :  D'azur   à  onze  billeltes  d'argent  jjosées  4,  3,  4. 
Leur  devise  était  :  J'ayme  qui  m'aynie. 

Claude  de  Beaumanoir . 

Mariée  en  -1616  avec  «  messire  Claude  de  Beaumanoir, 
vicomte  de  Lavardin  »,  quatrième  fils  du  célèbre  maréchal 
de  Lavardin  et  de  Marguerite  de  Carmaing,  Pienée  de 
La  Chapelle  porta  dans  cette  illustre  maison  les  terres  et 
seigneuries  de  la  Troussière,  de  Varennes,  d'Épineux,  de 
Poillé,  de  Buisnes,  de  Launay,  de  Chenesru  et  des  Coutures. 
Aussi  voyons-nous  dès  1618,  maistre  Mathurin  Cornu, 
«  prestre  et  curé  de  la  cure  et  église  parochiale  de  Poillé  », 
s'avouer  vassal  de  «  monseigneur  Claude  de  Beaumanoir, 
chevalier,  vicomte  de  Lavardin,  maistre  de  camp,  baron 
de  Varennes  et  Poillé,  seigneur  de  la  Troussière,  de 
Chenesru  et  de  la  Motte  »,  etc.,  au  regard  de  la  chastellenie 
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et  seigneurie  de  Poillé  (1).  De  même  en  1623  le  mari  de 
Renée  de  La  Chapelle  reçut  comme  seigneur  de  Varennes 
la  déclaration  féodale  des  Jésuites  de  La  Flèche,  comme 
seigneurs  propriétaires  de  Bellebranche,  pour  leur  fief 
d'Épineux  ("2). 

Cependant  la  guerre,  ou  du  moins  les  procès,  recom- 
mençaient entre  les  châtelains  de  Varennes  et  ceux  de 
Yerdelles  au  sujet  de  la  suprématie  féodale  dans  la  paroisse 
de  Poillé,  objet  de  leurs  différends  plus  que  séculaires. 
Cette  fois  le  prétexte  mis  en  avant  pai'  Marie  Compain, 
veuve  de  René  Le  Clerc,  et  alors  dame  de  la  chàtellenie  de 
Champagne-Hommet  (qui  venait  d'être  érigée  en  baronnie 
-1616),  était  la  prétention  émise  par  elle,  que  «  eu  raison  des 
maisons  que  cette  chàtellenie  tenait  en  censive  au  bourg 
de  Poillé,  nul  autre  ne  pouvait  se  dire,  en  raison  de  sa 
qualité,  seigneur  de  Poillé  que  le  baron  de  Champagne  ». 
Et  de  fait  elle  avait  obtenu  du  parlement  de  Paris,  à  la 
date  du  premier  juillet  1627,  un  arrêt  condamnant  Claude 
de  Beaumanoir  et  son  épouse,  à  «  souffrir  jouir  ladite 
Compain  du  droit  de  ban  à  vin  à  elle  appartenant,  en  et  au 
dedans  du  bourg  de  Poillé,  tant  en  la  part  du  dit  bourg 
dépendant  do  la  chàtellenie  de  Champagne,  qu'en  la  part 
et  endroits  appartenant  au  dit  Beaumanoir  et  sa  femme  »  (3). 

Sans  avoir  été  un  personnage  aussi  illustre  que  son  père, 
Claude  de  Beaumanoir  n'en  est  pas  moins  un  des  seigneurs 
de  Varennes  dont  cette  terre  a  le  plus  de  droit  de 
s'enorgueillir.  Chevalier  de  l'ordre  du  roi  dès  1625,  il  se 
qualifiait  en  outre  à  cette  époque  «  maistre  de  camp  d'un 
régiment  entretenu  par  Sa  Majesté  »,  et  il  n'allait  pas  tarder 
à  obtenir  la  charge  de  «  maréchal  de  camp  en  ses  armées  ». 

Le  dernier  acte  où  il  nous  apparaît  comme  seigneur  de 


(1)  Arch.  de  Juigné. 

(2)  Arch.  de  la  Sarthe,  H.  Cm. 

(3)  Arch.  du  château  de  Juigné. 
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Varennes,  ou  du  moins  de  Poillé,  est  une  déclaration  féodale 
rendue  en  septembre  1053,  au  regard  de  la  châtellenie  de 
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Poillé,   à   «  monseigneur  messire  Claude  de  Beaumanoir, 
chevalier,    vicomte    de    Lavardin,    maréchal    des    camps, 
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seigneur  de  Poillé ,  la  Troussière ,  la  Guénaudière  et 
Épineux  (1). 

Il  mourut  le  i  février  1G54,  et  fut  inhumé  en  la  chapelle 
de  Varennes  «  sous  une  tombe  en  marbre  noir,  élevée  sur 
quatre  piliers  »  (2).  Cette  tombe,  véritable  mausolée,  existe 
toujours  dans  l'antique  chapelle  de  Varennes,  et  on  y  lit 
cette  inscription  :  «  Cy  gist  haut  et  puissant  seigneur 
messire  Claude  de  Beaumanoir,  chevalier  des  ordres 
du  roi,  maréchal  de  camp  en  ses  armées,  vivant  vicomte 
de  Lavardin  et  baron  de  Varennes,  lequel  décéda  le  0"'e  jour 
de  février  1G54,  et  haulte  et  puissante  dame  Renée  de 
La  Chapelle  son  épouse,  laquelle  décéda  le  27'n«  jour  de 
mars  1672  ». 

Comme  on  le  voit,  Renée  de  La  Chapelle  était  destinée 
à  survivre  pendant  de  longues  années  à  son  mari.  Dans 
cet  intervalle  de  dix-huit  ans,  elle  figure  plusieurs  fois  en 
qualité  de  dame  de  Varennes  ou  de  Poillé  aux  assises 
féodales  de  la  baronie  de  Champagne-Hommet.  Elle  avait 
aussi  présenté  au  commencement  de  l'année  1657,  comme 
titulaire  de  la  chapelle  de  saint  Louis  en  l'église  d'Épineux, 
«  me.nsire  Jean  de  Beaumanoir,  chanoine  prébende  de 
l'église  (lu  Mans»,  qui  prit  possession  le  10  août  (3).  De 
l'union  de  Claude  de  Beaumanoir  et  de  Renée  de  La  Chapelle 
étaient  nés  plusieurs  enfants.  1"  Claude  II,  qui  suit,  2°  Louis, 
seigneur  de  la  Troussière,  marié  avec  Jeanne  Garnier,  d'où 
trois  filles,  3°  Emmanuel,  4°  Jean-Baptiste,  qui  devint  évêque 
de  Rennes,  5"  Charles,  chevalier  de  Malte,  6"  Madeleine, 
dame  d'Elvay,  femme  de  Jean-Jacques,  marquis  de  Biragues, 
chevalier,  baron  d'Entramnes,  7"  Louise,  mariée  en  1663 
avec  le  sieur  d'Aubigny,  vicomte  de  Neufvillette. 


(1)  Arch.  du  cliéteau  de  Jiiigné. 

('2)  Bibl.  nat.  Cabinet  des  titres,  P.  0.,  dossier  Beaumanoir, 

(3)  Arch.  de  la  Sartlie.  Insinuât,  eccl.  reg.  3(30,  p.  '221. 
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CAaude  II  de   Beanmanoir. 

Claude  II  de  Beaumanoir,  eut,  comme  fils  aîné  et  principal 
héritier,  les  terres  de  la  Troussière,  deVarennes,  d'E]pineux, 
de  Poillé,  etc.  Dès  1672  il  était  «  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  es  pays  et 
comté  du  Maine,  Laval  et  Perche  »,  et  il  demeurait  alors 
avec  «  dame  Marie  de  Neufchèze  »  son  épouse,  au  château 
de  Chenesru  en  la  paroisse  de  Pirmil.  C'est  là  du  moins 
ce  que  nous  apprend  un  acte  passé  par  lui,  de  concert 
avec  sa  fenmie,  devant  maistre  Jean  Loyseau,  notaire  royal, 
à  la  date  du  G  juin  de  cette  année  là,  acte  par  lequel  les 
deux  époux  déclaraient  approuver  un  emprunt  fait  en  leur 
nom  de  Jacques  Levayer,  heutenant- général  au  siège 
présidial  du  Maine,  pour  375  livres  de  rente  annuelle. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  si  les  nouveaux  seigneurs  de 
Varennes  étaient  contraints,  au  moment  ou  ils  venaient 
d'hériter  des  grands  biens  de  Renée  de  La  Chapelle,  de 
recourir  à  un  expédient  de  ce  genre,  c'est  que  la  succession 
de  cette  dernière  se  trouvait  très  obérée  '?  En  effet,  la  veille 
même  du  jour  ou  ils  avaient  contracté  l'emprunt  en 
question,  un  jugement  rendu  au  siège  présidial  du  Maine 
à  la  requête  de  «  honorable  Pvené  Normandeau,  marchand 
à  Loudun  »,  avait  déclaré  exécutoire  contre  le  marquis 
de  Beaumanoir  comme  ce  fils  et  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  de  défunte  dame  Renée  de  La  Chapelle,  au 
jour  de  son  décès  veuve  de  messire  Claude  de  Beaumanoir, 
vicomte  de  Lavardin  »,  un  jugement  rendu  antérieurement 
en  la  sénéchaussée  du  Maine  contre  cette  dernière.  Bien 
plus,  en  vertu  d'un  jugement  du  5  juin,  le  22  août  suivant 
Michel   Lefèvre,    «  huissier   royal    en   la  ville  du  Mans,  y 

demeurant   »,  s'était  transporté  «  exprès  et   de  cheval 

sur  et  au  dedans  du  chasteau  seigneurial,  baronie,  terres, 
fiefs  et  seigneuries  de  Varennes  »,   pour  en  faire  la  saisie. 
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D'après  son  procès-verbal,  qui  nous  a  été  conservé  dons 
les  registres  des  saisies  aux  Requêtes  du  Palais,  le  château 
de  Varennes  consistait  alors  «  en  plusieurs  corps  de  logis, 
salles,  chambres  hautes  et  basses,  offices,  cuisines, 
antichambres,  caves,  celliers,  une  chapelle  )\  et  était 
((  accompagné  de  plusieurs  pavillons,  tourelles  et  autres 
bastiments  »  ;  il  se  composait  encore  de  «  grande  cour 
entourée  de  murailles,  fossés,  pont-levis  à  l'entour,  basse- 
cour  dans  laquelle  il  y  a  plusieurs  bastiments,  comme 
boulangerie,  pressoir,  cellier,  escuries  et  estables,  fuye  à 
pigeons  et  autres  bastiments,  grande  cour  aussi  close  de 
de  murailles,  à  costé  un  parc  dans  lequel  il  y  a  plusieurs 
allées,  ])ois  de  haulte  futaye,  boccage,  mallet,  bastiments, 
jardins,  vergers,  le  tout  enclos  de  murailles,  »  etc.  Quand 
aux  dépendances  du  château,  elles  se  composaient  «  du 
domaine  et  métairies  de  la  Perdrière,  de  la  Fuye,  de  la 
Morinière,  de  l'Espine,  de  Saint-Martin  et  des  Granges; 
de  la  métairie ,  terre  fief  et  seigneurie  de  Buisne  ;  des 
métairies  du  Noyer,  de  Fougeray  et  moulin  à  l.)led  de 
Varennes,  le  tout  «  situé  paroisse  d'Espineux-le-Séguin  »  ; 
du  lieu  et  métairie  des  Aulnays  en  Cossé  ;  de  la  métairie, 
terre ,  fief  et  seigneurie  de  la  Molière  ;  de  la  métairie 
de  la  Sausseraie....  d'une  k  maison  et  ses  dépendances  sise 
au  bourg  de  Poillé,  dans  laquelle  se  tient  la  juridiction  de 
Varennes, et  nommée  le  Grand -Val  »  ;  des  métairies  de 
Langlée,  de  Changé,  et  de  Herrouys  «  avec  son  bois  de 
haulte  tustaye  »,  et  des  «  métairie  et  closerie  de  Touche- 
Sainte,  le  tout  situé  paroisse  d'Auvers-le-Hamon  »  ;  enfin 
du  pré  de  la  Chevardière  dans  la  paroisse  de  Chevillé. 
Dans  la  saisie  étaient  également  compris  «  les  seigneuries 
et  droits  honorifiques  des  églises  du  dit  Espineux  et  de 
Poillé,  du  prieuré  de  Varennes  »  ;  la  fondation  et  présenta- 
tion de  la  chapelle  saint  Fouis  desservie  dans  l'église  du 
prieuré  et  de  celle  desservie  en  l'église  du  dict  Espineux  ; 
le  droit  de  chatellenie,  fief  et  seigneurie  du   dict  Espineux, 
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Chevardière,  Poillé,  et  autres  fiefs  ;  la  haute  justice, 
chatellenie  et  baronie  du  dict  Varennes,  juridiction  ordinaire, 
halles  et  marchez,  estalages,  droict  de  mesure  à  bled  et 
autres,  de  four  à  ban,  de  coutumes,  poteaux,  fourches 
patibulaires,  avec  tous  les  hommes,  subjets,  vassaux , 
moustaux,  estaygers,  cens  et  rentes  foncières  et  féodales, 
charges,  devoirs ,  rachapts  ,  ventes,  amendes  ;  la  «  pesche 
es  cours  d'eau  en  la  rivière  de  Vaigre  et  autres  lieux  »,  les 
corvées  et  tous  autres  droits,  proffits,  revenus  et  autres 
émoluments  de  fiefs  annexés  et  dépendants  de  la  composition 
de  la  dite  baronie  de  Varennes  ;  le  tout  situé  «  es  paroisses 
d'Espineux,  Poillé,  Cossé,  Auvers  et  Chevillé  »  (1). 

Nous  avons  vu  que,  jusqu'en  juin  i67i2,  Claude  II  de 
Beaumanoir  avait  pour  demeure  principale  le  manoir  de 
Chenesru.  Transféra-t-il  dans  les  années  suivantes,  malgré 
la  main  mise  de  ses  créanciers,  sa  résidence  au  château 
de  Varennes  ?  Cela  n'aurait  rien  d'invraisemblable,  d'autant 
plus  qu'en  ■1674,  nous  voyons  le  roi  Louis  XIV  envoyer 
à  «  son  cher  et  bien  amé  Claude  de  Beaumanoir,  nostre 
lieutenant-général  en  nos  pays  du  Maine,  Perche  et  comté 
de  Laval,  et  maréchal-de-camp  en  nos  armées  »,  une  sorte 
commission  pour  le  mettre  en  sa  protection  et  sauvegarde 
en  ce  qui  concernait  ses  dettes  (2).  Toujours  est-il  qu'au 
mois  de  mai  1675  le  vicomte  de  Lavardin  se  trouvait  au 
château  de  Varennes.  Nous  savons  en  effet  que,  le  12  mai 
de  cette  année-là  Jean  Moraine,  sieur  du  Boullay,  procureur 
de  l'abbesse  d'Estival-en-Charnie,  était  allé  «  par  ordre  de 
madame  (l'abbesse)  saluer  de  sa  part  monsieur  et  madame  de 
Lavardin,  à  Varennes  »  (3).  Claude  de  Beaumanoir  mourut 
au  Mans  le  10  mai  de  l'année  suivante  et  fut  enterré  dans 
l'église  cathédrale  de  cette  ville.  De  sa  femme  Marie  de 
Neufchèze  ,   qui   ne   devait   pas   tarder  à  se  remarier  avec 

(1)  Arch.  nat.  X/3»  400,  f^  542. 

Ci)  Bibl.  nat.  Caliinet  des  titres,  dossier  Beaumanoir. 

(3)  .Vi'cli.  de  la  Sarlhe,  fonds  Etival. 
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Charles  du  Laurent,  chevalier,  seigneur  de  i3eauregard,  il 
laissait  une  fille,  Marie-Claude,  qui  lui  succéda  dans  ses 
terres  de  Varennes  et  de  Poillé.  Ce  fut  en  cette  qualité 
que  en  novembre  1677  celle-ci  présenta  à  la  nomina- 
tion de  l'évèque  du  Mans,  pour  la  chapelle  saint  Louis  de 
Varennes,  «  messire  Antoine  Garnier  »  (i).  Elle  épousa 
en  1080  Pierre-Emmanuel  de  Thibijult,  chevalier,  sieur  de 
la  lÀoche-Thulon,  de  13eaujolais,  colonel  d'un  régiment 
de  drago  ns,  fils  de  feu  Philibert- Edme  Thibault,  che- 
valier, et  de  Isabeau  de  Pioblet  de  Prey  (2). 

Cependant  les  affaires  des  Beauinanoir  de  Varennes 
étaient  de  plus  en  plus  embrouillées  ;  dès  avant  1079,  et 
peut-être  au  lendemain  de  la  mort  de  Claude  II,  les  terres 
composant  la  succession  de  ce  dernier  avaient  été  saisies 
par  les  créanciers,  puisqu'en  1079  nous  voyons  Pierre 
Brossard  recevoir,  comme  «  fermier  judiciaire  des  terres 
de  Varennes  et  autres  »  les  ventes  du  contrat  d'acquêt  d'une 
terre  relevant  en    partie   de   la   chûtellenie   de    Poillé  (3). 

C'est  sans  doute  en  ces  années-là  que  Henry-Charles  de 
Beaumanoir,  alors  marquis  de  Lavardin  et  petit  neveu  du 
mari  de  Renée  de  La  Chapelle,  devint  nous  ne  savons, 
au  juste  à  quel  titre,  propriétaire  des  terres  qui  nous 
intéressent.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  un  acte 
de  1703  on  trouve  le  marquis  de  Lavardin  qualifié  seigneur 
et  baron  de  Varennes. 

Henri-Charles  de  Beaumanoir,  qui  avait  pour  principale 
résidence  le  château  de  Malicorne,  était  un  des  personnages 
les  plus  importants  de  la  province.  Dans  sa  jeunesse  il 
s'était  signalé  par  sa  bravoure  en  Hongrie,  en  Flandre  et 
en  Franche-Comté.  Plus  tard,  en  1071  et  1075,  lui  ou  sa 
femme  avaient  eu  l'honneur  de  recevoir,  à  Malicorne,  la 
célèbre  madame  de  Sévigné.  En  1070,  il  avait  succédé  à 

(1)  .\rcli.  de  la  Sarlhe.  Insiiuiat.  ecclés. 

(2)  Bibl.  nat.  Cabinet  des  titres,  dossier  Beaumanoir. 

(3)  Étude  de  Parce,  minutes  de  M"=  Pochard. 
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son  cousin  Claude  II  de  Beaumanoir,  comnie  «  lieutenant- 
général  pour  le  roi  en  pays  du  Maine  et  comté  de  Laval  ». 
C'est  lui  qui  se  trouvait  en  1687  à  Rome  comme  ambassadeur 
de  Louis  XIV  lors  de  la  fameuse  affaire  du  droit  d'asile. 
Il  fut  dans  la  suite  nommé  gouverneur  de  la  Bretagne, 
et  mourut  à  Paris  le  29  août  1701.  11  avait  été  marié  deux 
fois  :  1»  en  1667  avec  Françoise-Paule-Charlotte  d'Albert, 
fdle  de  Louis-Charles,  duc  de  Luynes,  pair  de  France,  che- 
valier des  ordres  du  roi  et  de  Marie  Séguier  d'  0;  12"  après 
1670  avec  Louise-Anne  de  Noailles,  fille  aînée  de  Anne, 
duc  de  Noailles ,  et  de  Louise  Boyer.  De  son  premier 
mariage  il  avait  eu  Anne-Charlotte  de  Beaumanoir  ma- 
riée en  1694  avec  Louis  II,  marquis  de  la  Châtre,  comte 
de  Nancay  ;  de  sa  seconde  union  était  issu  un  fils,  p]mma- 
nuel-Henry,  qui  succéda  à  son  père  dans  la  plupart  de  ses 
terres,  entr'autes  dans  la  baronnie  de  Varennes.  Mais  ce 
dernier  fut  tué  dès  1703  h  la  bataille  de  Spire,  et  comme  il 
était  mort  sans  alliance,  sa  sœur,  la  marquise  de  La  Châtre, 
se  trouvant  son  héritière  principale,  porta  les  biens  de  sa 
maison  dans  celle  des  La  Châtre. 


CHAPITIIE  VI 

LES    DE    LA    CHATRE 

Armes  :   De  gueules  à  la  croix  ancrée  de  vair. 

Loi(i$    de    la    ChtUre. 

Le  mari  d'Anne-Charlotte  de  Beaumanoir,  qui  se  qualifiait 
«  marquis  de  la  Chastre,  comte  de  Nancay  »,  était  alors 
le  chef  du  nom  et  des  armes  de  l'antique  et  illustre  maison 
de  la  Châtre,  laquelle  tenait,  comme  l'on  sait,  le  premier 
rang  dans  la  noblesse  du  Berry.  C'est  en  1703  que  le  mar- 
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quis  de  la  Châtre  était  devenu  au  droit  de  sa  femme  sei- 
gneur de  Malicorne  et  autres  terres  composant  dans  le 
Maine  la  succession  de  Emmanuel-Henry  de  Beaumanoir. 
Gomme  seigneur  et  dame  de  Poillé,  Louis  de  la  Châtre  et 
Anne  de  Beaumanoir  acceptèrent  en  1710  d'être  parrain 
et  marraine  de  la  seconde  cloche  de  l'église  de  la  Madeleine 
de  Poillé  dont  la  bénédiction  eut  lieu  le  9  août.  Voici  en 

effet  ce  qu'on  lit  à  cette  date  dans  le  registre  paroissial 

«  la  seconde  (cloche)  tut  nommée  Charlotte  par  messire 
Jacques  Chérouvrier  ,  notaire  royal  de  céans,  et  par 
damoiselle  Marie  Lahogue ,  suivant  pouvoir  adressé  par 
très  haut  et  très  puissant  seigneur  messire  Louis,  marquis 
de  la  Chastre,  baron  de  la  Roche  -  Simon  et  Varennes, 
seigneur  de  Malicorne  et  de  Poillé,  et  dame  Charlotte  de 
Beaumanoir  son  épouse  ».  Comme  on  le  voit,  le  marquis 
et  la  marquise  de  la  Châtre  avaient  tenu  en  cette  mémorable 
circonstance  à  continuer  la  tradition  à  eux  léguée  par  leurs 
prédécesseurs  de  Varennes  en  ce  qui  concernait  la  préémi- 
nence seigneuriale  dans  l'église  de  Poillé.  Dès  1709,  du 
reste,  Anne-Charlotte  de  Beaumanoir  avait  repris  contre 
la  veuve  de  René  Le  Clerc,  dame  de  Juigné,  Verdelles  et 
Champagne-Hommet,  la  lutte  traditionnelle  des  seigneurs 
de  Varennes  contre  ceux  de  Verdelles  au  sujet  des  droits 
honorifiques  dans  cette  même  église.  Et  cette  lutte  durait 
encore  en  1721  comme  en  fait  foi  la  correspondance  échan- 
gée entre  la  marquise  de  la  Châtre  et  la  dame  de  Champagne- 
Hommet. 

Voici  la  lettre  de  la  première  :  «  J'ai  l'honneur , 
madame,  de  vous  écrire  pour  la  dernière  fois  pour  vous 
supplier  de  trouver  bon  que  nous  nous  rendions  la  justice 
que  nous  nous  devons,  monsieur  de  la  Châtre  et  moi, 
et  que  vous  nous  refusez  depuis  plus  de  quinze  ans.  Nous 
vous  avons  prouvé  notre  droit  incontestable,  aussi  sommes 
nous   résolus  à   le    poursuivre,    sans    aucun    retardement 
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après  avoir  épuisé  les  honestetés  et  les  délais  au-delà 
des  égards  ordinaires  »  elc.      / 

La   réponse   de  la   baronne   de    Champagne   ne   fut  pas 

longue  à  venir,  elle  est  datée  du  i5  novembre  1721 «  Il 

est  vrai,  madame,  qu'il  y  a  plus  de  quinze  ans  que  le 
banc  de  monsieur  de  Juigné  a  été  raccommodé,  dont 
messieurs  vos  ancêtres  avaient  donné  l'exemple.  Ayant 
haussé  votre  banc,  nous  avons  cru  plus  convenable  de 
hausser  le  nôtre  que  de  vous  convier  de  remettre  le  vôtre 
comme  il  était  auparavant.  Il  est  vrai  qu'à  la  prière  vous 
devez  être  nommés  seigneurs  fondateurs  et  le  seigneur 
de  Yerdelles  augmentateur,  et  à  ce  dernier  on  lui  accorde, 
quand  le  prêtre  a  dit  Da  pacem.,  que  la  plaiène  lui  sera 
oiïerte  le  premier,  et  aussi  le  pain  bénit,  d'après  la 
transaction  du  10  décembre  1574.  La  question  ne  parait 
pas  avoir  été  relevée  plus  tard  »  (1). 

En  1724,  nous  voyons  «  Louis,  marquis  de  la  Chastre, 
comte  de  Nançay,  lieutenant-général  des  armées  du  roy  », 
représenté  par  son  fils  Charles-Louis  de  la  Chastre,  chevalier, 
faire  foi  et  hommage  au  roi  Louis  XV,  «  pour  la  baronie 
de  la  Roche-Simon  et  de  Varennes-Lenfant  (au  regard  de 
La  Flèche  et  du  Mans)  et  pour  la  chàtellenie  de  Poillé 
(tenue  de  Château-du-Loir)  le  tout  lui  appartenant  du  chef 
de  sa  femme  Anne-Charlotte  de  Beaumanoir  »  (2). 

Louis  de  la  Châtre  était  donc  à  cette  époque  lieutenant- 
général  des  armées  de  Louis  XV  ;  il  était  aussi  depuis  1712 
gouverneur  de  Peccaïs  en  Languedoc. 


Louis-CJiarles 

Anne  de  Beaumanoir  mourut  avant  son  mari  en  1725.  Les 
terres  composant  sa  succession  passèrent  alors  à  son  fils 

(1)  Arcli.  de  Juigné. 

(2)  Arch.  nat.  P.  a"j3/3. 
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Charles-Louis  de  la  Châtre,  chevalier,  comte  de  Nançay, 
qui  était  alors  «  gouverneur  eu  survivance  du  fort  et 
Salines  de  Peccaïs  »  et  «  colonel  du  régiment  de  Béarn  ». 
Ce  dernier  fit  en  conséquence  dès  le  8  avril  1727  foy  et 
hommage  au  roi  Louis  XV,  mais  cette  fois  en  son  nom, 
«  pour  raison  de  la  terre  de  Bonnefontaine  et  baronie  de  la 
Iloche-Simon  et  fiefs  en  dépendants  mouvants  et  relevants 
du  roy  à  cause  de  sa  baronie  de  La  Flèche  »  ;  pour  raison 
de  ('  lu  baronie  de  Yarennes-Lenfant  i>  relevant  du  roy  à 
cause  de  sa  «  couronne,  comté  et  château  du  Mans  »' 
c(  pour  raison  de  la  chastellenie,  terre  et  seigneurie  de 
Poillé,  membre  dépendant  de  la  dite  baronie  de  Varennes- 
Lenfont  »,  mouvant  et  relevant  du  roi  «  à  cause  de  sa  baronie 
de  Château-du-Loir  »  etc.,  «  les  dites  terres,  baronies  et 
chàtellenies  au  dit  sieur  comte  de  Nançay  appartenant 
du  chef  de  défunte  dame  Anne-Charlotte  de  Beaumanoir, 
sa  mère  »  (1). 

Cette  même  année  1727,  le  titulaire  de  la  chapelle  de 
saint  Louis  en  l'église  du  prieuré  de  Yarennes,  maître 
Antome  Garnier,  étant  venu  à  décéder,  «  haut  et  puissant 
seigneur  messire  Louis-Charles  de  la  Châtre,  chevalier, 
comte  de  Nançay,  seigneur  de  Malicorne,  du  Plessis-de- 
Tassé,  Epineux-le-Séguin  et  autres  lieux,  maistre  de  camp 
du  régiment  de  Béarn  »,  présenta  à  sa  place  à  la  nomination 
de  l'évêque  du  Mans  «  vénérable  et  discret  maître  Thomas 
Bucquet  diacre  du  diocèse  du  Mans,  chanoine  prébende  de 
l'église  du  Mans,  y  demeurant,  paroisse  du  Crucifix  »,  qui 
prit  possession  de  son  bénéfice  le  4  novembre  (2). 

Louis-Charles  de  la  Châtre  fut  tué  en  1734  au  combat 
de  Parme,  il  était  alors  brigadier  des  armées  du  loi.  Il 
avait  épousé  en  1723  Marie-Élisabeth-Nicolaï  fille  de  Jean- 
Aimar-Nicolaï  et  Françoise-Elisabeth  de  Lamoignon  et 
laissait  de  cette  union  un  fils  mineur  Louis-Charles  IL 

(1)  Arch.  liât.  P.  426/i. 

(2)  Arch.  de  la  Saitlie.  Insinuation  ecclés. 
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Louis-Charles  II 
Marie-Élisabetli-Nicolaï  fit  au  nom  de  cet  enfant  en  1735 


foi  et  hommage  au  roi  pour  les  mêmes  terres  dont  son  mari 
s'était  avoué  vassal  en  IT'JT.  Louis-Charles  II  de  la  Châtre 
fut  en  17;j(j  parrain  de  la  grosse  cloche  de  l'église  de 
Crosmières.  A  cette  occasion  il  est  qualifié  sur  le  registre 
paroissial  :  «  haut  et  puissant  seigneur  messire  Charles- 
Louis,  marquis  de  la  Chastre,  comte  de  Nançay,  baron 
de  la  r>oche  -  Simon,  Bonnefontaine,  Varennes  -  Lenfant, 
seigneur  de  Villaines,  Crosmières,  Malicorne,  le  Plessis-de- 
Tassé  »  etc.,  i  gouverneur  pour  le  roi  des  villes  et  citadelle 
de  Peccaïs,  demeurant  à  Paris  rue  Saint-Jacques,  paroisse 
'  Saint-Benoist  ». 

En,  1754  il  reçut,  comme  seigneur  de  Varennes-Lenfant, 
la  déclaration  féodale  des  jésuites  du  collège  de  La  Flèche 
pour  leur  fief  d'Épineux  dépendant  de  l'abbaye  de  Belle- 
branche.  Il  avait  été  uni  en  1744,  n'ayant  encore  que 
vingt  ans,  avec  Elisabeth-Louise  de  Harville  des  Ursins  de 
Troinel  dont  il  avait  eu  deux  fils,  1'^  Claude-Louis,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  2"  Louis-Silvestre  qui  entra  dans  les 
ordres  ;  et  deux  filles  :  Louise-Elisabeth,  femme  en  1774  de 
Louis,  comte  de  Sérillac  ;  et  Charlotte-Elisabeth,  mariée 
en  177(3  avec  Jérôme,  comte  de  la  Martehère.  11  vivait 
encore  à  l'époque  de  la  Révolution  et  mourut  le  10 
avril  1793  ;  sa  femme  périt  la  même  année  sur  l'échafaud. 
Si  Charles-Louis  II  de  la  Châtre  avait  survécu  à  l'ancien 
régime  détruit  en  178'J,  il  ne  fut  pourtant  pas  le  dernier 
seigneur  féodal  des  terres  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 


Claude- Louis. 
Dès   l'année   1775,   il  les  avait  données  à  son  fils  aîné, 
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Claude  -  Louis  ,  (|ui  t'épousa  eu  177.S  Churlollc  -  Louise 
Bontemps.  Aussi  voyons-nous  eu  1780  le  13  octobre,  M""" 
Claude-Louis,  comte  de  La  Châtre,  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  colonel  de  son 
régiment  de  dragons ,  baron  de  V'arennes  Lenfant  et  très 
puissante  dame  Marie-Louise-Aglaë  Bontemps,  comtesse  de 
La  Châtre ,  seigneur  et  dame  de  la  paroisse ,  se  tïnre 
représenter  comme  parrain  et  marraine  à  l'occasion  de  la 
grosse  cloche  d'Épineu.  De  même  en  1782,  ce  même  Claude- 
Louis  ,  comte  de  la  Châtre ,  reçut  comme  seigneur  de 
Varennes-Lenfant,  la  déclaration  féodale  de  Jean-François 
Legeret,  prêtre  de  la  doctrine  chrétienne,  procureur-général 
du  collège  de  La  Flèche,  pour  le  fief  d'Epineux  (1).  Enfin  en 
1788,  à  l'occasion  de  la  présentation  faite  par  lui  à  la  chapelle 
de  la  Braulière  dépendant  de  la  terre  de  la  Rafrère  en 
Mézeray,  il  est  qualifié  «  messire  Claude-Louis,  comte  de 
la  Châtre,  brigadier  des  armées  du  roi,  maistre  de  camp, 
commandant  du  régiment  de  dragons  de  Monsieur,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  de  ce  prince,  marquis  de 
Malicorne,  baron  de  Varennes-Lenfant  »  (2). 

Au  printemps  de  1789  (.<  Claude-Louis  comte  de  la 
Châtre,  seigneur  de  Malicorne  »  figure  parmi  les  représen- 
tants de  la  noblesse  du  Maine,  convoqués  au  Mans  pour 
les  élections  aux  États-Généraux. 

Claude-Louis  émigra  avec  les  Princes  au  commencement 
de  la  Révolution  ;  aussi  fut-ii  en  1792  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  ;  et  ses  biens  ne  tardèrent  pas  à  être  vendus,  au 
profit  de  la  nation. 

D'après  un  état  des  biens  de  «  l'émigré  Claude-Louis  de 
la  Châtre  »  dans  la  commune  d'Épineux-le-Séguin,  voici 
quelle  était  alors  la  consistance  de  la  terre  de  Varennes  (3) 
c(  château    de    Varennes    et    dépendances  ;    domaine    de 

(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  H.  090. 

(2)  Arch.  de  la  Sarthe.  Insinuât,  ecclés.  G.  409. 

(3)  Papiers  du  château  de  Varennes. 
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Varennes  ;  métairie  de  la  Fuye  ;  moulin  de  Varennes, 
métairies  des  Noyers,  de  la  Perdrière,  de  l'Épine,  de 
Buisne ,  des  Granges,  de  la  Morinière ,  bois  taillis  des 
Brûlées  ;  douze  quartiers  dans  le  clos  de  l'Épine  dont  huit 
en  vignes  et  diflérentes  autres  pièces  détachées  ». 

Le  château  et  le  domaine  de  Varennes  furent  vendus 
séparément  du  reste  de  la  terre,  et  furent  adjugés  le 
troisième  jour  complémentaire  de  l'an  IV  à  Etienne  Périer, 
juge  du  tribunal  civil  de  Laval,  moyennant  44,800  francs  (1). 

Sous  la  Rf'stauration,  par  contrat  passé  devant  M"  Foucault, 
notaire  à  Chemeré-le-Roi,  Claude-Louis  de  La  Châtre,  qui 
se  qualifiait  alors,  «  pair  de  France,  ministre  d'état,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.,  chevalier  de 
l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint-Louis,  de  l'Ordre  de 
Saint-Lazare,  et  de  celui  de  Saint-Lazare,  et  de  celui  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  »,  racheta  des  héritiers 
d'Etienne  Périer  la  terre  de  Varennes,  mais  pour  la  revendre 
aussitôt  à  Louis-Joachim  de  Boisjourdan,  maire  de  Bouère. 

C'est  de  M.  de  Boisjourdan  qu'elle  fut  acquise  deux  ans 
après  par  Étienne-Louis  Le  Monnier  de  Lorière,  grand  père 
du  propriétaire  actuel,  M.  Léon  de  Lorière,  maire  d'Épineux 
et  conseiller  général  du  département  de  la  Mayenne.  Doué 
de  connaissances  architecturales  très  approfoudies,  celui-ci 
les  a  mises  à  profit  en  entreprenant  et  en  menant  à  bonne 
fm  la  restauration  de  l'ancien  manoir  des  Lenfant  et  des  La 
Chapelle,  devenu  aujourd'hui  en  quelque  sorte,  grâce  à  cette 
restauration  le  Pierrefonds  du  Bas-Maine. 

A.    FOUCAULT. 


(1)  Arch.  de  la  Mayenne,  G.  191,  1"  série,  vol.  3. 


LE  cur;rE  oriental 


DE 


SAINT  JULIEN  DU  MANS 


I. 


Le  Mans  n'a  pas  été  seul  à  se  i^éjouir  du  culte  que  l'Église 
slave  rend  à  saint  Julien.  Nombre  de  revues  françaises,  reli- 
gieuses ou  savantes,  ont  partagé  cette  joie.  Un  très  distingué 
professeur  d'architecture  à  l'Université  de  Gand,  M.  L.  Clo- 
quet,  vient  de  publier  dans  la  Bévue  de  VArt  chrétien  un 
article  où  la  question  s'élargit  et  prend  un  nouvel  intérêt, 
grâce  à  une  récente  étude  de  M.  Z.  de  Wassilieff  sur  l'icono- 
graphie russe.  Nous  croyons  donc  utile  de  reproduire  ici  les 
considérations  fort  justes,  fort  opportunes,  de  l'écrivain 
gantois. 

«  Les  Icônes  russes.  —  L'art  tient  dans  la  vie  contem- 
poraine, dans  nos  travaux,  nos  plaisirs,  une  place  souve- 
raine. Les  journaux  ne  tarissent  pas  sur  ses  manifestations 
innombrables,  les  tableaux  s'entassent  dans  les  expositions, 
les  statues  pullulent  sur  la  voie  publique,  les  illustrations 
couvrent  les  pages  des  livres.  A  quoi  bon  cette  dépense 
prodigieuse  d'efforts  fabuleux?  A  la  gloriole  ou  au  profit 
lucratif  des  artistes  et  à  la  distraction  du  public,  bien  plus 
qu'au  bonheur  et  à  l'amélioration  de  la  société.  Peut-on  se 
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dissimuler  que  l'action  bienfaisante  de  l'art  honnête  est  écra- 
sée sous  kl  prédominance  de  l'art  dépravé  ? 

»  Que  faisons-nous  devant  cette  calamiteuse  situation, 
nous  les  amis  du  bel  idéal  et  des  mœurs  pures,  les  partisans 
de  la  foi  et  du  progrès  chrétien  '?  Que  tentons-nous  pour 
mettre  à  profit  les  immenses  ressources  que,  nous  aussi, 
nous  pourrions  tirer  de  l'art  dirigé  vers  ce  but  noble  et  légi- 
time, vers  des  applications  salutaires  et  fécondes? 

»  Rien  que  dans  le  domame  si  pratique  de  l'imagerie,  nous 
avons  à  notre  disposition  une  force  énorme,  des  moyens 
puissants  pour  l'instruction  du  peuple,  la  propagande  de  la 
vérité,  et  la  satisfaction  honnête  des  instincts  artistiques. 
Nous  négligeons  ce  moyen,  d'une  manière  impardonnable  ; 
nous  n'avons  encore  su  tirer  qu'un  parti  dérisoire  de  l'ima- 
gerie populaire.  Avec  la  puissance  productrice  sans  limite 
de  l'imprimerie,  avec  les  ressources  magiques  de  la  projec- 
tion lumineuse,  avec  les  moyens  illimités  de  vulgarisation 
qui  sont  à  notre  portée,  nous  devrions  avoir  déjà  fait  de 
l'imagerie  populaire  chrétienne  un  puissant  instrument 
d'évangélisation. 

»  Le  moyen-âge  nous  a  fourni  des  modèles  parfaits  :  quel- 
ques éditeurs  dignes  de  tous  éloges  en  ont  conçu  les  types 
modernes  ;  l'œuvre  de  l'imagerie  est  virtuellement  créée, 
mais  elle  ne  trouve  qu'un  écho  misérable  chez  les  personnes 
appelées  par  leur  position  à  promouvoir,  à  soutenir,  à  en- 
courager de  pareilles  tentatives. 

»  Nous  devrions  rougir  de  notre  inaction,  quand  nous 
considérons  ce  qu'a  fait  à  cet  égard  le  peuple  russe.  Quelle 
est,  chez  ce  peuple,  l'industrie  nationale  la  plus  importante 
à  tous  les  points  de  vue?  C'est  celle  des  icônes,  nous  répond 
M.  Z.  de  Wassiliefï  dans  un  récent  article  de  la  Revue  des 
arts  décoratifs  (n"  11,  1898). 

»  Un  des  grands  moyens  de  conquête  des  russes,  ce  sont 
les  icônes,  ({u'ils  expédient  souvent  par  dizaines  de  mille 
exemplaires.  «  La  bonne  parole  est  le  grain  semé,  et  l'icône 
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conservée  est  là  pour  faire  germer  la  moisson  en  renouve- 
lant toujours  le  souvenir,  »  Les  images  sont  des  oljjets  reli- 
gieux dont  aucun  russe  ne  saurait  se  passer  ;  on  leur  donne 
une  utilité  morale  plus  grande  en  les  rendant  décoratives  au 
degré  suprême. 

))  Les  icônes  russes  sont  de  divers  styles,  savoir  :  1"  celles 
de  style  byzantin  ;  2"  celles  du  style  de  Novgorod  (XlIIe 
siècle)  plus  adoucies  de  couleur,  plus  austères  et  plus 
vivantes  ;  3"  celles  du  style  Stroganoft  (XVIc  siècle),  d'un 
genre  plus  léger  ;  4°  celles  du  style  Friatakoff,  intermédiaire 
entre  l'iconographie  stylisée  et  la  peinture  moderne. 

»  Toutes  sont  l'objet  d'une  vaste  fabrication  industrielle, 
à  laquelle  l'imagerie  française  ne  peut  être  aucunement 
comparée,  même  de  très  loin.  Il  en  existe  environ  vingt-cinq 
grandes  fabriques  ;  les  plus  importantes  sont  celles  de  Post- 
nikof  et  Dikaref  à  Moscou  (icônes  anciennes)  ;  de  Zabounof, 
à  Moscou  ;  de  Mordwinkine,  à  Saratof  ;  de  Talanof,  (prov.  de 
Wladimirsk)  ;  de  Ghichkine  (prov.  de  Tver)  ;  d'Oudalof,  à 
Pétersbourg  ;  d'Alekseïef  et  Siline  à  Moscou. 

»  Cette  puissante  imagerie  russe,  M.  le  chanoine  Didiot  l'a 
fait  connaître  à  nos  lecteurs  dans  sa  manifestation  populaire, 
c'est-à-dire,  dans  la  vignette  imprimée  sur  papier  (Bévue  de 
VArt  chrétien,  année  1898,  p.  294).  Son  article,  fort  remar- 
qué, a  provoqué  des  observations  très-intéressantes  ;  et  ses 
études  ont  mis  au  jour  des  rapprochements  aussi  curieux 
qu'inattendus  entre  l'iconographie  slave  et  l'iconographie 
française.  Notre  docte  collaborateur  avait  été  frappé  de 
l'absence  de  tout  saint  latin,  même  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul,  dans  la  copieuse  collection  d'imagerie  russe 
qu'il  avait  réunie  et  qu'il  nous  a  si  bien  décrite.  Quelle  n'a 
pas  été  cependant  sa  surprise  d'y  découvrir  un  saint  Julien, 
évêque  de  Kenomani  !  Des  recherches  menées  avec  méthode 
l'ont  amené  à  établir  d'une  manière  rigoureuse  l'identité 
du  saint  russe  avec  saint  Julien,  évêque  du  Mans.   La  nou- 
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velle  en  a  paru  dans  nos  colonnes  :  mais  ce  rapprochement, 
d'un  intérêt  piquant,  a  été  l'objet,  de  la  part  du  Doyen  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Lille,  d'une  nouvelle  étude  parue 
dans  la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine,  étude 
que  nous  signalons  tout  spécialement  aux  personnes  qui 
cultivent  l'iconographie. 

»  Comment  le  culte  de  saint  Julien  a-t-il  passé  d'occident 
en  orient  1  Des  relations  sont  constatées  dès  le  IX"  siècle 
entre  le  Mans  et  Paderborn.  En  959,  Olga,  régente  de  Kiew, 
baptisée  à  Constantinople  sous  le  nom  d'Hélène,  obtint  de 
l'empereur  Othon  P'"  des  missionnaires  latins,  qui  ont  pu 
appartenir  à  l'Église  de  Paderborn,  et  Olga  a  bien  pu  réclamer 
dans  la  rédaction  des  offices  liturgiques  une  place  pour 
saint  Julien,  honoré  dans  cette  ville.  Telle  est  l'hypothèse 
de  M.  le  chanoine  Didiot.  —  L.  G.  » 

II 

La  démonstration  de  l'identité  de  saint  Julien  de  Kenomani 
avec  le  premier  évêque  du  Mans  étant  désormais  inatta- 
quable, à  ce  qu'il  nous  semble  du  moins,  nous  croyons  le 
moment  venu  de  signaler  un  texte  que  nous  n'avions  pas 
encore  voulu  rappoi'ter,  car  il  pouvait  paraître  douteux  et 
embarrasser  inutilement  notre  marche.  Le  docte  jésuite  russe 
Martinov,  mort  il  y  a  quelques  années  seulement,  a  dressé 
une  sorte  de  martyrologe  gréco-slave  qu'il  a  intitulé  :  Annus 
ecclesiasticus  grceco-slavicus,  et  que  les  Bollandistes  ont 
pubhé  dans  le  tome  XP  d'octobre  de  leurs  Acta  Sanctorum. 
Au  mois  de  juillet,  le  L),  il  écrit  :  «  Memoria...  !S.  Juliani, 
ep.  Cenomanenéis.  (Men.  Kal.)  »  {Tome  cité,  p.  176;  cf.  p. 
373,  col.  1.)  Que  Cenomanensis  puisse  se  rapporter  au  Mans, 
personne  ne  l'ignore,  et  Martinov  n'en  doutait  certes  pas. 
Qu'il  ait  examiné,  comme  nous  l'avons  fait  naguère,  si  ce 
mot  ne  pouvait  désigner  quelque  ville  orientale,  et  qu'il  ait 
conclu  négativement,  c'est  extrêmement  probable  ;  mais  il 
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ne  nous  l'a  pas  dit.  Ce  qu'il  a  su  et  affirmé,  c'est  que,  d'après 
des  Menées  et  un  Calendrier  slaves,  un  saint  Julien  epUco- 
piis  Cenonianensis  est  honoré  le  13  juillet  en  orient. 

Le  P.  Martiiiov  a  pris  soin  de  nous  renseigner  (p.  22)  sur 
les  livres  liturgiques  auxquels  il  renvoie  entre  parenthèses, 
dans  les  deu.K  lignes  que  je  lui  ai  empruntées. 

Ce  sont  les  Menées  Communs  de  Moscou,  1848,  et  le 
Calendrier  de  Moscou,  1818.  Pour  en  connaître  les  origines 
et  la  valeur,  on  a  ses  admirables  Prolegomena  et  sa  riche 
hibliograpliie  (p.  2-12,  et  13-21  de  l'ouvrage  cité).  Il  donne 
aussi  un  recueil  ou  Sylloge  de  Calendriers  tirés  de  diverses 
bibliothèques,  et  rédigés  pour  l'Église  slave.  L'un  d'eux,  le 
Pnrisinnm  I  qui  est  du  XIP  ou  du  XIII°  siècle,  fait  men- 
tion, au  18  juillet,  d'un  Siliani  qu'on  pourrait  bien  lire 
texte  s.  JULiANi,  à  moins  que  ce  ne  soit  S.  JEmiliani.  (Ibid., 
p.  337  ;  cf.  p.  354).  Ce  manuscrit  est  fort  incorrect,  et  il 
permet  les  deux  suppositions.  (Cf.  p.  8).  Si  les  plus  anciens 
ne  parlent  pas  de  saint  Julien,  il  ne  faut  pas  en  être  surpris  : 
ils  sont  principalement  d'inspiration  grecque  ;  or,  très  pro- 
bablement, le  culte  du  premier  évêque  du  Mans  n'est  pas 
dérivé  de  là.  Importé  de  Paderborn  à  Kiew,  il  sera  resté 
longtemps  provincial,  et  ne  sera  que  plus  tard  entré  dans  la 
liturgie  générale  de  l'empire.  Avant  1818  et  1848,  quels  sont 
les  Menées  et  les  Calendriers  où  Ton  trouve  sa  légende  ?  Les 
érodits  nous  le  diront  (1).  Avant  les  toutes  récentes  images 
que  nous  avons  publiées  de  lui,  quels  monuments  figurés  a- 
t-on  de  son  culte  oriental  ?  Nous  cherchons  nous-même  à 

(1)  Au  moment  même  où  s'imprime  cet  article,  la  Se))iahie  du  Fidèle 
du  diocèse  du  Mans,  du  7  juillet  1899,  commence  la  publication  d'une  vie 
de  saint  Julien,  évêque  du  Mans  ,  insérée  dans  les  Menées  russes  de 
saint  Dmilri,  archevêque  de  Rostov  et  de  Jaroslav  (1665-1709).  Cette  vie, 
écrite  en  langue  slave,  a  été  signalée  à  M.  l'abbé  A.  Ledru  par  le  libraire 
Thiel,  d'Odessa,  traduite  pour  lui  en  russe  par  le  recteur  du  séminaire 
d'Odessa,  et  en  français  par  M.  l'abbé  Nouet,  chanoine  du  Mans.  Elle 
confirme  absolument  l'identitication  établie  par  M.  le  chanoine  Didiot 
dans  son  premier  article  du  25  janvier  1899.  (Note  de  la  rédaction.) 
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résoudre  celte  question  ;  et  peut-être  aurons-nous  encore  une 
de  ces  bonnes  surprises  qui  largement  compensent  les  diffi- 
cultés, les  ennuis,  de  travaux  en  pays  si  lointain  et  si  peu 
connu  de  ses  habitants  eux-mêmes. 

Chanoine  Jules  DIDIOT. 


UNE 

AISON   DE   RAPPORT 

AU    MANS,  EN   1674 


Entraînée  par  les  goûts  et  les  besoins  de  l'époque  contem- 
poraine, la  ville  du  Mans  s'est  lancée  depuis  quelques 
années  dans  des  travaux  considérables  et  de  vastes  spécula- 
tions. Après  avoir  déjà  transformé  plusieurs  quartiers  par  le 
transfert  de  l'hospice,  par  la  construction  d'une  gare  de 
tramways,  par  l'ouverture  ou  l'élargissement  de  plusieurs 
rues,  l'administration  municipale  étudie,  pour  un  avenir 
prochain,  des  projets  plus  importants  encore,  qui  achève- 
ront de  modifier  Taspect  du  Mans  et  de  placer  le  chef-lieu 
du  département  de  la  Sarthe  au  rang  des  grandes  villes  de 
l'Ouest. 

Nous  avons  esquissé  récemment,  à  l'occasion  de  ces 
projets,  l'historique  de  l'ancien  hôtel  de  Ville,  dès  mainte- 
nant condamné  à  disparaître  (1).  Comme  complément  à  ce 
sujet  d'actualité  et  comme  élément  de  comparaison  tout  au 
moins  original,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  ce 
qu'était  au  Mans,  en  1674,  une  spéculation  municipale. 

On  l'a  dit  depuis  longtemps  :  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous 
soleil.   Au   commencement   du    règne   de    Louis  XIV,    les 

([)  L' hôtel  de  Ville  du  Mam  (147 l-i8<J8),  Mumevs  et  Le  Mans,   1898, 
in-8,  avec  plans  et  dessins;. 
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échevins  du  Mans,  de  même  que  leurs  successeurs  du  XIX" 
siècle,  se  permettaient  de  temps  à  autre,  dans  l'intérêt  de 
la  ville,  de  petites  spéculations,  mais  leurs  conceptions 
étaient  singulièrement  modestes  ;  on  y  retrouvait  toute  la 
prudence  de  ces  bourgeois  de  l'ancien  régime  auxquels  les 
progrès  de  la  civilisation  et  l'élasticité  des  gros  budgets 
n'avaient  point  encore  donné  grande  hardiesse. 

Si,  comme  on  va  le  voir,  MM.  les  échevins  du  Mans  ne 
dédaignaient  pas,  il  y  a  deux  cents  ans,  de  construire  des 
maisons  de  rapport ,  les  plus  avares  des  contribuables 
n'avaient  assurément  rien  à  craindre.  Toute  municipale 
qu'elle  était,  l'affaire  ne  pouvait  effrayer  le  plus  sage  des 
pères  de  famille. 

Depuis  la  création  du  corps  municipal  du  Mans  par 
Louis  XI,  la  ville  avait  pei  à  peu  acquis,  autour  de  l'ancien 
palais  des  comtes,  un  certain  nombre  de  maisons  qu'elle 
louait  à  des  particuliers.  Sous  le  nom  de  «  maisons  de  Ville  » 
ces  immeubles  constituaient  le  plus  clair  des  revenus 
communaux,  et  le  prix  de  leurs  loyers  suffisait  en  grande 
partie  à  équilibrer  un  budget  encore  à  l'état  d'enfance  (1). 

Au  nombre  de  ces  maisons  s'en  trouvait  une,  au  XVIIe 
siècle,  construite  en  charpente  et  couverte  en  bardeaux, 
qui  formait  l'angle  de  la  rue  du  Pont-Neuf,  «  tendante  au 
carrefour  de  la  Sirène  »  et  de  la  rue  actuelle  des  Filles- 
Dieu.  Composée  au  rez-de-chaussée  de  deux  chambres 
basses  à  cheminées  et  de  trois  petites  boutiques,  au  premier 
étage  de  deux  chambres  hautes  également  à  cheminées, 
avec  une  petite  cour,  où  s'élevait  jadis  un  appentis,  cette 
maison  couvrait  un  espace  de  terrain  d'environ  cinquante 
pieds  de  longueur  en  bordure  de  la  rue  du  Pont-Neuf,  sur 

(1)  Cette  appellation  de  maisons  de  ville  donnée  ordinairement  avant 
la  Révolution  aux  maisons  appartenant  à  la  ville  du  Mans  et  louées  à  dos 
particuliers  a  entraîné  parfois  une  confusion  à  signaler  :  maison  de  ville 
ne  signifie  pas  toujours,  comme  on  poui  lait  le  croiie,  maison  commune 
ou  Hùlel  de  Ville. 
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neuf  pieds  de  largeur  au  bout  parallèle  à  la  rue  des  Filles- 
Dieu  et  vingt-un  pieds  à  l'autre  bout.  Une  enclave  de  neuf 
pieds  carrés,  découpée  dans  les  pièces  du  rez-de-chaussée 
par  une  cloison  en  charpente  renfermait  un  puits  public 
qui  bordait  le  pavé  du  Pont-Neuf. 

De  construction  très  ancienne  sans  doute,  l'immeuble 
avait  été  loué,  par  bail  du  3  septembre  IQnS,  à  Pierre 
Corbillon,  maître  chirurgien,  et  à  sa  femme  Marie  Lambert, 
à  charge  d'y  faire  les  augmentations  et  réparations  néces- 
soires.  Mais  Pierre  Corbillon  était  mort  sans  remplir  ses 
engagements,  et  dès  le  l''''  août  1671,  les  dégradations 
étaient  si  considérables  que  l'échevin  Jean  Trochon,  sieur 
des  Mortreux,  sollicitait  de  René  Belocier,  escuier,  sieur  de 
Vallières,  conseiller  du  roi,  trésorier  général  de  France  et 
grand  voyer  de  la  généralité  de  Tours,  une  ordonnance 
d'alignement,  en  prévision  d'une  reconstruction  qui  semblait 
s'imposer  à  brève  échéance  (1). 

Deux  années  cependant  s'écoulèrent  avant  que  la  ville  se 
décidât  à  rien  entreprendre,  soit  que  le  travail  lui  parut 
trop  important,  soit  qu'elle  fut  retenue  par  le  règlement  des 
indemnités  avec  les  locataires.  Le  17  février  1673  seulement, 
l'avocat  Claude  Blondeau  et  le  marchand  Pierre  Cosset, 
alors  échevins,  se  décident  à  assigner  la  veuve  Corbillon  et 
ses  enfants  mineurs  devant  Jacques  Le  Vayer,  lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  du  Mans,  pour 
faire  procéder  par  experts  à  la  visite  et  montrée  de  la 
maison. 

Le  résultat  de  cette  visite  fut  aussi  concluant  que  lamen- 
table :  la  pauvre  maison  était  complètement  en  ruine  !  Les 
«  appartements  bas  et  hauts  étaient  inhabitables  à  cause  des 
ruisnes  survenues  aux  charpentes  du  devant  et  aux  plan- 
chers »  ;  la  cour  n'avait  plus  «  ni  closture,  ni  division  »  ;  la 

(i)  «  Procès-verbal  cVenl'ujnernent  du  Pont-Neuf, par  M.  de  Vallicres, 
graiidvoijer,  t'  août  1071.  y>  Archives  municipaleb.  422. 
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façade  penchait  sur  le  pavé  de  la  rue,  de  telle  manière 
((  qu'elle  se  serait  laissée  aller  si  elle  n'avait  été  soutenue 
par  deux  étançons  ».  L'accident,  d'dilleurs,  s'expliquait 
facilement  :  la  maison  du  voisin  Ysambart,  «  étant  dans 
une  assiette  supérieure  et  ayant  cédé  au  penchant  du  sol  », 
avait  versé  purement  et  simplement  sur  la  maison  Corbillon. 
La  ville,  il  est  vrai,  n'avait  point  à  protester  car  l'immeuble 
coupable  lui  appartenait  au  même  titre  que  l'immeuble 
écrasé  :  c'était  une  querelle  de  famille,  entre  deux  maisons 
de  ville. 

Les  experts  (1)  furent  unanimes,  dès  lors,  à  reconnaître 
l'impossibilité  «  de  redresser  à  plomb  «  la  victime  de  ce 
choc  bizarre,  et  à  déclarer  qu'il  était  plus  à  propos  de  la 
démolir  pour  la  rétablir  «  plus  régulièrement  avec  une 
disposition  plus  avantageuse  (2)  ».  L'un  des  experts  évalua 
à  950  livres  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction, 
estimant  que  les  héritiers  Corbillon  devraient  y  contribuer 
pour  300  livres  :  d'autres  portèrent  jusqu'à  1137  livres  le 
détail  des  réparations  (3). 

Les  échevins  n'avaient  plus  à  hésiter  :  il  leur  fallait  se 
résoudre  à  une  reconstruction  totale,  et  l'année  suivante, 
107 i,  ils  firent  établir  un  devis  et  dessein  du  bâtiment  neuf 
qu'ils  se  proposaient  de  mettre  en  adjudication. 

Par  un  singulier  hasard,  ce  devis  avec  le  plan  et  Véléva- 
tioii,  se  sont  conservés  aux  archives  municipales  où  nous 
les   avons   retrouvés.    Ils  constituent  dans  leur  genre   un 

(1)  Pierre  Bertlielot  et  Besiiier,  charpentiers,  de  la  paroisse  de  Gour- 
daine  ;  Dominique  Congé  et  Antoine  Paris,  maçons,  des  paroisses  de 
Saint-Vincent  et  de  Saint-Benoit  ;  Jean  [,o  Ilaiilt  et  Pierre  Lestourneau, 
couvreurs,  des  paroisses  de  Saint- Vincent  et  du  Pré  ;  M«  Pierre  Lambert, 
avocat,  export  prud'iiomme. 

(2)  Ils  proposent  notamment  de  changer  la  cheminée  do  la  première 
chambre  basse,  •<  mal  placée  du  côté  de  la  rue  et  occupant  le  lieu  où 
pourrait  se  faire  une  boutique  ou  au  moins  une  croisée.   » 

(3)  Visite  et  montrée  de  la  maison,  du  Pont-Neuf,  17  février  iOlS. 
Archives  municipales,  4'22. 
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document  très  rare,  que  nous  sommes  heureux  de  publier 
et  qui  nous  offre  un  curieux  spécimen  de  l'architecture 
privée  au  Mans  à  la  fin  du  XYII"  siècle  (1). 

«  L'on  construira,  porte  le  devis,  deux  corps  de  logis  en 
»  la  place  de  ceux  qui  sont  présentement  en  ruisnes  au  bas 
»  de  la  rue  du  Pont-Neuf,  joignant  le  puy,  laquelle  place 
»  contient  de  longueur  cinquante-un  pieds  et  dix-neuf  de 
»  largeur  par  un  bout  et  neuf  et  demi  de  largeur  par  l'autre, 
»  lesquels  deux  corps  de  logis  composeront  trois  demeures 
séparées. 

«  La  première  demeure  du  corps  de  logis,  (appartement  A), 
»  qui  aura  son  aspect  d'un  costé  [sur]  le  fossé  devant  l'églize 
»  des  Pères  Jacobins  [aujourd'hui  rue  des  Filles-Dieu], 
»  d'autre  costé  [sur]  le  bas  du  Pont-Neuf  au  carrefour  de  la 
»  Sirenne,  sera  composée  d'une  chambre  basse  de  dix  pieds 
»  de  longueur  et  quinze  pieds  de  largeur  (2),  où  il  y  aura 
»  un  degré  moitié  en  escalier,  moitié  en  marches  tournants, 
»  et  joignant  ladite  chambre  une  boutique  à  deux  faces, 
»  l'une  regardant  le  fossé,  l'autre  le  bas  du  Pont-Neuf, 
»  laquelle  boutique  aura  huit  pieds  de  longueur  et  dix  pieds 
»  de  largeur  (3).  Au-dessus  de  ladite  chambre  basse  et 
»  boutique,  il  y  aura  une  chambre  haute  de  dix-huict  pieds 
»  de  longueur  et  seize  pieds  de  largeur  par  un  bout  et  neuf 

(1)  «  C'est  le  Divis  et  dessein  des  basiiments  à  faire  au  bas  du  Pont- 
■»  Neuf,  dont  Messieurs  les  Esdtevins  et  procureur  du  général  des  hahi- 
»  lants  de  la  ville  du  Mans  poursuivent  V adjudication  au  rabais  et 
»  moins  disants  en  l'hoslel  de  ladite  ville,  par  devant  Monsieur  le  lieu- 
»  tenant  (jénéral  au  siège  de  la  sénéchaussée  dudit  Mans,  juge  cou- 
rt servateur  des  privilèges  dudit  Mans,  en  conséquence  des  délibérations 
»  arrestées  dans  ledit  hostel  de  ville  et  les  publications  qui  en  ont 
)>  esté  fair.tes  aux  lieux  nécessaires  et  accoustumez.  »  Archives  munici- 
pales, 422. 

(2)  Les  dimensions  indiquées  au  devis  ne  correspondent  pas  rigoureu- 
sement à  celles  du  clan,  mais  les  diirérences  qui  ne  portent  que  sur 
rpiolques  pieds  peuvent  être  considérées  comme  insignifiantes.  Sur  le 
l)lan,  cette  chambre  est  cotée  huit  pieds  sur  douze. 

(3)  Sur  le  plan,  huit  pieds  en  carré. 
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»  pieds  et  demy  par  l'autre,  et  un  grenier  au-dessus  de 
»  ladite  chambre  haute,  de  pareille  longueur  et  largeur,  avec 
»  un  renchaussement  de  deux  pieds  et  demy  de  hauteur. 

»  L'autre  demeure  (appartement  B),  dans  le  mesme  corps 
»  de  logis,  sera  composée  d'une  chambre  basse  de  treize 
»  pieds  de  longueur  tt  onze  de  largeur  (1),  avec  une  bou- 
»  tique  de  neuf  pieds  de  longueur  et  six  pieds  de  largeur  (2) 
»  et  un  degré  à  un  des  bouts  de  ladite  boutique.  Les  degrés 
»  seront  faicts  de  carreau  d'un  pouce  et  demy  pour  les  mar- 
»  ches  et  d'un  pouce  d'épaisseur  pour  les  contre-marches. 
»  Au-dessus  de  ladite  chambre  basse,  il  y  aura  une  chambre 
»  de  treize  pieds  de  longueur,  et  de  dix-neuf  pieds  de  lar- 
»  geur  par  un  bout  et  de  seize  pieds  par  l'autre,  avec  un 
»  grenier  au-dessus,  de  pareille  longueur  et  largeur,  avec  un 
»  renchaussement  aussi  de  deux  pieds  et  demy  de  hauteur. 

»  Sera  faict  une  masse  de  cheminée  entre  les  deux 
);  chambres  basses  à  quatre  tuyaux  pour  faire  feu  aux  deux 
»  chambres  basses  et  hautes,  et  la  cave  de  dessous  desdites 
»  chambres  basses  sera  séparée  en  deux  pour  servir  aux 
»  demeures  (3). 

»  Le  second  corps  de  logis  (appartement  C),  aura  vingt- 
»  et-im  pieds  de  longueur  et  dix-neuf  pieds  de  largeur,  ou 
);  il  y  aura  une  masse  de  cheminée  à  deux  tuyaux  pour  faire 
»  feu  à  la  chambre  basse  et  à  la  chambre  haute,  laquelle 
))  chambre  basse  aura  vingt  pieds  six  pouces  de  longueur  et 
y>  treize  pieds  de  largeur  (4),  oi^i  il  y  aura  un  degré  moitié 
»  en  escalier  moitié  en  marches  tournants,  dont  le  carreau 
))  sera  de  pareille  épaisseur  que  celuy  du  précédent.  A  costé 
ï  de  ladite  chambre  basse,  il  y  aura  une  boutique  de  neuf 
»  pieds  de  longueur  et  sept  pieds  de  largeur  (5).  Au-dessus 

(1)  Sur  le  plan,  treize  pieds  sur  dis. 

(2)  Sur  le  plan,  six  pieds  sur  cinq. 

|3)  Les  descentes  de  caves,  avec  trappes,  doivent  s'ouvrir  •<  dans  les 
portes  marquées  sur  le  dessein  ». 

(4)  Sur  le  plan,  vingt-et-un  pieds  sur  onze. 

(5)  Sur  le  plan,  sept  pieds  et  demi. 


—  76  - 

))  de  la  chambre  basse,  il  y  aura  une  chambre  haute  qui 
))  aura  vingt  pieds  six  pouces  de  longueur  et  dix-neuf  de 
»  largeur,  dont  l'un  des  coins  sera  au-dessus  du  puy  qui 
»  sera  entouré  de  carreau  d'un  pouce  et  demy  d'épaisseur, 
»  couvert  de  pavé.  Dessus  ladite  chambre  haute,  un  grenier 
»  de  pareille  longueur  et  largeur,  avec  un  renchaussement 
y>  de  deux  pieds  et  demy  de  hauteur.  A  costé  de  la  chambre 
»  basse,  il  y  aura  une  petite  cour  de  dix-sept  pieds  de  lar- 
»  geur  et  de  huict  pieds  de  longueur  (1),  laquelle  sera  close 
»  de  carreau  et  partagée  en  deux  parties  ». 

Après  avoir  ainsi  déterminé  le  plan  général  et  la  distribu- 
tion du  bâtiment  qui  devait  contenir,  comme  on  le  voit, 
trois  logements  distincts  avec  boutiques,  le  devis,  véritable 
cahier  des  charges,  prévoit  tous  les  détails  de  la  construc- 
tion avec  un  soin  que  ne  désavouerait  certainement  pas  un 
architecte  de  nos  jours. 

Les  étages  doivent  avoir  huit  pieds  de  hauteur  soit  deux 
mètres  soixante-quatre,  «  à  partir  du  rez-de-chaussée  jus- 
qu'au dessous  du  soliveau  (2)  ».  La  façade  doit-être  en 
colombage  «  espacé  de  six  pouces  en  six  pouces  dedans  en 
dedans  pous  les  chambres  basses,  de  huit  pouces  pour  les 
chambres  hautes  ». 

La  maçonnerie  se  réduit,  par  le  fait,  aux  masses  des  che- 
minées, aux  murailles  de  la  cour,  à  quelques  marches  et 
aux  pieds  des  colombages.  Elle  doit  être  fournie  tout  entière 
par  l'adjudicataire. 

De  même  la  charpente,  «  de  longueur  et  grosseur  compé- 
tente »,  y  compris  les  saillies  des  boutiques  (3).  De  même 

(1)  Sur  le  plan,  seize  pieds  et  demi  sur  six.  «  Ladite  cour  contient  la 
largeur  dudit  bâtiment  à  la  réserve  de  deux  pieds  que  l'on  retient  pour 
donner  jour  dans  la  boutique.  »  [Légende  chi  plan.) 

(2)  Sur  le  dessin,  sept  seulement,  soit  deux  mètres  trente-ct-un.  Les 
soliveaux  espacés  de  «  dix  pouces  de  distance  loin  l'un  de  l'autre  ». 

(3)  «  Les  saillies  des  boutiques  de  six  pouces  d'épaisseur  et  un  pied  de 
»  large,  les  sommiers  de  neuf  à  dix  pouces  en  carré,  les  poutres  de  treize 
»  a  quinze  pouces,  les  sablières  de  six  pouces,  les  soliveaux  de  cinq  j  six 


77 


encore  l;i  menuiserie  des  cloisons,  portes,  croisées,  fenêtres 
des  lucarnes  ;  la  serrurerie  et  la  couverture  en  «  bardeau 
neuf  ».  Les  serrures  des  portes  principales  sur  la  rue 
doivent  être  à  double  ressort,  les  croisées  vitrées  par  le  haut. 

Enfin,  détail  à  noter,  «  seront  faicts  des  lieux  communs 
»  dans  la  cour,  qui  serviront  aux  trois  corps  de  logis  et 
»  seront  séparés  de  carreaux  d'un  pouce,  et  les  sièges  de 
»  deux  pouces,  lesquels  lieux  auront  douze  pieds  de  profon- 
»  deur,  compris  les  fondements  de  dedans  en  dedans  et 
»  neuf  pieds  de  largeur  avec  une  voûte  ». 

L'adjudicataire  est  autorisé  à  se  servir  de  tous  les  vieux 
matériaux  reconnus  encore  utilisables  :  il  touchera  du  rece- 
veur de  la  maison  de  ville  la  somme  de  690  livres  lorsque 
les  matériaux  seront  mis  en  place,  et  sera  payé  du  surplus 
«  sur  les  premières  fermes  qui  procéderont  des  loyers  ».  Il 
est  tenu  à  rendre  «  tous  lesdits  bâtiments  faicts,  parfaicts  et 
exploitables  »  pour  le  jour  et  fête  de  la  Saint-Jean-Baptiste 
1675,  c'est-à-dire  dans  un  délai  de  six  mois,  le  cahier  des 
charges  étant  daté  du  19  décembre  1674. 

Ce  même  jour,  19  décembre  1674,  à  2  heures  de  relevée, 
la  construction  est  mise  en  adjudication  par  devant  le  lieu- 
tenant-général Jacques  Le  Vayer,  «  conservateur  des  privi- 
lèges de  la  vdle  du  Mans  »,  assisté  de  M^  Louis  du  Pont, 
conseiller,  Jacques  Renault,  sieur  de  Beauvais,  avocat  au 
présidial,  Jacques  Buttet,  notaire  royal,  échevin,  Julien 
Poirier,  procureur  syndic,  et  Siméon  Fréart,  secrétaire 
ordinaire  de  la  ville. 

Six  entrepreneurs  se  présentent  aux  enchères,  «  Hiérosme 
Poirier,  marchand  charpentier,  demeurant  paroisse  de 
Saint-Ouen  »,  offre  successivement  1300  livres  «  non  com- 
pris les  lieux  »,  1230  livres  et  1210  livres, 

»  pouces,  les  colombages  de  trois  pouces  et  demi  à  cinq,  les  poinçons  de 
»  six  pouces  en  carré,  les  filières  de  cinq  pouces,  les  chevrons  de  quatre 
)>  pouces  par  le  pied  et  de  trois  pouces  et  demi  par  le  haut,  etc.  » 
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Yvoii  Jouin  le  jeune,  do  la  paroisse  de  Saint-Germain, 
1250  livres. 

Dominique  Congé,  architecte,  demeurant  à  Saint-Vincent, 
i'M)  livres. 

Edme  Nico,  charpentier,  1200  livres  et  1300  livres. 

Antoine  Paris,  maçon,  de  la  paroisse  de  Saint-Benoît, 
1190  livres  et  1340. 

René  Pasty,  charpentier,  de  la  paroisse  de  Saint-Germain, 
1320  livres,  puis  1280  livres. 

En  conséquence,  «  après  qu'il  ne  s'est  trouvé  plus  moings 
disants  »,  l'ouvrage  est  adjugé  pour  cette  somme  de  1280 
livres  au  charpentier  René  Pasty,  à  charge  de  payer  les 
frais  de  publication  et  le  coust  de  la  figure  paraphée  de 
J.  Le  Roux,  laquelle  figure  lui  est  confiée  quelques  jours 
plus  tard  pour  s'y  conformer  rigoureusement. 

Comme  tous  les  entrepreneurs  passés,  présents  et  futurs, 
René  Pasty  fut  en  retard  et  ne  trouva  pas  moyen  de  termi- 
ner la  construction  pour  l'époque  indiquée.  Les  nouvelles 
maisons,  en  effet,  ne  purent  être  mises  en  location  qu'au 
mois  de  juillet  de  l'année  1670,  c'est-à-dire  un  an  plus  tard 
que  les  échevins  ne  l'avaient  espéré. 

Après  deux  tentatives  d'enchères  sans  résultat,  les  22  et 
29  juillet,  elles  furent  adjugées  le  mercredi  5  août  1676  ;  la 
maison  du  coin,  «  joignant  Isambard,  libraire,  et  René 
Verdier,  hôte  oi^i  pend  pour  enseigne  le  Godet  »,  c'est-à- 
dire  l'appartement  situé  à  l'angle  du  Pont-Neuf  et  de  la  rue 
des  Filles-Dieu,  à  Pierre  Boucher,  maître  barbier  perru- 
quier du  faubourg  de  la  Couture,  pour  61  livres  par  an  ;  la 
maison  du  milieu  à  Jean  Le  Batteux,  marchand  fayencier 
de  la  paroisse  du  grand  Saint-Pierre,  pour  50  livres  par  an  ; 
la  troisième  maison  ,  à  Marie  Questedin,  veuve  de  Louis 
Champion,  marchand  de  la  paroisse  de  la  Couture,  pour 
52  livres  par  an. 

Ces  trois  loyers  formant  un  total  de  163  livres  de  rente 
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annuelle,  MM.  les  échevins  du  Mans  avaient  fait,  en  résumé, 
une  affaire  singulièrement  brillante  :  ils  avaient  placé  l'ar- 
gent de  leurs  concitoyens  à  environ  il  1/2  pour  cent. 

Il  faudrait  être  difficile  pour  critiquer  des  opérations  de 
cette  nature  et  ne  pas  reconnaître  qu'au  commencement  du 
règne  de  Louis  XIV  la  municipalité  du  Mans  était  heureuse 
dans  ses  spéculations  financières.  Quelle  est  la  ville,  quel 
est  le  propriétaire  qui,  à  l'heure  présente,  n'envierait  pas  un 
tel  placement  de  fonds  ? 

Au  point  de  vue  architectural,  nous  devons  l'avouer,  la 
combinaison  était  moins  satisfaisante  et  n'avait  rien  de  gran- 
diose. L'immeuble  reconstruit,  tout  neuf  qu'il  était,  demeu- 
rait une  modeste  maison  en  colombage,  couverte  en  bardeaux, 
divisée  en  petites  pièces  basses  et  mal  éclairées,  avec  trois 
petites  boutiques  dont  ne  se  contenterait  certainement  pas 
aujourd'hui  le  plus  humble  marchand  de  village.  Le  voisi- 
nage d'un  puits  public,  enclavé  dans  l'un  des  appartements, 
n'était  pas  de  nature,  en  outre,  à  augmenter  les  charmes 
de  l'habitation  ;  plus  d'une  fois  les  malheureux  locataires 
durent  être  réveillés  par  le  bruit  des  commérages  et  le 
grincement  peu  harmonieux  de  la  chaîne.  Il  est  vrai  qu'ils 
étaient  moins  exposés  à  être  brûlés  vifs  dans  un  temps  oîi 
les  incendies  étaient  si  fréquents  et  si  désastreux  par  suite 
du  manque  d'eau.  Dans  tous  les  cas,  propriétaires  et  archi- 
tecte s'étaient  peu  souciés  du  caractère  monumental  de 
leur  œuvre,  encore  moins  de  la  décoration  de  la  voie 
publique. 

Et  cependant,  en  1674,  la  rue  du  Pont-Neuf  était  l'une 
des  plus  commerçantes,  l'une  des  plus  importantes  de  la 
ville  du  Mans.  Elle  formait  l'un  des  tronçons  de  ce  qu'on 
appellerait  maintenant  la  traverse  principale  ,  conduisant 
directement,  à  défaut  de  communication  par  la  place  des 
Jacobins  qui  n'existait  pas  encore,  du  faubourg  de  la  Couture, 
de  la  place  des  Halles  et  du  carrefour  de  la  Sirène  à  la  place 
du  marché   Saint-Pierre,   centre   de  la  vieille  cité  et  sur 
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laquelle  s'élevait  le  Palais,  siège  de  toutes  les  administrations 
civiles  et  judiciaires. 

Si  le  Pont-Neuf  n'était  pas,  comme  la  Grande-Rue  et  la 
rue  de  Vaux,  un  quartier  aristocratique,  parsemé  de  riches 
hôtels ,  c'était  un  ({uartier  essentiellement  marchand  et 
animé.  C'était  en  quelque  sorte  «  la  rue  Dumas  »  du  temps, 
où  se  groupaient  les  magasins  «  à  la  mode  ».  On  peut  en 
conclure  que  le  commerce  manceau  né  connaissait  point 
encore  le  luxe,  et  que  les  habitudes  de  la  vie  journalière 
demeuraient  d'une  extrême  simplicité  ,  même  à  l'époque 
brillante  de  Louis  XIV,  dans  les  classes  moyennes  de  la 
population. 

Trop  longtemps,  l'histoire  s'est  contentée  d'étudier  la 
situation  et  les  mœurs  des  hautes  classes  qui  ne  sont  jamais 
qu'une  minorité  ;  trop  longtemps  elle  a  négligé  la  vie  mtime 
des  masses  populaires,  indispensable  néanmoins  à  connaître 
pour  se  rendre  compte  exactement  de  l'état  social  d'un 
peuple.  Le  dessin  grossier  que  nous  reproduisons  ci-contre 
n'a  donc  pas  pour  seul  intérêt  de  montrer  ce  que  savaient 
faire  au  XVIP  siècle  les  entrepreneurs  du  Mans  :  sa  compa- 
raison avec  les  plans  des  palais  et  des  hôtels  de  la  noblesse, 
construits  par  les  grands  architectes,  suffit  à  révéler  toute  la 
distance  qui  séparait  alors  les  diverses  classes  de  la  société  (1). 

Les  progrès  de  la  civilisation  ont  singulièrement  rappro- 
ché ces  distances,  et  les  honnêtes  commerçants  manceaux  du 


(1)  il  confirme  aussi  ces  lignes  que  nous  trouvons  dans  YHistoire  de 
rilahitation  humaine  de  notre  éminent  et  regretté  compatriote  Ctiarles 
Garnier  ;  «  Au  XVI^  siècle,  les  maisons  où  vivaient  les  hommes  des 
))  classes  moyennes,  les  négociants,  les  marchands  etc.  conservaient 
»  encore  beaucoup  de  traits  de  leur  antique  physionomie,  elles  étaient  en 
»  général  étroites  et  profondes,  à  pans  do  bois  et  à  pignons  en  charpente 
«apparente.  Les  boutiques  gai'daient  l'aspect  qu'elles  avaient  au  moyen 
»  âge  :  c'étaient  des  salles  entièrement  ouvertes  pendant  le  jour  pour  la 
»  commodité  du  vendeur  et  des  clients,  et  fermées  uniquement  pendant 
»  la  nuit  pour  la  sûreté  des  marchandises.  Au  XVIII"  siècle  seulement  les 
»  boutiques  commencèrent  à  se  transformer.  » 
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XVIP  siècle  demeureraient  quelque  peu  ébahis  s'il  leur  était 
donné  de  contempler  certaines  installations  de  leurs  descen- 
dants, et  surtout  le  palais  qu'ils  se  sont  construit  sous  le 
nom  de  Bourse  de  Commerce.  Mais,  comme  toute  médaille 
a  un  revers,  ils  seraient  aussi  fort  embarrassés  de  placer 
leurs  économies  au  taux  de  l^  1/^2  pour  cent.  La  civilisation 
se  paie,  paraît-il,  et  même  assez  cher. 


Robert  TPJGEU. 


XL VI  -  G 


LA 


CRYPTE  DE  SAINT-LAURENT 


PRÈS  DE  BEAUMONT-SUR-SARTHE 


Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Adolphe  Singher, 
membre  d'honneur  de  notre  Société,  la  note  suivante  sur 
l'ancienne  crypte  de  Saint-Laurent,  près  de  Beaumont-sur- 
Sarthe.  M.  Singher  avait  eu  un  instant  la  pensée  d'acheter 
ce  curieux  édifice,  si  peu  connu,  et  même  d'en  transporter 
au  Mans  les  fragments  les  plus  intéressants.  Il  a  dû  renoncer 
à  son  projet  pour  ne  pas  leur  enlever  le  caractère  particulier 
que  leur  donne  la  situation.  Il  a  eu,  au  moins,  l'excellente 
pensée  d'en  faire  relever,  par  M.  J.  Leroy,  un  plan  et  des 
dessins  qu'il  veut  bien  nous  communiquer  avec  une  descrip- 
tion sommaire.  Nous  le  prions  d'agréer  tous  nos?  remercie- 
ments pour  ce  nouveau  témoignage  de  sympathie  donné  à 
la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine. 

a.  La  chapelle  souterraine  ou  crypte  de  Saint-Laurent  est 
située  dans  un  pré  dépendant  de  la  ferme  de  Saint-Laurent, 
à  quatre  kilomètres  et  demi  de  Beaumont-sur-Sarthe,  sur  la 
route  de  Beaumont  à  Ségrie. 

»  Cette  crypte  comprend  sept  travées  d'inégales  dimen- 
sions, dont  les  voûtes,  sur  croisées  d'ogives,  datent  du  XIV" 
siècle.  Les  nervures,  très  simples,  sont  en  pierre  de  Villaines 
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ou  de  Mamers  ;   elles  ont  pour  seul  ornement  un  simple 
chanfrein  ou  tailloir  sur  les  angles. 
»  Trois  chapelles  ou  niches  s'ouvrent  de  chaque  côté  de 


v^. 
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la  nef,  mais  elles  sont  disposées  de  telle  manière  qu'au  lieu 
d'être  en  face  les  unes  des  autres,  chaque  niche  correspond 
à   une  partie  pleine.    Pleines  ou  vides,   les  arcades  sont 
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reliées  entre  elles  par  des  arceaux  encastrés  dans  les  murs 
ou  formant  nervures  dans  les  niches. 

»  La  combinaison  des  arcs-doubleaux  présente  un  intérêt 
tout  spécial  :  plusieurs  sont  obliques  par  suite  du  dispositif 
des  chapelles,  comme  l'indique  le  plan  ci-contre. 

»  La  crypte  était  autrefois  recouverte  d'une  chapelle,  la 
chapelle  de  Saint-Laurent,  qu'on  croit  avoir  été  celle  de  la 
léproserie  ou  maladrerie  de  Beaumont  :  avant  la  Révolution 
on  y  faisait,  le  dimanche,  les  offices  paroissiaux  ;  elle  était  à 
la  présentation  du  prieur  de  Vivoin  (1). 

»  La  chapelle  de  Saint-Laurent  est  aujourd'hui  démolie  et 
il  n'en  reste  d'autre  vestige  que  la  crypte.  Il  y  a  quarante 
ans  encore,  une  assemblée  se  tenait  sur  son  emplacement 
le  jour  de  la  fête  de  saint  Laurent,  10  août. 

»  La  première  niche  de  la  crypte  avait  été  fermée  dans 
l'alignement  du  mur  ;  elle  a  été  rouverte  récemment  en 
partie.  » 

(1)  M.  Passe.  Notice  historique  sur  Beaumont-le-Vicomte.  Mamers, 
Fleury  cl  Datigiu,  1891,  in-8". 


CHRONIQUE 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison,  ont  été 
admis  : 

Comme  membre  honoraire  de  la  Société  : 

M.  de  RIVIÈRES  (le  baron),  inspecteur  divisionnaire  de 
la  Société  française  d'archéologie,  membre  du  Conseil  de  la 
Société  d'archéologie  du  Midi  de  la  France,  rue  Espinasse,  6, 
à  Toulouse,  et  au  château  de  Rivières,  par  Gaillac  (Tarn). 

Comme  membres  titulaires  ou  associés  : 

MM.  AUBURTIN,  président  du  tribunal  civil  du  Mans,  place 

Girard,  8,  au  Mans. 
BARBIER,  ancien  procureur  de  la  République,  avocat, 

rue  Chanzy,  5,  au  Mans. 
De  GHARENGEY  (le  vicomte),  conseiller  général  de  la 

Sarthe,  maire  de  Nauvay,  par  Saint-Cosme  (Sarthe). 
COTTEREAU  (Marcel),  sculpteur,  rue  du  Clos-Margot, 

5,  au  Mans. 
De   la  BARRE   de   NANTEUIE    (le   baron   Amaury), 

ancien  élève  de  l'école  des  Sciences  politiques,  au 

château   de  la   Chevallerie-Uautéclair,   à  Arçonnay 

(Sarthe),  par  Alençon, 
RUILLÉ  de  PONT,  inspecteur  des  Forêts  en  retraite, 

aux  Ormeaux,  route  de  Degré,  près  Le  Mans. 
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L'un  de  nos  vice-présidents,  M.  Robert  Triger,  a  été  ré- 
cemment élu  membre  correspondant  de  la  Société  archéo- 
logique du  Midi  de  la  France,  à  Toulouse. 


La  Société  historique  et  archéologique  du  Maine  vient  de 
faire  une  nouvelle  perte  des  plus  sensibles  en  la  personne 
de  M.  le  baron  Emmanuel  de  Beauchamps  de  Monthéard, 
décédé  à  Paris  le  27  avril  dernier,  à  l'âge  de  58  ans. 

M.  le  baron  de  Beauchamps,  bibliophile  et  érudit,  faisait 
partie  de  notre  Société  depuis  sa  création  :  pendant  long- 
temps même  il  avait  bien  voulu  compter  au  nombre  des 
membres  fondateurs.  Sa  mort  prématurée  cause  de  bien  vifs 
regrets  à  tous  ceux  qui  avaient  l'honneur  de  le  connaître, 
à  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier  sa  grande  bienveillance 
et  le  sympathique  intérêt  qu'il  portait  aux  études  d'histoire 
locale. 


L'excursion  faite  en  commun,  le  21  juin  dernier,  à  Laval, 
Château-Gontier,  Chemazé  et  Mortier-Crolles,  par  la  Com- 
mission historique  de  la  Mayenne  et  notre  Société,  a  obtenu, 
comme  celle  de  Sablé  en  1898,  un  complet  succès,  et  a  été 
favorisée  par  un  temps  superbe.  Soixante-cinq  passagers, 
dont  une  vingtaine  de  dames,  ont  pris  place  sur  le  bateau  à 
vapeur  Y  Hirondelle  pour  descendre  la  Mayenne,  de  Laval  à 
Château-Gontier,  et  profiter  de  l'occasion  exceptionnelle  de 
faire  cette  charmante  traversée,  la  plus  pittoresque  que 
puisse  offrir  notre  région. 

Le  désir  de  publier  quelques-uns  des  très  intéressants 
clichés  rapportés  par  les  photographes  de  l'expédition  nous 
engage  à  remettre  à  la  prochaine  livraison  le  compte-rendu 


—  89  — 


plus  détaillé  d'une  journée  qui  a  laissé,  cette  fois  encore,  de 
bien  agréables  souvenirs  aux  membres  des  deux  sociétés. 


D'après  le  programme  officiel  que  veut  bien  nous  commu- 
niquer M.  Casier,  de  Gand,  c'est  le  mardi  5  septembre  et  le 
mercredi  6,  que  notre  Société  aura  l'honneur  de  recevoir  au 
Mans  la  Société  belge,  Gilde  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Luc. 

Les  membres  de  la  Gilde  seront  au  nombre  de  cinquante 
à  soixante. 

Ils  arriveront  au  Mans,  de  Paris  et  de  Chartres,  le  mardi 
5  septembre  à  3  heures  16  de  l'après-midi,  et  nous  resteront 
jusqu'au  jeudi  matin  7  septembre.  C'est  le  mardi  5,  à 
8  heures  4/2  du  soir,  qu'aura  lieu  la  réception  de  nos  savants 
confrères  à  la  Maison  dite  de  la  Reine  Bérengère. 

Le  jeudi,  en  se  rendant  à  Angers,  la  Gî7de  visitera  Sablé 
et  l'abbaye  de  Solesmes,  dont  les  célèbres  sculptures  sont, 
avec  les  monuments  du  Mans,  le  but  principal  de  son  voyage 
dans  la  Sarthe. 


Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  longuement  de  l'exposition 
industrielle  et  artistique  qui  a  lieu  en  ce  moment  au  Mans  : 
elle  a  fait  naître  déjà  deux  publications  spéciales,  L'Exposi- 
tion et  Le  Mans  artistique,  et  M.  G.  de  Gayffier  lui  consacre, 
dans  le  Nouvelliste  de  la  Sarthe,  une  série  d'articles  très 
complets  auxquels  nous  ne  saurions  rien  ajouter. 

Nous  tenons  au  moins  à  rendre  hommage  à  ceux  des 
membres  de  notre  Société  qui  ont  pris  part  à  cette  exposi- 
tion, et  à  attirer  tout  particulièrement  l'attention  sur  leurs 
œuvres.  Nous  extrayons  donc  du  catalogue  officiel  les  noms 
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des  exposants  qui  appartiennent  à  un  titre  quelconque  à  la 
Société  historique  et  archéologique  du  Maine. 

Dans  le  groupe  I,  tout  d'abord,  citons  M.  F.  Hucher,  qui 
expose  des  vitraux  d'art  sortis  de  ses  ateliers,  depuis  long- 
temps si  connus  ;  dans  le  groupe  VI,  M.  Henri  Chauvin  qui 
nous  présente  d'intéressants  spécimens,  en  rames  et  cahiers, 
des  beaux  papiers  de  Poncé,  et  M.  Cottereau,  du  Mans,  dont  les 
sculptures  décorent  déjà  un  si  grand  nombre  de  nos  églises. 

Dans  le  groupe  VII,  les  imprimeries  Monnoyer  et  Fleury 
et  Dangin,  mériteraient  de  nous  arrêter  longtemps.  L'impri- 
merie Monnoyer  réunit,  dans  une  collection  rétrospective, 
la  plupart  des  grands  ouvrages  qui  lui  ont  valu  une  haute 
réputation,  les  Calques,  des  vitraux  de  la  cathédrale  du 
Mans,  publiés  par  M.  E.  Hucher  de '1855àl86'2,  des  missels, 
des  livres  d'heures  ornés  de  curieuses  vignettes  dans  le  goût 
du  XVI"  siècle,  le  Saint  Graal,  le  CartiUaire  de  la  Couture 
et  de  Solesmes,  un  important  traité  de  chirurgie,  illustré  de 
gravures  très  soignées  etc.  MM.  Fleury  et  Dangin,  avec  des 
publications  récentes,  contribuent  à  soutenir  brillamment  la 
vieille  réputation  des  imprimeurs  manceaux.  Parmi  ces 
publications,  beaucoup,  comme  la  Maison  dite  de  la  reine 
Bérengere,  la  Notice  sur  Vahbaye  de  VÉpau,  par  M.  l'abbé 
Froger,  la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine  nous 
touchent  de  si  près  que  nous  n'en  pouvons  rien  dire.  Men- 
tionnons du  moins  VHistoire  généalogique  de  la  Maison  de 
Broc,  les  premières  feuilles  et  les  premières  gravures  de 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  A.  Ledru  sur  la  Cathédrale  du  Mans. 

Toutefois,  c'est  dans  la  section  des  Beaux-Arts,  comme  il 
convient,  que  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Maine  est  représentée  par  les  œuvres  les  plus  nombreuses. 

M.  le  baron  Amaury  de  la  Barre  de  Nanteuil  y  compte 
deux  tableaux.  Le  chapelet  Sainte-Anne  à  la  lisière  de  la 
forêt  de  Multonne  [Mayenne],  et  un  Coucher  de  soleil  dans 
les  bois  de  Chanipf rémont  (Mayenne)  ;  M.  .1.  Chappée,  une 
nature  morte,   une  vieille  rue  du  Mans  et  le  portrait  très 
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ressemblant  de  M.  Vimont,  l'ancien  gardien  si  connu  de  la 
Maison  de  la  reine  Bérengère  ;  M.  Charles  Morancé  (|uatorze 
tableaux  dont  plusieurs  portraits,  des  paysages  pris  sur  la 
route  de  Rouillon  et  à  St-Mars-d'Outillé,  la  place  des  Halles  au 
Mans  etc.  ;  M^''^  Henriette  Thoré,  une  charmante  étude  de 
Géranium  ;  M.  Paul  Verdier,  une  salle  de  la  maison  dite  de 
la  reine  Bérengère,  vue  intérieure  très  réussie  de  notre 
grande  salle  de  séances  avec  son  luxueux  ameublement, 
le  Père  Nircolas  et  le  Cloître  de  Uabbaye  de  Silos  [Espagne] . 
Parmi  les  dessins  et  aquarelles,  citons  une  aquarelle  de 
M'^"e  de  la  Haugrenière,  des  dessins  de  M.  Ricordeau  et  de 
très  intéressants  Relevés  de  Véglise  de  La  Fer  té- Bernard, 
par  M.  L.  Guerrier. 

Cette  seule  énuraération  sutfit  pour  montrer  la  place  que 
nos  collègues  occupent  dans  le  mouvement  artistique  de  la 
Sarthe.  Elle  serait  plus  longue  encore  si  M.  Adolphe  Singher 
n'avait  pas  cru  inutile,  avec  raison  selon  nous,  de  transpor- 
ter sur  le  quinconce  des  Jacobins  ses  riches  collections  qu'il 
est  si  facihi  de  visiter  ;i  la  Maison  de  la  reine  Bérengère,  et 
si  notre  Société  elle-même  ne  se  réservait  pour  répomlre, 
lors  de  l'exposition  universelle  de  1900,  à  l'invitation  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 


Le  Comité  de  Jeanne  d'Arc  vient  de  faire  reproduire  en 
chromo-lithographie,  dans  un  but  de  propagande  exclusive- 
ment patriotique,  l'aquarelle  de  Jeanne  d'Arc  que  notre 
compatriote  et  ami,  M.  Lionel  Rover,  exposait  au  Salon  de 
cette  année  où  elle  a  été  très  remarquée. 

Cette  reproduction,  de  37  cent,  sur  50,  n'est  pas  une  vul- 
gaire chromo,  aux  tons  rudes  et  criards  :  elle  offre  l'illusion 
d'une  véritabls  aquarelle.  Jeanne,  à  cheval,  tète  nue,  les 
cheveux  fraîchement  et  hâtivement  coupés  au  ras  de  la 
nuque,  tient  à  deux  mains  son  guidon,  A  la  tète  des  batail- 
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Ions  de  France,  elle  chevauche  par  les  champs  désolés  où 
gît  inerte  une  charrue  abandonnée.  Dans  la  nue,  les  saintes 
assistent  et  encouragent  la  Pucelle,  tandis  que  Tarchange 
Saint  Michel  lui  indique  de  l'épée  la  voie  à  suivre  ;  à  l'hori- 
zon, une  ville,  une  cathédrale  dont  la  flèche  se  dessine,  toute 
noire,  dans  un  ciel  d'incendie. 

Le  sujet  toujours  si  populaire  de  cette  aquarelle,  le  but 
patriotique  de  la  reproduction  et  le  nom  de  l'auteur,  M.  Lio- 
nel Royer,  dont  notre  pays  s'honore  à  si  juete  titre,  se  réu- 
nissent pour  nous  engager  à  recommander  tout  particulière- 
ment cette  aquarelle.  Son  prix  est  très  modeste  :  0,70  cent, 
l'exemplaire  cartonné,  30  fr.  le  cent  :  elle  est  en  vente,  35, 
rue  de  Grenelle  à  Paris  ;  nos  collègues  pourront  la  voir  à  la 
Maison  dite  de  la  reine  Bérengère. 


Nous  avons  signalé  dan=;  cette  Revue,  dès  l'année  dernière, 
le  très  intéressant  ouvrage  de  M.  Arnould,  professeur  à 
l'Université  de  Poitiers,  sur  Racan,  ouvrage  qui  établit  pour 
la  première  fois,  d'après  des  documents  récemment  décou- 
verts, que  l'illustre  poète  est  né,  non  pas  à  Saint-Paterne 
(Indre-et-Loire),  mais  au  manoir  de  Champmarin,  paroisse 
d'Aubigné  (Sarthe). 

Cette  découverte,  si  flatteuse  pour  notre  département,  méri- 
tait d'être  mise  en  relief  et  consacrée  d'une  manière  spéciale. 

Nous  apprenons  donc  avec  plaisir  qu'un  Comité  vient  de 
se  constituer  à  Mayet,  grâce  à  l'initiative  dévouée  de  M.  le 
docteur  Guignard,  pour  poser,  le  dimanche  l"''  octobre 
prochain,  une  plaque  commémorative  de  la  naissance  de 
Racan,  au  manoir  de  Champmarin. 

La  pose  de  cette  plaque  donnera  lieu  à  une  fête  littéraire  et 
musicale  dont  le  programme  comprendra  :  une  messe  en  mu- 
sique, un  banquet,  une  conférence  littéraire  et  un  concert. 
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La  Société  historique  et  archéologique  du  Maine  sera  repré- 
sentée par  deux  de  ses  membres  dans  le  Comité  qui  aura  pour 
président  d'honneur  M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  et 
pour  président  M.  Arnould.  Dès  aujourd'hui,  nous  recomman- 
dons chaleureusement  à  nos  collègues  l'appel  qui  leur  sera 
prochainement  adressé  par  ce  comité.  R.  T. 


Les   biens   communaux   en    frange.    Étude  historique  et 
critique  par  Roger  Graffin,  docteur  en  droit. 

En  1898,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ouvrait  un 
concours,  et  sollicitait  de  ceux  qui  s'intéressent  au  succès  et 
à  l'avenir  de  l'agriculture  en  France,  mie  étude  sur  les  Biens 
communaux,  où  devaient  être  traitées  les  trois  questions 
suivantes  :  1"  Qu'ont-ils  été  dans  le  passé  ;  2°  Que  sont-ils 
aujourd'hui  ;  3"  Y  a-t-il  lieu  à  une  réforme  à  la  législation 
qui  les  régit  et  dans  quel  sens  '? 

Cinq  mémoires  furent  envoyés  dont  deux  ont  été  rédigés 
par  deux  de  nos  compatriotes,  M.  le  baron  de  la  Bouillerie 
et  M.  Roger  Graffin.  Celui-ci,  quoique  résidant  dans  les 
Ardennes,  n'en  est  pas  moins  toujours  l'un  des  nôtres.  Ces 
mémoires  ont  obtenu,  celui  de  M.  de  la  Bouillerie  une 
médaille  de  vermeil,  celui  de  M.  Roger  .Graffin,  l'objet  d'art 
offert  à  l'auteur  dont  le  travail  a  paru  au  jury,  avoir  le  mieux 
répondu  aux  trois  demandes  posées.  C'est  cette  dernière  étude 
qui  vient  de  paraître  à  Paris^  chez  le  libraire  Guillaumin. 
Nous  nous  proposons  simplement  d'en  noter  les  conclusions. 

Étant  donné  le  laps  de  temps  à  l'expiration  duquel  les 
concurrents  avaient  à  communiquer  le  résultat  de  leurs 
recherches,  il  leur  était  impossible,  pour  la  première 
question,  d'envoyer  un  mémoire  original.  Ils  ont  dû,  tous, 
s'en  tenir  aux  conclusions  des  historiens  qui,  avant  eux, 
avaient  étudié  le  sujet,  et  qui  assignent  à  l'origine  des  biens 
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communaux,  les  causes  suivantes:  «La  répartition  du  sol 
au  temps  oii  dominait  la  vie  pastorale  ;  l'attribution  des 
terres  faites  aux  municipalités  par  les  empereurs  romains  ; 
mais  surtout,  et  à  peu  près  exclusivement  pour  les  commu- 
nautés rurales,  les  concessions  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  ;  et  les  débris  des  pro- 
priétés indivises  des  communautés  agricoles  du  moyen-âge  ». 

Si,  au  moyen-àge,  la  féodalité  s'était  accommodée  de 
l'existence  de  ces  biens  communaux,  il  semble  bien  que  le 
jour  où  les  seigneurs  cessèrent  de  l'être,  pour  rentrer  dans 
la  classe  des  propriétaires,  c'est-à-dire  vers  le  commence- 
ment du  XVI«  siècle  et  peut-être  un  peu  auparavant,  ils 
émirent  la  prétention,  mal  fondée  d'ailleurs,  de  reprendre 
en  partie  ou  totalement  ces  domaines  dont  la  communauté 
d'habitants  avait  joui  exclusivement.  Les  intéressés  récla- 
mèrent, notamment  aux  États  Généraux  tenus  sous  Henri  Tll, 
en  l'an  1576,  et  la  royauté  leur  donna  raison,  spécialement 
par  l'ordonnance  de  mai  1579.  Ce  fut  une  tradition  pour  nos 
gouvernants,  mais  on  sait  comment,  de  tout  temps  et  sous 
l'ancien  régime  en  particulier,  il  y  eut  loin  de  la  théorie  à  la 
pratique,  et,  parfois  des  privilégiés  obtinrent,  par  faveur  ou 
surprise,  ce  que  les  règlements  ordinaires  leur  avaient  retiré. 

Cela  dura  jusqu'au  XVIII"  siècle.  A  cette  époque  où 
VexcKjération  des  intérêts  de  Vindividu  pesait  sur  les  idées, 
on  crut  obtenir  un  rendement  meilleur  des  terres  communes 
en  les  partageant  entre  les  individus  et  même  en  les  aliénant. 
Cette  tendance  se  manifesta  chez  presque  toutes  les  nations 
de  l'Europe.  Ces  mesures  qui  furent  généralisées  en  France 
par  un  édit  de  1769,  ne  passèrent  point  sans  protestation, 
et,  en  Lorraine,  un  auteur  consciencieux,  Durival,  savait 
fort  bien  distinguer,  et  observer  ({u'il  fallait  seulement 
((  partager  ce  qui  est  partageable  et  cultivable  et  laisser  en 
commun  ce  qui  ne  l'est  pas  ».  On  ne  saurait  mieux  dire. 

Somme  toute,  les  communaux,  en  1789,  étaient  restés 
presque  partout,  propriété  indivise  de  la  commune.  Rare- 
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ment,  dans  les  cahiers  du  Tiers  Etat,  voit-ou  en  réclamer  la 
répartition  proportionnelle  entre  les  habitants  ;  au  contraire, 
le  clergé  et  la  noblesse  se  montrent  partisans  de  cette 
disposition.  Cependant  ce  fut  celle  qui  fut  adoptée  et  qui 
passa  dans  la  loi,  le  14  août  1792.  Les  populations,  soit 
routine  soit  instinct  raisonné,  n'admirent  pas  le  partage 
forcé  que  la  législation  nouvelle  leur  imposait,  et,  sous  le 
Directoire,  la  loi  du  21  prairial  an  IV  (7  juin  179G)  suspendit 
provisoirement  l'effet  des  arrangements  précédemment  pris. 
Une  autre  loi  du  9  ventôse,  an  XII,  (29  février  1804),  main- 
tint seuls  en  possession  des  biens  qui  leur  étaient  advenus 
par  suite  du  partage,  ceux  qui  avaient  défriché,  planté,  clos 
ou  chargé  de  constructions,  le  terrain  occupé  par  eux. 
Encore  devaient-ils  une  indemnité  à  la  commune. 

Depuis  cette  époque,  la  tendance  générale  parait  devoir 
incliner  les  gouvernants  à  procurer  la  division  des  commu- 
naux et  leur  attribution  aux  simples  particuliers. 

Quelle  en  est  actuellement  l'étendue'?  Ils  occupent  une 
surface  de  4,316,310  hectares,  dont  la  moitié  en  bois,  plus 
un  million  d'hectares  en  pâturages  de  montagnes.  Toutes 
ces  terres  ne  sauraient  être  exploitées  autrement  qu'elles  ne 
le  sont.  Mais  le  dernier  quart  du  domaine  communal  devrait- 
il  être  aliéné,  y  aurait-il  à  cela  quelque  avantage?  Non, 
répond  un  membre  de  l'Institut,  M.  Arthur  Desjardins,  les 
communaux  proprement  dits  ne  sont  guère  susceptibles 
d'une  appropriation  individuelle  ;  les  pauvres  se  trouveraient 
par  là  privés  de  leur  plus  grande  ressource  :  le  jour  même 
où  ils  deviendraient  propriétaires  fonciers,  ils  aliéneraient 
bien  vite  un  lot  inutile  entre  leurs  mains  ;  cependant,  on 
aurait  entièrement  sacrifié  l'intérêt  de  la  génération  future, 
et  l'avenir  serait  appauvri  sans  profit  pour  le  présent  »  (1). 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a,  en  cette  matière,  nulle  améliora- 

(1)  Cf.  Arthur  Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescri'ption  des  biens 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  Paris,  1862.  Introduction, 
page  XXIX. 
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tion  possible  et  que,  partout  et  identiquement,  la  même 
pratique  doive  être  suivie?  Ce  serait  folie  de  le  prétendre, 
mais  le  plus  sage  est  de  s'en  remettre  aux  vœux  des  popu- 
lations représentées  par  les  conseils  municipaux.  On  peut 
d'ailleurs  éclairer  et  guider  ces  derniers,  mais  les  contraindre, 
non  pas.  Et  c'est  l'exemple  que  donne  M.  Graffm  lui-même, 
en  indiquant  pratiquement  de  quelle  manière  on  peut  rendre 
plus  productifs  des  terrains  communaux. 

Je  ne  voudrais  pas  achever  l'analyse  de  ce  travail,  sans 
rechercher  quelle  est  dans  notre  ancienne  province  l'étendue 
actuelle  de  ces  propriétés  communales.  Aussi  restreinte  que 
possible,  sur  quatre-vingt  sept  départements,  la  Mayenne 
n'en  compte  que  sept,  et  la  Sarthe  que  cinq,  qui  en  soient 
moins  dotés.  La  Mayenne  n'en  contient  que  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  hectares  et  la  Sarthe,  que  trois  cent 
soixante-sept.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  l'étendue  en  ait 
été  jamais  très  considérable.  Comment  en  accueillerait-on 
le  partage'?  Assez  mal,  il  le  faut  croire,  si  l'on  en  doit  juger 
par  ce  qui  arriva,  quand,  récemment,  on  voulut  empêcher 
les  oies  de  Tennie  de  vaquer  dans  la  prairie  commune. 


L.  FROGER. 


UN  ÉPISODE  DE  LA  CHOUANNERIE 


LA  PRISE  DU  MANS 

PAR  LES  CHOUANS 


LE    15     OCTOBRE     1799 


Malgré  son  grand  intérêt  au  double  point  de  vue  militaire 
et  social,  l'histoire  de  la  Chouannerie  du  Maine  est  encore  à 
faire. 

Sans  doute,  de  nombreuses  pages  lui  ont  été  déjà  consa- 
crées, mais  la  plupart  ont  été  écrites  avec  des  opinions 
préconçues,  sur  des  souvenirs  personnels,  qui  n'ont  pas 
laissé  toujours  une  place  suffisante  aux  appréciations  impar- 
tiales, aux  documents  officiels  jusqu'ici  d'ailleurs  peu  connus. 

Après  avoir  donné  jadis  un  premier  article  sur  les  débuts 
de  l'insurrection  (i),  nous  essaierons  aujourd'hui  d'en  recons- 

(t)  Les  Premiers  Troubles  de  la  Révolution  dans  la  Mayenne,  travail 
publié  en  1888,  d"après  les  notes  de  notre  regretté  collègue  et  ami, 
M.  Y.  Duchemin,  ancien  archiviste  du  département  de  la  Mayenne.  Un 
scrupule  nous  avait  empêché  de  modifier  le  titre  adopté  par  M.  Duchemin, 
mais  on  aurait  pu,  en  fait,  intituler  cette  étude  :  Les  orir/ines  de  la 
Chouannerie  du  Maine...  Elle  est  aujourd'hui  épuisée. 

XLVI      7. 
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tituer,  à  l'occasion  du  centième  anniversaire,  le  dernier 
épisode,  l'an  des  plus  célèbres,  la  prise  du  Mans  par  les 
Chouans  ou  «  Mécontents  »  le  15  octobre  I7!)n. 

Ce  n'est  pas  dans  la  pensée  de  célébrer  le  centenaire  de 
cet  événement.  Les  centenaires  de  révolutions,  et  surtout 
de  guerres  civiles,  ne  doivent  pas  se  célébrer  :  ils  évoquent 
des  faits  trop  pénibles.  Notre  but  exclusif  est  de  rendre  à 
tous,  sans  distinction  de  parti,  la  justice  qui  peut  leur  être 
due,  de  rétablir  après  un  siècle  la  physionomie  réelle  d'un 
épisode  qui  a  suscité  trop  longtemps,  de  part  et  d'autre,  des 
controverses  passionnées  (1). 

Il  y  a  quelques  mois  encore,  dans  une  polémique  de  presse 
sur  cet  épisode,  on  a  bien  voulu  en  appeler  à  notre  appré- 
ciation ('2).  Nous  la  donnerons  en  soldat  et  en  historien, 
c'est-à-dire  en  dehors  de  toute  passion  politique,  l'appuyant 
sur  des  preuves  impossibles  à  récuser  de  bonne  foi.  Nous 
sommes  à  une  époque  ou  le  sentiment  national  doit  dominer 
toute  autre  considération.  Ceux  qui  ont  lutté  en  1799,  avec 
un   désintéressement  patriotique,    pour    ce   qu'ils  ont  cru 

(1)  Les  sources  qui  nous  ont  fourni  les  éléments  de  cet  article  sont  si 
nombreuses  que  nous  indiquerons  seulement  ici  les  principales.  Elles 
peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  1"  Les  récits  ou  mémoires  contem- 
porains publiés  antérieurement,  tels  que  ceux  de  Renouard  dans  ses 
Essais  historiques  sur  le  Maine,  de  Pesche  dans  le  Dictionnaire  statisti- 
que de  la  Sarthe,  du  conventionnel  Levasseur,  du  chanoine  Nepveu  de  la 
Manouillère,  de  l'admiiiislrateur  Besnaid,  du  général  Tercier,  et  les 
articles  trop  peu  connus  des  journaux  révolutionnaires,  devenus  rarissi- 
mes ;  2"  Les  récits  ou  procès-verbaux  encore  inédits,  tels  que  la  llelation 
historique  insérée  dans  les  manuscrits  de  la  Croohardière.  (Bibl.  du  Mans, 
^{,  [omQ  [\V),\e  Procès-verbal  de  l'invasion  des  Chouans,  dressé  par  la 
municipalité  (Archives  municipales  1423  et  Archives  départementales  L. 
2li),  les  procès-verbaux  des  juges  de  paix  des  deux  arrondissements  du 
îlansCArchives  de  la  Saillie  L.  273)  ;  3°  Un  ensemble  considéiable  de 
rapports  administralils  ou  militaires,  de  correspondances  et  de  notes  de 
police,  provenant  de  la  série  L.  des  archives  départementales  dont 
l'inventaire  a  été  récemment  publié. 

(2)  Journal  du  Mans,  du  2i  mai  1899  :  Une  nouvelle  lettre  de  M.  de 
]>ourmoiil  ;  u)i  point  d'histoire. 
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susceptible  d'assurer  la  grandeur  tt  la  prospérité  du  pays, 
ont  un  droit  égal  à  la  justice  de  l'histoire,  qu'ils  soient 
«  bleus  »  ou  ((  blancs  ».  Victimes  des  événements,  ils  ont  pu 
se  tromper,  mais  souvent  aussi  leur  rôle  et  leur  conduite 
ont  été  dénaturés. 

Notre  meilleure  récompense  sera  de  mettre  en  relief  les 
talents  et  les  qualités  militaires  dont  les  soldats  des  deux 
partis  ont  fait  preuve  dans  l'épisode  particulier  que  nous 
avons  à  raconter,  et,  parce  qu'ils  étaient  Français  les  uns  et 
les  autres,  de  les  laver  une  fois  pour  toutes  des  accusations 
ridicules  ou  odieuses. 


AVANT   L  ATTAQUE 

Causes  de  la  prise  d'armes  de  1799.  —  Loi  des  otages  et  faux  Cliouans  ; 
les  Mécontents.  —  L'armée  royale  du  Maine,  son  général  le  comte  de 
Bourmont,  ses  principaux  ofliciers,  son  organisation.  —  Forces  mili- 
taires du  gouvernement  dans  la  Sartlie  ;  leur  commandant,  le  général 
de  brigade  Simo»!  ;  la  40"  demi-brigade.  —  Incidents  divers.  —  Un 
charmant  espion  du  ministre  Fouché.  —  Préliminaires  de  l'attaque. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  causes  de  la  Chouannerie. 
Nous  n'avons  pas,  dans  cet  article  d'histoire  militaire  plutôt 
que  d'histoire  politique,  à  les  étudier  de  nouveau.  Au  reste, 
la  formule  qui  semble  les  résumer  le  plus  exactement  est 
fort  simple  ;  Ce  furent  des  mécontentements  profonds,  utili- 
sés et  organisés  par  des  convictions  ou  des  ambitions  poli- 
tiques. 

Après  avoir  accueilli  avec  une  sympathie  indiscutable  les 
premières  réformes  de  1789  et  la  chute  de  l'ancien  régime, 
les  populations  rurales  du  Maine  s'étaient  cabrées  devant  les 
violences  révolutionnaires  qui  avaient  porté  atteinte  à  leurs 
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sentiments  religieux,  h  leurs  intérêts  matériels,  à  leur  liberté 
individuelle,  à  leurs  habitudes  quelque  peu  routinières.  Les 
déclarations  si  précises,  si  formelles,  du  général  Hoche  sur 
ce  point  rendent  toute  digression  inutile.  L'opinion  de  Hoche 
n'a  pas  seulement  pour  elle  l'autorité  d'un  des  hommes  les 
plus  éminents,  les  plus  loyaux  de  l'époque  :  elle  a  pour  elle 
l'expérience  pratique,  puisque,  seul,  il  parvint  h  pacifier 
pour  quelques  années  les  départements  insurgés  (1). 

Or,  les  causes  générales  qui  avaient  provoqué  les  premiers 
mouvements  insurrectionnels  se  retrouvent  avec  la  même 
évidence  pour  expliquer  la  prise  d'armes  de  1799. 

Le  coup  d'Etat  du  18  fructidor  (4  septembre  1797),  en 
rendant  le  pouvoir  à  la  faction  jacobine,  avait  peu  à  peu 
annihilé  les  résultats  de  la  pacification  et  ravivé  les  mécon- 
tentements dans  le  Maine  par  des  mesures  vexatoires  : 
déportation  des  prêtres,  arrestations  arbitraires  et  destitu- 
tion de  nombreuses  autorités  librement  élues,   faiblesse  et 

(1^  Nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  le  V"  de  Montesson,  qui  voudra 
bien  recevoir  ici  l'expression  de  nos  remerciements,  la  connaissance 
d'une  nouvelle  lettre  de  Hoche,  d'une  importance  toute  particulière,  et 
d'où  nous  extrayons  les  quelques  jihrases  suivantes  à  l'appui  de  notre 
assertion  :  «  Entre  tous  les  moyens  que  vous  devez  employer  pour 
«  ramener  la  tranquillité  dans  le  pays  que  nous  occupons,  écrivait  le 
"  général  en  mars  1795  à  l'un  de  ses  lieutenants  le  général  Duliesme, 
«  celui  de  l'intermédiaire  des  prêtres  n'est  pas  à  négliger...  "Vous 
«  connaissez,  citoyen,  la  loi  saZuitttre' que  la  Convention  nationale  vient 
«  de  décréter  sur  la  liberté  des  cultes.  Proclamez-la,  répandez-la  dans 
H  les  campagnes  avec  profusion,  et  surtout  ne  dédaignez  pas  de  prêcher 
«  vous  même  la  tolérance  religieuse...  Vous  penserez  sans  doute  qu'il 
«  faut  employer,  pour  parvenir  à  ce  but,  la  douceur,  l'aménité,  la  fran- 
«  cliise,  afin  d'inspirer  de  la  vénération  pour  les  troupes.  Engagez  sous 
«  main  quelques  officiers  et  soldats  à  assister  aux  cérémonies  religieuses  : 
((  Faites  attention  surloul  quelles  7ie  soient  jamais  troublées...  Parlez 
«  de  Dieu  avec  révérence...  Peignez  la  République  comme  une  bonne 
«mère  qui  préfère  rappeler  par  la  douceur  des  enfants  égarés  plutôt 
«  ([ue  ifemplouer  contre  eu.r  la  terreur  et  la  tnort  ».  Le  texte  in-extenso 
de  cette  lettre  si  curieuse,  se  trouve  dans  un  travail  manuscrit  de  notr^ 
collègue,  M.  l'abbé  Froger,  dont  la  publication  est  arrêtée  en  ce  moment 
par  diverses  circonstances. 
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corruption  du  gouvernement,  et  surtout  vote  de  «  la  loi  des 
otages.  » 

Cette  loi  des  otages  est,  au  dire  de  tous  les  contempo- 
rains, l'un  des  motifs  déterminants  de  l'insurrection  de  1 701), 
et  de  plus  elle  est  née  dans  le  département  de  la  Sarthc  : 
ell'e  mérite  une  attention  particulière. 

Fatalement  encouragés  par  la  complication  et  l'usure  des 
rouages  administratifs,  par  les  changements  d'autorités  et 
les  vieilles  rancunes,  les  attentats  isolés  contre  l'ordre  public 
et  la  sûreté  des  personnes  s'étaient  peu  à  peu  multipliés 
dans  la  Sarthe  au  commencement  de  l'an  YII  (1799).  Ces 
attentats,  qu'on  ne  saurait  apprécier  en  bloc,  étaient  tantôt 
des  actes  de  vulgaire  brigandage,  provenant  d'habitudes  de 
troubles  déjà  invétérées,  tantôt  des  actes  des  représailles  pro- 
voqués par  de  terribles  colères  :  beaucoup  étaient  blâmés 
par  les  royalistes  les  plus  honorables.  Le  plus  souvent 
cependant,  ils  trouvaient  dans  les  campagnes  les  autorités 
républicaines  impuissantes  et  découragées. 

Le  12  prairial  an  YII  (31  mai  1799),  les  deux  filles  d'un 
patriote  de  Brùlon ,  acquéreur  de  biens  nationaux  ,  ayant 
été  enlevées  et  mises  à  rançon,  le  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  centrale  de  la  Sarlhe  crût  avoir  une 
idée  de  génie.  Il  fit  immédiatemeiit  arrêter  au  hasard  deux 
des  royalistes  les  plus  aisés  du  canton,  et  leur  signifia  qu'il 
les  ferait  déporter  à  Rochefort  si  les  prisonnières  n'étaient 
pas  délivrées.  Le  lendemain,  les  deux  jeunes  filles  étaient 
rendues  à  leurs  parents  sans  condition  (l). 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  un  enthousiasme 
général  parmi  les  autorités  du  département.  «  La  recette  est 
bonne,  écrivait  le  17  prairial  le  commissaire  triomphant  à 
l'un  de  ses  amis,  juge  de  paix  au  Grand-Lucé,  j'en  ferai 
usage  ...  Je  ne  me  sens  pas  d'aise,  vive  l'énergie  républi- 

(i)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  131,  213,  etc.  Sur  des  arrestations  du 
même  genre,  voir  aussi  L.  78,  165, 166,  215,  238,  282,  296,  etc. 
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caine  !  (1).  »  La  recette  fut  même  trouvée  si  bonne  qu'elle 
fût  officiellement  communiquée  à  la  députation  de  la  Sarthe 
puis  au  gouvernement  comme  un  remède  à  tous  les  maux  (2). 
Le  gouvernement  aux  abois  s'empressa  de  la  généraliser. 

Le  30  prairial  an  VU,  la  loi  dite  des  otages  était  votée. 

Elle  permettait  d'emprisonner  comme  otages  tous  les 
nobles  et  tous  les  parents  de  Chouans  jusqu'au  quatrième 
degré  :  les  otages  qui  s'évaderaient  seraient  fusillés  :  pour 
un  «  bleu  »  assassiné,  quatre  otages  devaient  être  déportés 
à  Cayenne,  après  avoir  payé  solidairement  6,000  francs  au 
trésor,  600  francs  à  la  famille  du  mort  :  le  séquestre  était 
mis  sur  tous  les  biens  des  otages  etc. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  les  dangers  et  l'odieux 
d'une  telle  mesure  qui  autorisait,  en  fait,  l'arrestation  de 
citoyens  souvent  inoffensifs,  étrangers  au  crime  commis, 
pouvant  n'avoir  aucune  influence  sur  les  coupables  et  ne  les 
connaître  nullement.  Appliquée  avec  mauvaise  foi  ou  même 
simplement  avec  maladresse,  cette  loi  menaçait  au  dernier 
chef  la  liberté  individuelle  et  exposait  les  populations  à  tous 
les  actes  d'arbitraire.  Elle  fut  aussitôt  qualifiée  d'infernale 
par  les  uns,  diiynpolitique  par  les  républicains  modérés  eux- 
mêmes.  Elle  souleva  dans  la  capitale  une  indignation  géné- 
rale, et,  dans  notre  région,  d'implacables  colères  (3). 

La  loi  des  otages  était,  il  est  vrai,  d'autant  plus  injuste 
qu'à  côté  des  vrais  royalistes  opéraient  autour  du  Mans  des 
bandes  indépendantes  de  brigands,  comme  celle  de  ce  fameux 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  273. 

(2)  Relation  historique  de  la  prise  du  Mans  par  les  Chouans,  mss.  de 
la  Crochardière,  tome  III.  Bibl.  du  Mans,  21. 

(3)  «  Il  fallait,  dit  Napoléon  dans  ses  Mémoires^  toute  l'impéritie  du 
«  Directoire  pour  faire  perdie  à  la  République  les  avantages  de  la  con- 
«  duite  du  général  Hoche...  Insensé  dans  sa  politique  intérieure,  il 
«  provoqua  la  loi  des  otages.  Ces  tables  de  proscription  réveillèrent  tous 
«  les  souvenirs  de  la  terreur,  l'indignation  fut  générale  :  elle  éclata  sur 
«  tous  les  points  de  la  France  contre  le  Directoire  qui  avait  osé  préparer 
«  cette  loi  atroce  etc.  » 
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Brandie  d'Or,  dit  marquis  de  la  Gclinière,  que  les  deux 
partis  désavouaient  également,  et  parfois  aussi  des  bandes 
de  Faux  Chouans,  lancés  dans  les  campagnes  pour  décon- 
sidérer et  compromettre  les  insurgés. 

Il  y  aurait  des  pages  bien  curieuses  à  écrire  sur  ce  procédé 
fort  peu  loyal  des  Faux  Chouans.  Bornons-nous  ici  à  rappe- 
ler qu'il  appartient  désormais  à  l'histoire  et  qu'il  a  été 
employé  en  1799  dans  le  département  de  la  Sarthe.  Nous  en 
avons  pour  preuves  indiscutables  des  instructions  secrètes, 
singulièrement  piquantes,  données  au  capitaine  Saint-Bocli 
et  au  lieutenant  Saint-Aignen,  qui  «  travaillaient  »  dans  les 
cantons  de  Pontvallain,  de  Sablé  et  de  Brûlon.  Aux  termes 
de  ces  instructions,  conservées  aux  Archives  de  la  Sarthe, 
il  leur  était  surtout  recommandé  «  de  parler  peu,  de  peur 
»  de  se  compromettre,  de  n'employer  jamais  le  mot  citoyen, 
»  de  traiter  la  République  avec  haine  et  mépris,  de  se  pré- 
»  senter  comme  envoyés  des  généraux  royalistes  afin  de  se 
»  faire  livrer  les  noms  de  leurs  partisans,  de  ne  jamais  rnan- 
»  ger  gras  les  vendredi  et  samedi  »  (1). 

Par  une  coïncidence  aussi  regrettable  que  bizarre,  ce  fut 
précisément  un  mauvais  coup  du  brigand  Branche  d'Or  qui 
donna  lieu,  au  Mans,  à  la  première  application  de  la  loi  des 
otages.  Le  9  thermidor  (27  juillet  d799),  à  huit  heures  du 
soir,  sa  bande  ayant  enlevé  aux  portes  mêmes  de  la  ville, 
dans  l'ancien  presbytère  de  Saint-Pavin-des-Ghamps,  un  ex- 
substitut du  tribunal  criminel,  le  citoyen  Trillon,  l'admi- 
nistration départementale  fit  incarcérer  dès  le  lendemain  à 
la  prison  de  la  Visitation  quatre  otages  choisis  parmi  les 
principaux  membres  du  parti  royaliste,  MM.  de  Launay, 
avocat,  Lambert  de  la  Vannerie,  Goussault,  ancien  conseiller 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe,  L.  307,  Sûreté  Générale.  —  Crétineau-.Toly  a 
publié  depuis  longtemps,  dans  son  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  la 
lettre  aussi  célèbre  qu'odieuse  du  ministre  de  la  police  Sotin,  en  date  du 
13  mars  1798,  exposant  l'organisalion  secrète  des  faux-chouans  et  des 
chauffeurs. 
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à  l'élection,  et  de  Taschcr.  Tous  étaient  incontestablement 
étrangers  à  l'enlèvement  de  Trillon  et  aux  crimes  de  Branche 
d'Or  qui  n'était  qu'un  brigand  de  grand  chemin.  Ancien 
valet  de  chambre  d'un  émigré,  le  marquis  de  la  Gélinière, 
mort  en  exil,  Branche  cVOr  s'était  approprié  l'état  civil  de 
son  maître  :  s'il  cherchait  à  faire  le  chouan,  ce  n'était  certes 
pas  pour  servir  la  cause  royaliste,  mais  pour  battre  monnaie 
à  son  profit  personnel,  en  mettant  à  contribution  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  (1). 

L'arrestation  des  quatre  otages  ne  pouvait  dès  lors  se 
justifier.  Elle  produisit  un  effet  d'autant  plus  déplorable  que 
l'un  d'eux,  M.  de  Launay,  mourut  subitement  en  prison,  et 
que  cet  événement  tragique  n'empêcha  pas  les  autorités 
d'incarcérer  encore  M.  Menjot  d'Elbenne,  ancien  député  au, 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  d'inscrire  sur  les  listes  de  pro- 
scription plusieurs  femmes,  notamment  M""^s  ^q  Rouillon,  de 
Bellefille,  des  Morandais  et  de  Bordigné  (2). 

En  rendant  ainsi  responsables,  sans  distinction,  les  nom- 
breux mécontents  de  toutes  nuances,  des  exploits  de  brigands 
et  d'agents  provocateurs,  l'administration  du  Directoire 
préparait  une  armée  au  parti  royaliste.  Il  eut  été  bien 
naïf  de  ne  pas  profiter  d'une  situation  aussi  favorable. 

Depuis  plusieurs  mois,  ses  préparatifs  étaient  faits  et  ses 
états-majors  constitués. 

Enhardis  pai  l'impopularité  du  gouvernement  directorial, 
par  ses  revers  militaires  et  ses  embarras  financiers,  les  chefs 
royalistes  n'avaient  jamais  perdu  l'espoir  d'une  restauration 
monarchique.  Après  la  mort  du  comte  de  Rochecotte,  fusillé 
à  Paris  en  1798,  le  chevalier  de  laVolvenne,  àUParaiousky^ 

(1)  Sur  reiilèvement  du  citoyen  Ti'illon  qui  lit  grand  bruit  dans  le 
département,  et  sur  Branche  d'Or,  voir  Archives  de  la  Sarthe,  L.  135, 
165,  171,  183,  211-,  273,  2UG,  307,  et  Bibl.  du  Jlans,  21,  mss.  de  la 
Crochardière,  tome  III. 

(2)  .\rchives  de  la.  Sarthe,  L.  78.  81,  121,  IGG.  etc.,  et  mss  de  la 
Crochardière. 
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((  n'avait  cessé  de  travailler  le  Maine  avec  un  zèle  et  une 
»  activité  infatigables  ;  il  avait  su  gagner  entièrement  la 
»  confiance  des  anciens  Chouans  et  préparer  partout  de  petits 
»  noyaux  d'insurrection  (1).  »  Un  officier  non  moins  énergi- 
que, le  chevalier  de  Tercier,  avait  dressé  le  plan  d'organisa- 
tion générale,  réuni  des  cadres  intrépides  et  expérimentés, 
tâté  déjà  ses  adversaires  en  quelques  escarmouches. 

Appuyé  dans  les  campagnes  par  des  femmes  ardentes, 
«  élégantes  messagères  et  confidentes  sûres  »  (2),  dans  la 
ville  du  Mans  elle-même,  par  un  groupe  d'amis  dévoués  qui 
faisait  du  chef-lieu  du  département  de  la  Sarlhe,  au  dire  des 
autorités  républicaines,  «  le  grand  atelier  des  machinations 
liberticides,  un  foyer  de  contre-révolution,  le  directoire 
général  des  Chouans  »  (3),  Tercier  sut  tirer  très  habilement 
parti  des  arrestations  arbitraires  et  des  excès  des  faux- 
chouans  qu'il  démasqua  par  de  vigoureuses  protestations. 

Dès  la  fin  du  mois  de  juillet,  les  Mécontents,  furieux, 
réclamaient  de  toutes  parts  une  levée  générale  :  «  Nous 
»  aimons  mieux,  disaient  officiers  et  soldats,  périr  les  armes 
)>  à  la  main  que  d'être  décimés  comme  nous  le  sommes  tous 
»  les  jours  par  des  arrestations  »  (4).  L'achèvement  de  la 
moisson  et  la  loi  des  otages  ayant  jeté  définitivement  dans 
les  bras  des  royalistes  une  multitude  de  jeunes  gens  des 
campagnes,  l'agence  de  Paris  donna  enfin,  le  15  août  170!), 
l'ordre  de  la  prise  d'armes  et  désigna  le  comte  de  Bourmont 
pour  commander  en  chef  «  l'armée  royale  du  Maine.  » 

Né  au  château  de  Bourmont,  en  Anjou,  le  2  septembre 

(1)  Mémoires  politiques  el  militaires  du  géncml  Tercier  ri 7711-1816), 
publiés  par  C.  de  la  Chanonie,  Paris.  Pion,  1891;,  p.  201. 

(2)  Mémoires  de  Tercier,  p.  304.  Il  y  aurait  un  article  bien  curieu.x  à 
écrire  sur  le  rôle  actif  et  le  dévouement  des  femmes  du  Maine  pendant  la 
Chouannerie  ;  peut-être  le  donnerons-nous  un  jour. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  274,  307. 

f4)  Mémoires  de  Tercier,  p.  308.  Nous  renvoyons  à  cet  ouvrage  pour 
l'organisation  de  la  prise  d'armes  :  on  y  trouvera  de  nombreux  et  nouveaux 
détails  sur  toute  cette  période. 
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1773,  Louis-Auguste-Viclor  de  Ghaisne,  comte  de  Bourmont, 
n'avait  encore  que  vingt-six  ans.  Il  avait  débuté  dans  la 
carrière  militaire  comme  officier  au  régiment  des  Gardes 
françaises  (1788-1789).  Emigré  en  1790,  il  avait  fait  cam- 
pagne à  l'armée  de  Condé  (1793-1794),  puis  il  était  rentré 
en  Vendée  où  on  l'avait  chargé  de  diverses  négociations. 
Major  général  de  l'armée  d'Anjou  en  1790,  il  avait  été 
déporté  en  Suisse  après  la  pacification,  et  finalement  s'était 
retiré  à  Londres  auprès  des  princes  qu'il  servait  avec  un 
zèle  très  actif  (1).  C'était,  malgré  sa  jeunesse,  l'un  des 
hommes  les  plus  en  vue  du  parti  royaliste  et  surtout  l'un  de 
ses  meilleurs  officiers.  Des  talents  militaires  très  réels,  qui 
vaudront  plus  tard  à  la  France  la  conquête  d'Alger,  ju.sti- 
fiaient  déjà  le  commandement  en  chef  qu'on  venait  de  lui 
confier  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp. 

Le  comte  de  Bourmont  avait  pour  «  général  en  second  » 
le  principal  organisateur  de  l'insurrection,  ce  chevalier  de 
ïercier,  mis  en  relief,  il  y  a  quelques  années,  par  la  publi- 
cation de  très  curieux  Mémoires.  Ancien  officier  au  régiment 
de  la  Martinique,  Tercier  avait  fait,  de  1778  à  1781,  la  guerre 
d'Amérique.  Après  le  désastre  de  Quiberon,  il  avait  com- 
mandé les  Chouans  des  environs  de  Laval,  et  bien  qu'il  fut 
originaire  des  Ardennes,  il  connaissait  parfaitement  le 
Maine  pour  l'avoir  parcouru  maintes  fois  en  tous  sens.  Sol- 
dat de  profession  et  d'expérience,  Tercier  avait  alors 
47  ans  (2). 

L'état-major  général  comprenait,  en  outre,  deux  autres 
officiers  revenus  d'Angleterre  avec  M.  de  Bourmont  :  un 
commissaire  des  vivres,  M.  de  Malartic,  dit  Sauvage,  ami 
intime  du  général  en  chef,  et  un  adjudant  général,  fidèle 

(l)  Notice  pour  servir  à  la  hio(jraphie  de  M.  le  MarérJinl,  Comte  de 
de  Bourmont.  Caen,  Pagiiy,  181G,  iii-S". 

(1)  Mémoires  politiques  et  militaires  du  fjénéral  Teicier.,  elc.  Pion, 
18!>1. 
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compagnon  d'armes  de  Tercier  dans  le  Maine,  M.  de  Gué- 
fontaine,  originaire  d'Arras. 

Levés  sur  tout  le  territoire  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne, 
les  insurgés  étaient  répartis  en  divisions  organisées  par  des 
chefs  dévoués,  vétérans  de  l'ancienne  armée  régulière  ou 
des  guerres  précédentes.  MM.  de  la  Volvenne,  dit  Para- 
touski,  et  de  la  Mothe-Mervé  commandaient  celles  des  envi- 
rons de  La  Flèche  avec  le  grade  d'adjudants  généraux  ; 
M.  delà  Mothe-Mervé,  de  La  Flèche,  ayant  sous  ses  ordres 
le  légendaire  Châtelain,  dit  Tranquille,  récemment  promu 
chef  de  division.  Bernard  de  la  Frégeolière,  colonel,  chef  de 
la  13^  légion,  commandait  du  côté  de  Baugé  et  du  Lude  ; 
Arthur  Guillot  de  la  Poterie,  la  division  de  Château-du-Loir 
et  Vendôme  ;  Pierre  Gaullier,  celle  de  Château-Gontier  : 
MM.  Ménard  et  de  Baye,  celles  de  Saint-Ouen  et  de  Saint- 
Denis  du  Maine  ;  M.  de  Joybert,  celle  de  Vaiges  (division 
de  Tercier  en  1796)  ;  M.  de  Beauregard,  dit  Mérille,  de 
Domfront,  celle  de  Mayenne  :  M.  Lépine,  dit  Auguste,  de 
Falaise,  ancien  officier  émigré,  les  environs  de  Bonnétable, 
au  nord  du  Mans  etc.  (1). 

S'il  faut  en  croire  Tercier,  l'armée  royale  du  Maine  comp- 
tait, à  cette  date,  près  de  12,000  soldats.  Le  fait  certain^ 
c'est  qu'elle  était  beaucoup  mieux  organisée  et  disciplinée 
qu'on  ne  l'a  cru  longtemps  et  surtout  que  ne  l'ont  dit  les 
historiens  révolutionnaires.  Les  mémoires  de  Tercier,  de 
Gaullier,  de  Bernard  de  la  Frégeolière,  publiés  depuis  peu 
et  confirmés  par  des  rapports  de  police,  jusqu'ici  inédits,  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Plusieurs  corps  avaient 

(1)  Pour  la  biographie  des  principaux  ofliciers  de  rannée  royale  du 
Maine,  voii-,  en  outre  des  nombreuses  notes  des  Mémoires  de  Tercier, 
]es  Mé)noiri's  de  Bernard  de  la  Frégeolière,  publiés  par  son  petit-fils, 
Paris,  \%X\,  les  extraits  des  Mémoires  ou  Livres  de  Co)nples  de  Gaullier, 
cités  par  M.  A.  Joubert  dans  son  Histoire  de  Saint-Denis  d'Anjou,  p.  88, 
la  Chouannerie  du  Maine,  par  Tabbé  Pauloin,  Le  Mans,  Monnoyer  1875, 
3  vol.  in-i2,  et  le  magistral  ouvrage  de  M.  L.  de  la  Sicotière,  Frotté  et  les 
Insurrections  Xorjnandes,  Paris,  Pion,  3  vol.  gr.  in-8. 
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même  un  uniforme  et  un  semblant  d'administration  régu- 
lière (i). 

Les  forces  dont  le  gouvernement  républicain  pouvait  dis- 
poser dans  la  Sarthe,  en  présence  de  cette  redoutable  insur- 
rection, étaient  relativement  faibles. 

La  subdivision  militaire  de  la  Sarthe,  commandée  par  le 
général  de  brigade  Simon,  dépendait  alors  de  la  22"  division 
territoriale  (général  Vimeux,  à  Tours),  qui  formait  en  même 
temps  la  4«  division  active  de  VArmée  dite  d' Angleterre, 
dont  le  quartier  général  était  à  Rennes  avec  le  général 
Michaud,  commandant  en  chef  par  intérim. 

Le  général  de  brigade  Simon  était  arrivé  au  Mans  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  fructidor  an  VI  (septembre 
1798),  et  y  avait  remplacé  le  chef  de  brigade  Ferey,  de  la 
24^  demi-brigade  d'infanterie  légère,  faisant  depuis  quelques 
mois  fonctions  de  général.  Au  dire  de  son  divisionnaire  lui- 
même,  le  général  Simon  était  connu  par  son  zèle  et  son 
intelligence  :  on  comptait  beaucoup  sur  lui  pour  seconder 
efficacement  l'autorité  civile  (2). 

Sous  des  dehors  un  peu  flegmatiques  et  avec  un  caractère 
fort  doux,  il  était  aussi  bon  républicain  que  Bourmont  était 
bon  royaliste.  Lié  intimement  avec  le  commissaire  Baudet- 
Dubourg,  il  avait  applaudi,  sans  en  prévoir  les  conséquences, 
à  sa  fameuse  recette,  au  déplorable  sy.stème  des  otages  (3). 
C'était  cependant  «  un  ami  de  la  paix  et  de  l'ordre,  que  les 

(I) '(  Les  Cliouans  ont  acheté  3/¥J0  aulnes  de  drap  gris  à  14  livres; 
«  leurs  divisions  seront  de  mille  hommes  chaque  et  seront  différenciées 
«  en  uniforme.  »  Lettre  du  Commissaire  du  Directoire.  Arch.  de  la 
Sarthe,  L.  193. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  196.  —  Du  2G  fiuctidor  an  VI,  le  Chef  de 
Brigade  Ferey,  commandant  la  24«  Denii-Brigado  d'Infanterie  légère, 
invite  le  commissaire  du  Directoire  Baudet-Dubourg  à  dîner  le  même 
jour  avec  le  général  Simon  qui  vient  d'arriver  au  Mans  pour  lui  succéder. 
—  De  Tours,  29  fructidor,  notification  ofiiciollo  par  le  général  Vimeux 
de  la  nomination  au  Mans  du  général  Simon. 

(3)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  197. 
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exclusifs  n'aimaient  pas,  »  et  aussi,  pensons-nous,  un  esprit 
sincère  et  convaincu  :  «  Consolez-vous,  mon  brave  ami, 
écrivait-il  le  8  messidor  an  VII,  à  Baudet-Dubourg,  mengcé 
»  d'une  procbaine  destitution,  les  choses  n'en  viendront 
»  peut-être  pas  jusqu'où  vous  croyez.  Au  reste,  sans  ambi- 
»  tion  et  avec  un  cœur  pur,  on  doit  attendre  les  événements 
»  avec  ce  calme  qui  sied  si  bien  aux  hommes  hbres.  Malheur 
»  à  l'homme  faible  qui  se  laisse  abattre  par  les  coups  du  sort 
»  quand  sa  conscience  ne  lui  reproche  rien,  et  quand,  au 
»  contraire,  il  conserve  le  sentiment  du  bien  qu'il  a  fait. 
»  Pour  moi,  j'ai  dans  l'idée  qu'on  ne  sacrifiera  pas  ainsi 
»  ceux  qui  se  sont  identifiés  à  la  République.  Que  devien- 
»  drait-elle  si  ses  amis  se  voyaient  forcés  à  la  retraite?  »  (i). 

En  dépit  de  ses  convictions  si  nettement  affirmées,  le 
général  Simon  avait  inspiré  d'injustes  défiances  à  certains 
patriotes,  depuis  surtout  qu'au  commencement  d'août,  il 
avait  fait  lever  les  cantonnements  dans  les  campagnes,  pour 
concentrer  ses  troupes  menacées  par  les  progrès  de  l'insur- 
rection. Cette  mesure,  fort  sage  au  point  de  vue  militaire, 
nécessaire  même  pour  éviter  des  désastres  partiels,  n'avait 
pas  été  comprise  de  toutes  les  autorités  civiles,  ou  mieux, 
elle  avait  compromis  beaucoup  d'intérêts  particuliers.  De  là, 
contre  le  général,  des  plaintes  et  des  récriminations  dont 
l'administration  centrale  de  la  Sarthe  dût  faire  justice,  le  17 
fructidor,  dans  la  lettre  suivante  à  la  dépulation,  lettre  qui 
achèvera  de  faire  entièrement  connaître  le  commandant  de 
la  subdivision  de  la  Sarthe  : 

«  Il  est  vrai,  citoyens,  que  la  malveillance  ou  l'erreur  ont 
»  exagéré,  nous  pouvons  même  dire  créé  les  torts  du  géné- 
»  rai  Simon,  et  nous  vous  savons  gré  de  ne  pas  en  avoir 
»  référé  au  Directoire  sans  nous  avoir  consultés.  Ce  mili- 
»  taire,  depuis  que  nous  le  connaissons,  a  toujours  mani- 
»  festé  les  principes  d'un  franc  républicain  :   il  est  vrai  qu'il 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  197. 
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»  n'est  pas  né  avec  le  caractère  ouvert  et  bouillant  du  géné- 
»  rai  Cambray,  et  que  son  flegme  ofl're  un  contraste  qui  a 
»  pu  faire  supposer  en  lui  une  insouciance  dont  il  est  éloi- 
»  gné.  S'il  n'a  point  encore  agi  d'une  manière  éclatante, 
»  c'est  qu'il  manquait  de  troupes.  Maintenant  qu'il  en  a  à  sa 
»  disposition,  il  se  propose  d'en  user  et  il  est  en  ce  moment 
»  à  la  tête  d'une  colonne  à  la  poursuite  des  brigands  qui  ont 
))  paru  aux  environs  de  Sablé.  Nous  vous  assurons  d'ailleurs 
»  qu'il  réunit  toutes  les  qualités  propres  à  remplir  les  fonc- 
»  tions  dont  il  est  chargé,  et  qu'il  a  toujours  agi  de  concert 
»  avec  les  administrations  et  particulièrement  la  nôtre.  Nous 
»  espérons  que  cette  explication  suffira  pour  vous  désabuser 
»  sur  le  compte  d'un  général  qui  peut  opérer  dans  ce  pays 
»  le  plus  grand  bien  »  (1). 

Apprécié  de  l'administration  départementale,  estimé  du 
général  Vimeux  qui  ne  l'appelait  que  «  son  brave  cama- 
rade »,  Simon  était  incontestablement  un  militaire  loyal  et 
courageux.  Malheureusement  pour  lui  il  était  «  discuté  »,  et 
les  soupçons  qui  en  résultaient  devaient,  comme  nous  le 
verrons,  lui  coûter  bien  cher  (2). 

Le  point  de  départ  de  ces  soupçons  provenait  sans  aucun 
doute  de  l'inaction  que  lui  imposait  le  peu  de  troupes  à  sa 
disposition. 

Au  commencement  d'août  1799,  à  la  veille  de  la  prise 
d'armes  des  Chouans,  le  général  Simon  n'avait,  dans  la 
Sarthe,  que  sept  compagnies  de  la  28^  demi-brigade  d'infan- 
terie légère,  fortes  de  700  hommes,  et  treize  compagnies  de 
gardes  nationales  soldées,  formées  en  colonnes  mobiles  (3). 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  1(36,  fol.  'J.'2,  v". 

(2)  S'il  faut  en  croire  certains  contemporains,  le  général  Simon  eût 
été  trahi  par  plusieurs  administrateurs  qui  lui  auraient  été  hostiles  en 
dessous.  Le  fait  est  d'autant  plus  vraisemblahle  qu'en  dépit  de  la  lettre 
précédente,  les  députés  de  la  Sarthe  demandèrent  son  changement  avant 
même  la  prise  du  Mans. 

(3)  Lettre  du  général  S'niwn  à  l'administration  centrale  de  la  Sarthe, 
en  date  du  21  thermidor  an  Vil,  avec  projet  de  la  répartition  de  la  force 
armée  du  département.  Arcli.  de  la  Sarthe,  L.  197. 
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Ce  chiffre  était,  on  peut  le  dire,  dérisoire,  en  face  de  l'acti- 
vitô  et  de  l'audace  toujours  croissantes  des  Mécontents.  En 
vain,  dès  le  15  thermidor  (2  août),  les  députés  de  la  Sarthe 
avaient-ils  réclamé  au  ministre  de  la  guerre  Bernadotte  de 
prompts  renforts  :  le  ministre,  comme  souvent,  s'était  con- 
tenté de  belles  promesses  et  «  d'appeler  de  nouveau  l'atten- 
»  tion  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  sur  la 
»  situation  dans  la  Sarthe  »  (1).  Le  22  thermidor  cependant 
(9  août),  le  général  Michaud  donnait  d'urgence  l'ordre  au 
3"  bataillon  de  la  40«  demi-brigade  de  passer  de  suite  [de 
Rennes]  dans  la  22"  division,  et  peu  après  cinq  compagnies 
de  ce  bataillon  arrivaient  au  Mans.  Il  y  eut  fallu  plusieurs 
régiments  (2). 

Créée  à  Lyon  en  l'an  IV,  la  40°  demi-brigade  de  bataille 
avait  fait  la  campagne  d'Italie  sous  le  général  Augereau  et 
combattu  à  Arcole  avec  Bonaparte  (3).  Malgré  ce  glorieux 
passé,  son  premier  détachement  fut  accueilli  au  Mans  par 
des  défiances  et  une  polémique  de  presse.  «  Des  journalistes 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  193. 

(2)  Sur  les  mouvements  de  troupes  à  cette  date,  ibidem,  L.  197.  — 
[Lettres  de  généraux). 

(3)  Après  avoir  tenu  garnison  à  Brescia,  de  novembre  1797  à  janvier 
1798,  la  40-'  Demi-Brigade  avait  été  désignée  pour  l'armée  d'Angleterre  et 
dirigée  sur  Rennes  avec  un  effectif  de  2289  hommes  et  50  chevaux.  Trois 
de  ses  compagnies,  dont  une  de  grenadiers,  faisaient  en  outre,  cette 
même  année,  la  compagnie  de  la  Méditerranée  à  bord  du  vaisseau  amiral 
VOcéan,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Bruix.  L'historique  du  corps,  aujour- 
d'hui 4(>  Régiment  d'Infanterie,  en  garnison  à  Nîmes,  ne  fait  pas  mention 
de  la  part  prise  par  la  40"  Demi-Brigade  aux  événements  du  Mans  en  1799. 
Lettre  de  M .  le  colonel  Souhart,  du  30  mai  iHOO  :  nous  prions  M.  le 
colonel  Souliart,  qui  a  été  plusieuis  années  en  garnison  au  Mans  comme 
lieutenant-colonel,  avant  de  commander  le  40«  Régiment  d'Infanterie, 
de  recevoir  tous  nos  remerciements  pour  les  renseignements  qu'il  a  bien 
voulu  nous  communiquer.  —  La  40«  Demi-Brigade,  dite  de  deuxième 
formation,  réorganisée  à  Lyon  en  l'an  IV,  ayec  des  bataillons  de  divers 
corps,  succédait  à  la  40'=  de  première  formation,  laquelle  succédait  elle- 
même  au  40"  Régiment,  ancien  Régiment  de  Soissonnuis.  V.  général 
Susanne.  Histoire  de  l'Infanterie  française. 
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malveillans  »  l'accusèrent  de  receler  dans  ses  rangs  trente 
émigrés  !  Pour  comble  de  mauvaise  chance,  une  de  ses  pa- 
trouilles, quelques  jours  plus  tard,  tuait  dans  une  reconnais- 
sance de  nuit  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Pont- 
lieue,  qui  l'avait  prise  pour  une  bande  de  Chouans  et  s'était 
sauvé  à  son  approche.  L'incident,  fort  simple,  ne  provenait 
que  du  manque  de  sang-froid  et  d'instruction  militaire  des 
gardes  nationaux.  Il  n'en  fut  pas  moins  commenté  avec 
passion,  et  acheva  de  tendre  au  plus  haut  point  les  rapports 
entre  la  iO^  demi-brigade  et  les  habitants. 

Les  officiers  eurent  beau  déclarer  «  qu'ils  étaient  jaloux 
»  de  mériter  l'estime  des  républicains  et  de  détruire  les 
))  espérances  des  royalistes  »,  les  autorités  demandèrent  le 
départ  du  régiment  avec  autant  d'instance  qu'elles  avaient 
réclamé  son  arrivée.  Il  leur  fut  accordé  en  principe.  En 
attendant,  les  compagnies  de  la  28"  légère,  retirées  du  Mans 
juste  à  cette  date,  y  furent  remplacées  momentanément  par 
de  nouveaux  détachements  de  la  40"  avec  l'état-major.  Le 
6  vendémiaire  an  VIII  (28  septembre),  quelques  paroles 
trop  vives  échappées  au  général  Simon  sur  la  place  des 
Jacobins,  lors  de  la  revue  de  départ  de  la  '28",  donnaient 
encore  lieu  à  une  scène  regrettable  d'insubordination  et  à 
une  violente  attaque  du  Courrier  de  la  Sarthe  contre  le 
général  (4). 

En  octobre  1799,  la  ville  du  Mans  se  trouva  par  le  fait 
réduite  à  300  ou  400  hommes  de  la  40',  dont  les  deux  tiers 
étaient,  dit-on,  des  conscrits  belges  (2),  à  une  compagnie  de 
garde   nationale   soldée,   formant   colonne   mobile  sous  le 

(1)  Sur  rincideiit  de  Pontlieue  et  ces  différents  conflits,  voir  les 
Affiches  du  ila)is  des  15  fructidor,  5'-  jour  confiplémentaire  an  VII,  et  5 
vendémiaire  an  VIII  ;  le  Co^rr/ej' (/«  to  .S'a)'//te,  du  2«  jour  complémen- 
taire an  VII,  des  2,  G  et  8  vendémiaire  an  VIII,  et  les  dossiers  L.  197,  198 
des  Archives  de  la  Sarthe. 

(2)  Deux  compagnies  formées  en  colonne  mobile,  et  plusieurs  autres 
détachements  avec  un  effectif  égal  d'environ  300  ou  400  hommes,  avaient 
été  envoyés  en  dehors  du  Mans,  sur  différents  points  du  département. 
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commandement  da  capitaine  Lecornué,  mais  ne  fournissant 
pas  de  service  permanent,  et  à  la  garde  nationale  sédentaire 
aux  ordres  du  citoyen  Le  Prince-Claircigny.  Des  actes  de 
maraudage,  commis  par  les  soldats  dans  les  vignes  de  la 
banlieue,  en  représailles  peut-être  des  attaques  de  presse, 
avaient  encore  excité  les  esprits  (1),  de  sorte  qu'à  la  faiblesse 
numérique  de  la  garnison  s'ajoutaient,  pour  paralyser  la 
défense,  le  manque  de  confiance  dans  le  générai,  des 
soupçons  injustes  de  la  part  des  habitants  et  d'inévitables 
rancunes  de  la  part  de  soldats  qui  avaient  leur  ordre  de 
départ  dans  leurs  gibernes  (•2). 

Un  seul  officier  imposait  le  respect  par  sa  brillante  répu- 
tation, le  chef  de  la  40"  demi-brigade,  M.  Auvray,  venu  à  la 
dernière  heure  rejoindre  son  corps  au  Mans.  Ancien 
gendarme  de  la  reine,  plus  tard  capitaine  dans  un  des 
régiments  de  Paris,  Louis-Marie  Auvray,  né  à  Poitiers  en 
1762,  avait  fait  campagne  à  l'armée  du  Nord  où  il  avait 
conquis  en  i794  le  grade  de  chef  de  bataillon  et  en  1705 
celui  de  chef  de  brigade.  Intelligent,  modéré  et  énergique, 
il  devait  jouer  un  rôle  important  dans  l'épisode  que  nous 
étudions  et  bientôt  dans  l'histoire  du  département  de  la 
Sarthe. 

Quant  aux  autorités  civiles,  nous  n'en  dirons  rien,  de 
peur  d'avoir  trop  à  en  dire.  L'organisation  administrative, 
beaucoup  trop  compliquée  alors,  favorisait  de  nombreuses 
intrigues,  de  multiples  compétitions,  et  sous  prétexte 
d'éviter  les  dangers  de  la  centralisation  provoquait  l'anar- 
chie (3).  D'après  la  Constitution  de  l'an  III,  le  gouvernement 


(1)  Ordre  du  jour  de  la  i"  fiubdivision,  du   i5  vendémiaire  an    VIII. 
Archives  municipales,  1399. 

('2)  La  40«  Demi-Brigade  avait  reçu,  dès  le  30  fructidor,   Tordre   de  se 
diriger  sur  Rouen. 

(3)  V.  entre  autres  la  Relation  historique  des  mss.  de  la   Crochardière 
et  les  Mémoires  de  Besnard,  publiés  par  M.  C.  Port,  Angers,  1880^  II,   p 
160. 
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était  plus  spécialement  représenté  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  par  un  ce  Commissaire  du  Directoire  près 
l'Administration  centrale.  »  Depuis  la  destitution  de  Baudet- 
Dubourg,  compromis  par  son  invention  des  otages,  ces 
fonctions  étaient  exercées  au  Mans  par  le  citoyen  Jouennault, 
qui  avait  sous  ses  ordres,  dans  les  campagnes,  des  commis- 
saires de  canton  trop  souvent  illettrés  et  incapables.  La 
situation  administrative  n'était  pas  meilleure  que  la  situation 
militaire. 

Grâce  à  tant  de  faiblesses,  l'insurrection  se  propage  rapide- 
ment de  la  fin  d'août  au  commencement  d'octobre.  Tercier 
bat  des  colonnes  républicaines  aux  environs  de  Château- 
Gontier  et  de  Sablé ,  Beauregard  s'empare  de  Bais , 
Bourmont  remporte  à  Louverné,  sous  les  murs  de  Laval, 
une  véritable  victoire,  qui  lui  vaut  400  fusils  et  coûte  près 
de  200  morls  à  ses  adversaires,  1*"'  octobre  1799  (1),  puis  il 
revient  dans  la  Sarthe  par  une  marche  rapide  et  concentre 
ses  forces  autour  de  La  Flèche. 

Le  11  vendémiaire  an  VIII  (3  octobre),  l'administration 
centrale  écrit  au  général  Vimeux  :  «  Les  brigands  sont 
»  répandus  sur  tous  les  points  de  notre  département  en 
»  nombre  considérable,  et  nous  sommes  menacés  de  l'inva- 
»  sion  de  ceux  de  la  Mayenne  ;  les  récoltes  des  domaines 
»  nationaux  et  des  patriotes  sont  enlevées  ;  les  patriotes  sont 
))  chaque  jour  assassinés  ;  les  jeunes  gens  de  la  réquisition 
»  et  de  la  conscription  que  nous  avions  tentés  de  réunir  en 
»  compagnies  franches,  sous  le  nom  moins  inquiétant  pour 
))  eux  de  colonnes  mobiles,  se  refusent  de  répondre  à  l'appel, 
»  et  nous  n'avons  qu'un  bataillon  composé  en  partie  de 
»  conscrits  peu  propres  au  genre  de  guerre  qu'ils  ont  à 

(1)  Voir,  en  outre  des  Affiches  du  Mans,  du  Courrier  de  la  Sarthe  et  des 
Mémoires  de  Tercier  qui  donnent  de  nombreux  détails  sur  ces  premiers 
éyènements  de  la  campagne,  un  Bulletin  de  l'Armée  roijale  du  Maine, 
du  i"  octobre  ilOO,  conservé  aux  Archives  de  la  Sarthe,  L.  307,  imprimé 
de  4  pages  in-8°,  rarissime. 
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»  soutenir,  dans  laquelle  il  ne  faudrait  employer  que  des 
»  soldats  bien  disciplinés  et  capables  de  résister  aux  moyens 
»  de  séduction  qu'on  emploie  pour  les  porter  à  la  désertion. 
»  Les  renforts  que  vous  nous  avez  annoncés  des  5«  et  6' 
»  demi-brigades  ne  sont  point  arrivés  ;  quelques  pressantes 
»  que  soient  les  démarches  que  nous  ayons  faites  pour  en 
»  accélérer  la  marche,  nous  n'avons  pu  les  obtenir.  Le 
»  ministre  de  la  guerre  nous  écrit  à  Tinstant  qu'une  colonne 
»  de  1,800  hommes  [  de  l'armée  d'Italie,  garnison  de 
»  Mantoue  ],  à  dû  arriver  à  Tours  le  10  de  ce  mois,  qu'elle 
»  sera  incessamment  suivie  de  trois  autres  de  3,000  hommes 
»  chacune,  et  il  nous  promet  une  grande  part  dans  la  distri- 
»  bution  de  ces  troupes  dont  la  première  colonne  doit  servir 
»  au  remplacement  de  la  40*^  demi-brigade.  Jamais  secours 
»  ne  furent  plus  pressans,  citoyen  général,  des  malheurs 
»  effrayants  nous  menacent  et  quelques  jours  de  retard 
»  peuvent  nous  mettre  dans  rim2Juissance  de  les  éviter  »  (1). 
Dix  jours  après,  22  vendémiaire  (14  octobre  1799),  nou- 
velles doléances  aux  ministres  de  la  Police  et  de  l'Intérieur: 
«  Les  Chouans,  définitivement  organisés,  se  montrent  partout 
»  en  force  ,  leur  audace  s'accroît  chaque  jour  avec  leur 
»  nombre,  et  chaque  jour  le  courage  de  nos  concitoyens 
»  diminue.  La  force  armée  à  notre  disposition  est  insuffi- 
»  santé,  même  pour  protéger  les  principales  routes  qui 
»  aboutissent  à  ce  chef-lieu,  et  qui,  dans  l'instant,  sont 
y>  interceptées  sur  difïérents  points.  Depuis  quelques  jours 
»  nous  n'avons  plus  de  communication  avec  Alençon,  Laval 
»  et  Angers  ;  nous  apprenons  même  aujourd'hui  qu'entrés 
»  cette  nuit  à  Foulletourte,  les  Chouans  nous  coupent  toute 
))  relation  avec  La  Flèche.  Dans  cette  affreuse  position..., 
»  nos  demandes  réitérées  auprès  du  gouvernement  et  du 
»  général  en  chef  ayant  été  jusqu'à  ce  jour  infructueuses, 
»  nos  malheureuses  contrées  sont  destinées  à  devenir  la  proie 
»  des  Chouans  et  le  tombeau  des  amis  de  la  République. 

(1)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  16G,  fol.  74. 
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»  Citoyen  ministre,  nos  dangers  sont  extrêmes,  Us  ne  peu- 
»  vent  plus  être  exagérés  »  (1). 

A  la  même  heure,  le  commissaire  Jouennault  rédigeait 
un  long  rapport,  non  moins  désespéré,  aux  députés  de  la 
Sarthe.  Après  avoir  insisté,  lui  aussi,  sur  le  manque  d^ 
moyens  militaires  qui  rendait  impossible  toute  offensive  et 
compromettait  même  la  défensive,  il  reconnaissait  loyale- 
ment que  l'exécution  littérale  de  certaines  lois  de  répres- 
sion devenait  impraticable  «  en  face  des  crimes  à  l'ordre  du 
jour  »,  qu'on  ne  pouvait  plus  «  influencer  des  masses  de 
»  rebelles  en  frappant  les  royalistes,  car  encore  fallait-il  de 
»  la  justice  et  de  la  raison  dans  rap2ylication  de  la  loi  ».  Il 
terminait  par  un  récit  détaillé  des  derniers  événements  et 
de  la  panique  qui  régnait  au  Mans,  sans  se  douter,  le 
malheureux  commissaire,  que  la  catastrophe  allait  éclater 
comme  un  coup  de  foudre  soudain,  et  que  son  rapport  ne 
partirait  même  pas  !  (2). 

Restituons,  à  Taide  de  ce  document  fort  intéressant  et  de 
plusieurs  rapports  ultérieurs,  la  série  tragi-comique  de  ces 
événements  qui  marquèrent  au  Mans  les  journées  suprêmes 
des  21  et  22  vendémiaire  (13  et  U  octobre  1799). 

Le  21  au  matin,  alors  que  les  autorités  civiles  et  militaires, 
fort  inquiètes  d'un  avis  récent  de  l'administration  de  Maine- 
et-Loire  leur  annonçant  l'attaque  incessante  du  Mans,  se 
demandent  avec  anxiété  ce  que  projettent  les  Chouans,  un 
jeune  homme,  blond,  de  25  à  30  ans,  aux  yeux  vifs  et  à 
l'expression  intelligente,  «  vêtu  d'une  redingote  grise  tirant 
»  sur  le  vert  dont  le  collet  de  velours  est  blanchi  de  poudre, 
»  d'un  pantalon  de  velours  et  de  boites  à  la  hussarde  »,  se 
présente  inopinément  chez  le  commissaire  Jouennault.  Il  lui 
dit  se  nommer  La  Garancière,  natif  d'Angers,  avoir  fait  cinq 
campagnes  dans  l'artillerie,  pris  part  à  la  conquête  de  la 
Hollande,  et  être  employé  au  ministère  de  la  police  qui  l'a 

(1)  Archives  de  la  Sarlhe,  L.  IGG,  fol,  88. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  193. 
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chargé  de  surveiller  les  rebelles  de  l'Ouest  ;  qu'en  consé- 
quence il  arrive  du  quartier-général  de  Bourniont,  «  son 
ancien  camarade  et  ami  »,  près  de  qui  il  s'est  fait  passer 
pour  émigré,  qu'il  a  assisté  au  conseil  des  brigands  et  qu'il 
vient  dévoiler  leur  marche  aux  autorités  de  la  Sarthe. 

Le  commissaire  Jouennault  tout  d'abord  se  tient  sur  la 
réserve,  mais  le  jeune  homme  a  parle  très  bien  »,  et  lui 
exhibe  successivement  une  commission  signée  du  ministre 
de  la  Police  pour  mission  secrette,  un  passeport  du  comte 
de  Bourniont,  et  un  autre  du  bureau  central  de  police  de 
Paris  «  comme  marchand  ».  Séduit  par  de  si  belles  paroles 
et  de  si  beaux  documents ,  le  commissaire  se  laisse 
convaincre.  Il  conduit  La  Garancière  au  général  Simon  qui, 
après  un  nouvel  interrogatoire,  lui  accorde  également  sa 
confiance,  et  d'accord  avec  le  citoyen  commissaire  l'invite 
même  à  dîner  ! 

Très  fiers  de  leur  homme,  Jouennault  et  Simon  s'empres- 
sent d'avertir  l'administration  centrale  et  le  présentent  à 
plusieurs  de  ses  membres.  Les  administrateurs  doutent  à 
leur  tour.  La  Garancière  leur  exhibe  alors  une  pièce  du 
genre  de  celle-ci,  que  la  suite  de  l'histoire  rend  doublement 
curieuse  : 

«  J'ai  chargé,  citoyen  commissaire,  le  citoyen  La  Garan- 
»  cière,  porteur  de  la  présente,  de  surveiller  dans  les  dépar- 
»  tements  de  l'Ouest  les  causes  et  les  auteurs  des  troubles 
»  qui  les  agitent.  Le  Directeur  GoJiier  m'a  inspiré  la  idiis 
y>  grande  confiance  dans  les  talens  et  le  patriotisme  de  ce 
»  citoyen.  Je  vous  engage  à  la  partager  et  à  le  seconder  dans 
»  ses  fonctions  de  tous  les  mo>ie)is  qui  sont  en  votre  pouvoir, 

»  Salut,  etc. 

rouciiÉ  (1). 

(i)  Cette  lettre,  absolument  authentique,  avait  été  écrite  par  Fouché 
au  Commissaire  du  Directoire  à  Angers,  pour  accréditer  La  Garancière 
auprès  de  lui.  Une  copie  en  sei'a  transmise  par  le  destinataire  à  son 
collègue  du  Mans. 
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Une  telle  référence  ne  pouvait  se  discuter.  Comme  le 
commissaire  et  le  général,  les  administrateurs  s'inclinent 
très  bas  devant  un  personnage  si  bien  commandité,  et  leur 
confiance  s'accroît  encore  de  ce  fait  qu'un  de  leurs  collègues, 
originaire  d'Angers,  se  rappelle  avoir  connu  eiïectivem-^nt, 
dans  cette  ville,  quinze  ans  plus  tôt,  une  famille  La  Garan- 
cière. 

Dès  lors,  La  Garancière  est  écouté  comme  un  oracle  et 
un  sauveur  envoyé  par  les  dieux. 

Le  17  vendémiaire  (0  octobre),  il  a  quitté,  prétend-il,  à 
Précigné,  Bourmont  et  sa  bande  forte  déjà  de  2,000  hommes, 
qui  a  séjourné  plusieurs  jours  dans  cette  commune  et  y  a 
fabriqué  10,000  cartouches  avec  de  la  poudre  fournie  par 
les  Anglais.  Le  22,  un  convoi  de  munitions  escorté  par  une 
avant-garde  de  Chouans  doit  se  diriger  sur  Saint-Calais. 
Le  23,  Bourmont  se  mettra  en  marche  avec  le  gros  de  ses 
troupes  ;  fera  une  promenade  militaire  par  Château-du-Loir 
où  il  enlèvera  les  armes  et  les  jeunes  gens,  et  se  portera  le 
soir  sur  Saint-Calais.  Il  y  sera  rejoint  par  Beauregard  avec 
700  ou  800  Chouans  de  la  Mayenne  et  un  détachement  de 
cavalerie  envoyé  de  Normandie  par  Frotté.  Le  24  et  jours 
suivants,  après  la  concentration  de  tous  les  rassemblements, 
il  attaquera  La  Flèche  avec  3,000  hommes  environ^  et  peut- 
être  même  Le  Mans,  selon  le  plus  ou  moins  de  forces  qui  se 
trouveront  dans  chacune  de  ces  deux  villes. 

Si  bizarre  que  puisse  paraître  le  mouvement  sur  Saint- 
Calais,  ce  plan  ne  provoque  aucun  soupçon  :  les  Chouans 
«  sont  friands  de  canons,  »  et  la  ville  de  Saint-Calais  possède 
deux  petites  pièces  faciles  à  prendre.  Tous  les  ordres  sont 
donc  aussitôt  combinés  d'après  les  renseignements  de  La 
Garancière. 

Des  courriers  sont  expédiés  à  Saint-Calais  et  à  Château- 
du-Loir  pour  prévenir  les  habitants  et  la  compagnie  de  la 
-40«  demi-brigade  qui  y  est  détachée,  puis  à  Tours,  au  général 
Vimeux,  pour  l'inviter  à  faire  filer  de  suite  sur  Le  Mans,   à 
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marches  forcées,  2,000  hommes  de  l'armée  d'Italie.  On  expé- 
die à  Beaumont-sur-Sarthe,  au  commandant  du  bataillon 
de  la  6e  demi-brigade  qu'on  y  attend  le  jour  même,  et  à 
Laval,  aux  six  compagnies  de  la  5^  annoncées  depuis  long- 
temps, l'ordre  de  doubler  les  étapes.  Le  général  Simon  rap- 
pelle en  toute  hâte  les  derniers  cantonnements  de  la  -40% 
consigne  les  compagnies  du  Mans  à  la  caserne  de  Saint- 
Vincent,  ((  les  guêtres  aux  jambes,  »  fait  mettre  les  canons 
et  munitions  en  état,  prévient  les  chefs  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  gendarmerie.  Un  poste  est  établi  à  Pontlieue 
pour  garder  le  pont  de  l'Huisne,  le  courrier  postal  de  Paris 
à  Nantes  est  arrêté  au  passage. 

Ce  même  jour  21  vendémiaire,  vers  5  heures  du  soir, 
arrivent  au  Mans  les  autorités  de  Foulletourte  et  38  hommes 
de  la  40o  qui  étaient  cantonnés  dans  ce  bourg.  Ils  se  replient 
devant  les  Chouans  entrés  à  Foulletourte  au  nombre  de 
1,000  à  1,200,  disent-ils,  tambours  et  drapeaux  en  tête, 
venant  de  La  Suze  et  de  Malicorne.  Cette  nouvelle  redouble 
la  panique,  inais,  deux  heures  plus  tard,  deux  espions  en- 
voyés par  le  commissaire  Jouennault  aux  trou.ssesde  Brandie 
d'Or,  rentrent  de  leur  expédition,  annonçant  enfin  de  la 
part  du  général  Vimeux  le  départ  des  renforts  :  un  bataillon 
se  dirige  sur  Le  Lude  et  La  Flèche  oi^i  il  doit  être  déjà  par- 
venu ;  un  autre  sur  Chàteau-du-Loir. 

Réconfortés  par  cette  nouvelle  «  consolante  ■>•>,  les  patriotes 
du  Mans  se  bercent  de  la  douce  illusion  que  les  «  brigands  » 
vont  être  pris  entre  deux  feux  et  enveloppés  dans  un  mou- 
vement tournant.  La  nuit  se  passe  tranquillement. 

Le  22  vendémiaire  (14  octobre),  à  la  pointe  du  jour,  La 
Garancière  s'empresse  de  partir  pour  Saint-Calais,  sous 
prétexte  d'y  surveiller  l'arrivée  de  l'ennemi.  Presqu'aussitot 
des  rassemblements  sont  signalés  à  deux  ou  trois  lieues 
autour  du  Mans,  notamment  sur  la  route  de  La  Flèche.  A 
2  heures  de  l'après-midi,  le  général  monte  à  cheval  avec 
une  escorte  de  gendarmerie,  et  jusqu'à  six  heures  du  soir 
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dirige  des  reconnaissances  sur  les  différents  points  où  les 
Chouans  ont  passé.  «  Il  ne  voit  lien,  n'entend  rien,  »  et  on 
lui  assure  que  les  rebelles  filent  sur  Chàteau-du-Loir;  «  il  se 
»  persuade  de  plus  en  plus  que  La  Garancière  a  dit  la  vérité  » 
et  que  Le  Mans  ne  peut  être  attaqué  avant  le  25.  A  9  heures 
du  soir  cependant,  sur  un  dernier  avis  des  espions  de 
l'administration  qu'une  colonne  de  Chouans  a  été  vue  à 
deux  lieues,  il  double  les  postes,  par  acquit  de  conscience 
plutôt  que  par  crainte  (1). 

Convaincu  que  la  ville  ne  court  aucun  danger  immédiat 
et  que  les  brigands  marchent  sur  Saint-Calais,  il  rassure  une 
dernière  fois  l'administration,  se  croit  suffisamment  couvert 
par  les  quelques  postes  placés  à  l'entrée  des  principales 
routes  et  va  se  coucher  paisiblement,  laissant  les  soldats  de 
la  40'^  dormir  à  la  caserne  Saint-Vincent,  les  officiers  à  leurs 
domiciles  particuliers,  les  hommes  de  la  colonne  mobile  et 
les  gardes  nationaux  ronfler  dans  leurs  lits. 

Le  réveil  devait  être  pour  tous  singulièrement  dramatique. 

II 

l'attaque 

Mouvement  concentrique  de  l'armée  royaliste  sur  Le  Mans.  —  Une  mar- 
che nocturne  de  Cliouans.  —  Surprise  simultanée  de  la  ville  par  les 
diverses  colonnes.  —  Cruelle  mésaventure  du  général  Simon.  ■ —  Atta- 
que de  la  Maison   commune,   du  Département   et  de   la  gendarmerie. 

—  Le  chef  de  brigade  Auvray   et   le  drapeau    de  la  lO--"  —  Le  poste  de 
Pontlieue.  —  Combat  de  Saint-Vincent  et  belle  défense  de  la  caserne. 

—  Occupation  définitive  de  la  ville.  —  Pertes  des  Chouans,  de  la  garni- 
son et  des  habitants.  —  Episodes  inédits  (2j. 

Pendant  que  les  autorités  civiles  et  militaires  du  Mans, 

(ij  Archives  de  la  Sarthe,  L.  172  et  18k  Lellres  et  llapports  du  Com- 
missaire, du  Directoire  près  V Administration  centrale  de  la  Sarthe  ; 
L.  'i;55,  fol.  2't  et  184^  Rapports  de  V Adi)iinistration  centrale  de  la 
Sarthe  aux  ministres  de  la  Police,  de  la  Guerre  et  de  Vlntérieur 
sur  la  prise  du  Mans  par  les  Chouans. 

(2)  Afin  de  ne  pas  ralentir  inutilement  le  récit,   nous   renvoyons  une 
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aveuglées  par  leur  confiance  dans  l'éminent  espion  La 
Garancière,  tremblaient  charitablement  pour  leurs  conci- 
toyens de  Saint-Calais  qu'ils  croyaient  déjà  la  proie  des 
c(  brigands  »,  le  comte  de  Bourmont,  déjouant  toutes  leurs 
conjectures,  s'était  avancé  à  marchf:S  forcées  vers  le  chef- 
lieu  du  département  de  la  Sarthe. 

Après  avoir  rôdé  une  huitaine  de  jours  autour  de  La 
Flèche,  il  avait  hésité,  il  est  vrai,  dans  ses  projets,  mais  sur 
le  seul  point  de  savoir  s'il  attaquerait  en  premier  lieu  La 
Flèche  ou  Le  Mans.  De  Saint-Calais  il  n'avait  été  question 
que  dans  l'imagination  féconde  de  l'agent  du  ministre  de  la 
police  ! 

Les  Mémoires  de  Tercier  nous  permettent  en  effet  de 
suivre  très  exactement  tous  les  mouvements  de  l'armée 
royale  du  Maine. 

L'attaque  de  La  Flèche  ayant  été  abandonnée  par  suite  de 
différentes  considérations  (l),  les  Mécontents  avaient  aussi- 
tôt quitté  les  environs  de  cette  ville  pour  se  porter  sur 
Noyen  et  Malicorne  (2).  a  Là,  nous  dit  Tercier,  mieux  ren- 
»  seigné  que  tout  autre  en  sa  qualité  de  général  en  second, 
»  Bourmont  convoqua  les  principaux  chefs.  Il  leur  fit  part, 
»  en  leur  ordonnant  le  secret,  de  la  résolution  des  généraux 
»  des  armées  royales  d'attaquer,  le  15  octobre,  plusieurs 
»  villes  à  la  fois  :  que  lui  se  proposait  d'attaquer  celle  du 

fois  pour  toutes,  en  ce  qui  concerne  ce  chapitre,  aux  documents  déjà 
cités,  et  en  plus  au  dossier  L.  273,  des  Archives  de  la  Sarthe,  qui  nous  a 
fourni  la  plupart  des  détails  inédits. 

(1)  Voir  M.  de  Montzey,  Histoire  de  La  Flèche,  tome  III. 

(2)  M.  Legeay,  dans  ses  Recherches  historiques  sur  Malicorne  (p.  94)  a 
publié  un  procès-verbal  très  curieux  de  l'entrée  des  Chouans  à  Malicorne, 
le  20  vendémiaire  (12  octobre  1799),  dressé  par  le  juge  de  paix  Gaullier. 
La  colonne  comptait  environ  mille  hommes  qui  se  firent  délivrer  des 
billets  de  logement  et  »  des  chemises  blanches  en  échange  de  celles 
qu'ils  avaient  sur  le  corps.  »  Ils  airêlèrent  le  postillon  de  la  poste  aux 
lettres,  firent  célébrer  une  messe  dans  le  temple  décadaire  par  un  prêtre 
insermenté  qu'ils  avaient  avec  eux,  et  repartirent  pour  La  Suze,  le 
lendemain  13  octobre,  à  deux  heures  de  l'après-midi. 
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»  Mans.  Nous  raisonnâmes  notre  opération  et  nous  con- 
»  vînmes  de  marcher  à  l'attaque  sur  cinq  colonnes.  Chaque 
»  chef  de  colonne  reçut  ses  instructions.  Le  général  en  chef 
»  devait  arriver  par  la  route  de  La  Suze^  et  moi  par  la  route 
»  d'Ecommoy.  »  Tous  les  points  furent  ensuite  soigneuse- 
ment discutés,  en  cas  de  réussite  ou  de  déroute,  un  centre 
de  ralliement  fut  désigné  dans  la  ville,  une  ligne  de  retraite 
déterminée. 

MM.  de  la  Mothe-Mervé  et  de  Beauregard,  qui  avaient  un 
long  trajet  à  faire  pour  se  porter  du  côté  où  ils  devaient 
attaquer,  emmenèrent  les  premiers  leurs  colonnes.  Celles 
de  Bourmont  et  de  Tercier  se  réunirent  à  La  Suze.  M.  de  la 
Volvenne  alla  réunir  sa  troupe  à  Bellefille  :  il  devait  marcher 
entre  la  colonne  du  général  et  celle  de  Beauregard  pour  lui 
porter  secours  au  besoin. 

«  Le  1-4  octobre  au  matin  (22  vendémiaire),  continue  Ter- 
»  cier  que  nous  allons  suivre  quelques  heures,  Bourmont  se 
»  mit  en  mouvement  et  fit  dans  la  journée  ses  préparatifs 
»  d'attaque  qui  devait  avoir  lieu  sur  tous  les  points  à  l'aube 
»  du  jour.  M.  de  Malartic,  chargé  du  soin  des  vivres  avec  le 
»  curé  de  Tarigné,  s'en  occupa. 

»  Je  me  mis,  de  mon  côté,  en  route  de  La  Suze  pour  tour- 
»  ner  la  ville  avec  ma  colonne  et  me  rendre  au  point  indi- 
y>  que.  Je  fis  dans  la  journée  sept  ou  huit  lieues  en  marches 
»  et  contremarches,  pour  dérober  mes  intentions  aux  répu- 
»  blicains  qui  avaient  sur  la  campagne  plusieurs  émissaires 
»  chargés  d'observer  tous  mes  mouvemens  :  je  les  apercevais 
))  de  loin.  J'allai  avec  ma  troupe  dîner  à  Foulletourte,  ville 
»  sur  la  grande  route  du  Mans  à  La  Flèche  [que  les  Chouans 
»  occupaient  depuis  la  veille],  au  château  des  Perrets  (1). 
»  J'en  partis  un  peu  avant  la  fin  du  jour,  et,  pour  tromper 
»  les  espions  qui  rôdaient  autour  de  nous,  je  me  portai  à 

(1)  Le  Château  des  Ferrais,  situé  commune  de  Parigné-le-Pôlin, 
limitrophe  de  Foulletourte,  appartient  depuis  plusieurs  siècles  à  la  maison 
de   Broc. 
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»  cheval  sur  le  roule  cVEcommoy  à  Chàteau-du-Loir.  Quand 
»  la  nuit  fut  tout-à-tait  venue,  étant  certain  de  ne  pouvoir 
»  plus  être  aperçu,  je  revins  par  une  contremarche  sur  mes 
»  pas  et  j'arrivai  à  huit  heures  du  soir  dans  un  village  dont 
»  les  Bleus  venaient  de  sortir  sans  nous  voir. 

y>  La  colonne  que  je  conduisais  était  composée  de  soldats 
»  de  mon  ancienne  division  [division  de  Vaiges],  qui  setrou- 
»  valent  tout  étonnés  de  se  voir  à  vingt  lieues  de  leur  pays, 
»  Comme  j'avais  toute  leur  confiance,  ils  ne  murmuraient 
»  point  encore  :  seulement  ils  se  disaient  :  Où  nous  mène 
»  donc  notre  général  ? 

»  Arrivé  au  village,  j'y  fis  réfectionner  ma  colonne  et  lui 
»  ordonnai  de  se  tenir  prête  à  partir  à  minuit.  J'assemblai 
»  alors  tous  mes  officiers,  auxquels  je  fis  prêter  serment  de 
»  ne  rien  révéler  dans  le  village  de  ce  que  j'allais  leur 
»  communiquer.  Ils  me  le  promirent. 

»  Messieurs^,  leur  dis-je,  le  moment  est  venu  de  vous  faire 
»  part  de  nos  projets.  Cette  nuit  nous  attaquerons  la  ville  du 
»  Mans.  Nos  plans  sont  arrêtés  en  conséquence. 

»  J'assignai  à  chaque  capitaine  son  poste.  Je  choisis  un 
»  officier  brave  et  intelligent  qui  devait,  après  que  nous 
»  aurions  passé  [l'Huisne]  sur  les  planches  du  moulin,  à 
»  l'entrée  de  la  ville,  se  détacher,  avec  soixante  hommes 
»  que  je  lui  confiai,  pour  prendre  à  revers  le  poste  républi- 
»  cain  qui  était  à  la  barrière,  à  la  route  de  Tours. 

»  Pour  se  reconnaître  pendant  la  nuit,  je  fis  acheter  dans 
»  le  village  plusieurs  mains  de  papier  blanc,  dont  les  mor- 
»  ceaux  turent  distribués  aux  soldats,  et  qu'ils  attachèrent  à 
»  leur  bras  gauche.  Je  donnai  les  mots  d'ordre  et  de  rallie- 
»  ment  qui  étaient  Thérèse-Charlotte  (1).  Nous  n'étions  qu'à 

(1)  Le  mot  de  ralliement  donne  par  le  général  Simon  à  ses  soldats  pour 
ceUe  même  journée  du  23  vendémiaire  était  Honneur.  Archives  de  la 
Sarthe,  L.  198.  Série  des  mois  de  ralliement  des  troupes  de  la  i"  Subdi- 
vision de  la  22^  Division  militaire  pour  la  dernière  quinzaine  de 
vendémiaire  an  VIII.  D'après  Renouard,  les  mots  de  ralliement  des 
Chouans  eussent  été  Thérèse  et  France. 
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»  trois  lieues  du  Mans  et  nous  devions  commencer  notre 
);  attaque  à  cinq  heures  du  matin. 

y>  A  minuit  je  mis  ma  colonne  en  marche.  Nous  étions  en 
)j  pleine  route^,  mais  il  faisait  un  brouillard  fort  épais,  si  froid 
»  et  si  pénétrant  que  je  fus  obligé  de  descendre  de  cheval. 
»  A  la  première  ferme,  je  pris  un  guide  qui  nous  conduisit  à 
»  travers  champs  pendant  l'espace  de  deux  lieues.  Nous 
»  n'étions  plus  qu'à  une  lieue  de  la  ville.  Je  ne  craignais 
»  point  d'être  aperçu,  tant  la  nuit  était  favorable  à  notre 
»  entreprise.  Je  fis  reposer  ma  troupe  dans  une  ferme  ou 
»  chaque  soldat  essuya  et  prépara  ses  armes.  Je  cheminai 
»  ensuite  lentement,  attendant  l'heure  convenue  pour 
»  l'attaque  générale  :  je  n'étais  plus  qu'à  une  demi-lieue  de 
);  la  ville,  lorsque  j'entendis  des  coups  de  fusil  tirés  du  côté 
»  de  la  route  de  La  Suze  ;  il  n'était  que  quatre  heures  et 
»  demie.  Étonné,  surpris,  je  fis  avancer  précipitamment  ma 
»  colonne »  (1). 

Les  Républicains,  à  ce  même  instant,  n'étaient  pas  moins 
stupéfaits. 

Sur  tous  les  point*,  les  mouvements  prescrits  par  l' État- 
major  royaliste  s'étaient  opérés  dans  la  nuit  avec  une  pré- 
cision et  une  vigueur  remarquables. 

Le  23  vendémiaire  an  VIII,  15  octobre  1799  (2),  à  4  heures 
du  matin,  alors  que  Tercier  n'était  plus  qu'à  une  demi-lieue 
du  faubourg  de  Pontlieue,  au  sud  du  Mans,  Bourmont 
arrivait  à  la  même  distance,  au  sud-ouest,  par  la  route  de 
La  Suze  ;  Paratoiisky  et  Beauregard,  à  l'ouest,  par  celles 
de  Laval  et  d'Alençon  ;  La  Mothe-Mervé,  chargé  de  tourner 
la  ville  au  nord,  par  les  chemins  de  Neuville,  Saint-Pavace 
et  Ballon.     L'investissement  de    la    place    était    dès    lors 

(1)  Mémoires  de  Tercier,  pages  325  à  328. 

(2)  Bien  que  contemporain  de  l'cvènement,  Pesche  lui-même  commet 
une  erreur  inexplicable  en  assignant  pour  date  de  la  prise  du  Mans,  le 
14  octobre,  dans  son  Dictionnaire  Statistique  de  la  Sarthe,  tome  I,  page 
cccxcn. 


—  125  — 

complet,  et  au  coup  de  cinq  heures  à  l'horloge  de  la  cathé- 
drale, 3,000  hommes  d'infanterie  et  200  cavaliers,  seraient 
entrés  simultanément  au  Mans  si  l'avant-garde  de  Paratoiishj 
ne  s'était  heurtée,  vers  quatre  lieures,  à  une  reconnaissance 
des  postes  républicains. 

M.  de  Bourmont,  comme  Tercier,  avait  aussitôt  hâté  sa 
marche  et  prononcé  son  attaque. 

Les  avant-postes  de  Saint-Gilles  et  de  la  Croix-d'Or,  après 
s'être  bien  défendus  au  premier  choc,  sont  écrasés  par  le 
nombre  ;  a  ils  ne  peuvent  tenir  qu'un  quart  d'heure  ». 
Quelques  minutes  plus  tard,  les  Chouans  des  colonnes  de 
Bourmont  et  de  Paratou$ky  qui  ont  rapidement  convergé 
vers  le  pont  Perrin  ou  pont  Saint-Jean,  alors  le  seul  débouché 
de  la  rue  Dorée  et  de  la  traverse  de  la  ville,  l'occupent  au 
pas  de  course. 

A  la  tête  du  pont,  ils  entrevoient  dans  la  nuit  et  le  brouil- 
lard un  cavalier  isolé,  venant  à  leur  rencontre.  Ils  lui  crient 
«  Qui  vive'?  »  —  «  Bépublicain  »  répond  l'inconnu  d'une 
voix  ferme  ».  —  Cheval  et  cavalier  roulent  à  terre,  assaillis  par 
une  grêle  de  balles.  Le  cheval  est  tué  raide,  l'homm.e  percé 
de  coups  est  laissé  pour  mort  au  milieu  de  la  rue.  La 
colonne,  sans  s'arrêter,  marche  en  avant  et  s'enfonce  dans 
la  ville  ;  les  traînards  dépouillent  le  blessé  de  son  chapeau, 
de  son  habit  et  de  ses  armes. 

Cette  première  victime,  si  vite  et  si  facilement  frappée, 
n'est  autre  que  le  général  républicain  commandant  la  place, 
le  général  Simon  lui-même  ! 

Au  bruit  des  coups  de  fusil  tirés  par  les  postes  extérieurs, 
l'infortuné  général  est  sorti  en  toute  hâte  de  son  domicile 
particulier,  situé  rue  Brutus  (1),  pour  se  porter  vers  la  bar- 
rière de  la  route  de  Laval,  la  plus  menacée,  pense-t-il,  en 
cas  d'attaque  sérieuse.    Malheureusement,  il  ne  croit  pas 


(1)  Rue    Saint-Julien-le-Pauvre,  près  de   la    Préfecture^   aujourd'hui 
prolongement  de  l'Avenue  Tliiers. 
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encore  à  un  danger  immédiat,  mais  plutôt  à  quelque  fatale 
erreur  comme  celle  qui  a  déjà  mis  aux  prises  les  soldats  de 
la  40«  et  les  gardes  nationaux  de  Pontlieue.  En  entendant 
crier  «  qui  vive?  »  il  a  présumé  avoir  affaire  à  un  détache- 
ment de  ses  propres  troupes  !  »  Revenu  à  lui,  couvert  de 
blessures,  après  le  passage  des  Chouans,  il  parvient  à  se 
relever,  à  s'enfuir  vers  la  rivière  qu'il  traverse  pour  ainsi 
dire  à  la  nage  et  s'asseoit,  épuisé,  sur  le  rivage  ;  il  y  restera 
plus  de  deux  heures  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le  transporter 
à  la  manufacture  d'indiennes  du  citoyen  Desportes  où  nous 
le  retrouverons  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  colonne  du  comte  de  Bourmont  qui 
ne  trouve  aucune  résistance  dans  la  ville  endormie,  préci- 
pite de  plus  en  plus  son  mouvement,  les  hommes  rangés  sur 
deux  lignes  le  long  des  maisons,  le  fusil  braqué  du  côté 
opposé,  prêts  à  tirer  sur  quiconque  paraîtrait  aux  croisées. 
Elle  arrive  bientôt,  par  les  rues  de  Sarthe  (Grande  Rue)  et 
Saint-Honoré,  sur  la  place  de  la  Liberté  (place  Saint  Pierre), 
où  sont  situés  la  Maison  commune  et  l'arsenal  (ancienne 
église  Saint-Pierre-la-Cour). 

Depuis  quelques  instants,  le  poste  de  soldats  et  de  gardes 
nationaux  placé  sous  le  porche  du  Pont-Neuf,  à  l'entrée  de 
l'hôtel  de  ville,  a  pris  les  armes  et  envoyé  ses  tambours  de 
garde  battre  la  générale.  Quelques  canonniers  et  quelques 
citoyens  déjà  réveillés  accourent  à  son  secours,  on  s'em- 
presse d'ouvrir  l'arsenal  pour  en  retirer  les  canons  et  des 
cartouches.  Un  combat  s'engage  entre  les  assaillants,  les 
soldats  et  les  citoyens.  l\  dure  peu.  Le  feu  nourri  des 
Chouans,  beaucoup  plus  nombreux,  ne  tarde  pas  à  disperser 
les  défenseurs. 

En  vain,  le  citoyen  Le  Prince-Claircigny,  chef  de  brigade 
de  la  garde  nationale,  tentera-t-il,  vers  cinq  heures  et  demie 
du  matin,  un  retour  offensif  sur  la  Maison  commune.  Il  ne 
pourra  réunir  que  treize  de  ses  hommes  et  sera  arrêté  net 
dans  la  Grande-Rue,  en  face  de  la  rue  Saint-Honoré,  par 


—    127  — 

«  une  compagnie  entière  de  brigands.  »  C'est  à  grand  peine 
qu'après  avoir  eu  un  liomme  tué  et  deux  blessés,  il  parvien- 
dra à  battre  en  retraite  sur  La  Bazoge. 

Maîtres  de  l'hôtel  de  ville,  de  l'arsenal  et  de  la  place  de  la 
Liberté,  les  soldats  de  la  colonne  de  Bourmont  se  dirigent 
aussitôt  vers  la  place  du  Château.  Ils  y  rencontrent  leurs 
camarades  de  la  colonne  de  La  Mothe-Mervé  déjà  entrés 
en  ville  par  le  tertre  Saint-Vincent  et  le  tertre  Mégret  (1),  et 
qui  viennent  de  surprendre ,  sous  le  porche  du  Château, 
un  tambour  de  la  garde  nationale  battant  la  générale. 

La  confusion  inévitable  produite  par  la  réunion  sur  la 
place  du  Château  des  deux  tètes  de  colonnes  vaut  à  ce 
moment  aux  vainqueurs  un  léger  mécompte. 

Le  chef  de  la  40«  demi-brigade,  M.  Auvray,  habite  sur 
cette  place,  en  face  de  la  cathédrale  (2).  Surpris  comme  son 
général  par  la  soudaineté  de  l'invasion,  il  veut  à  tout  prix 
rejoindre  ses  soldats  bloqués  dans  leur  caserne  de  Saint- 
Vincent,  en  prendre  le  commandement  et  les  conduire  à 
l'ennemi.  L'honneur  militaire  ne  lui  permet  pas  la  moindre 
hésitation.  Or,  ne  pouvant  passer  par  force,  il  a  recours  à  la 
ruse.  Ils  sort  sur  la  place  en  civil,  se  mêle  adroitement  aux 
Chouans  et  se  présente  comme  un  des  leurs  :  «.  Silence,  mes 
amis,  leur  dit-il,  silence,  serrez  vos  rangs,  »  puis  il  gagne 
la  rue  Saint-Vhicent  avec  la  rapidité  de  l'éclair  et  parvient  à 
se  jeter  dans  la  caserne  bien  qu'il  ait  été  reconnu  et  qu'il 
ait  essuyé  plusieurs  décharges  dans  le  haut  de  la  rue. 

C'est  autour  du  la  caserne  de  Saint-Vincent  (3)  que  va 
maintenant  se  concentrer  l'effort  décisif  de  la  lutte. 

Avant  d'en  exposer  les  dernières  péripéties,  revenons  à  la 
colonne  de  Tercier  que  nous  avons  laissée  en  vue  de  Pont- 
Ci)  Et  aussi,   paraît-il,   par  les  écluses  des  vieux  moulins  qui  donnaient 
jadis  un  aspect  si  pittoresque  à  ce  côté  du  Mans. 

(2)  Aujourd'hui  n"  4  de  la  place  du  Château. 

(3)  Ancienne  abbaye  de  Bénédictins,  célèbre  dans  l'histoire  littéraire  de 
la  France. 
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lieuG;  au  sud  du  Mans,  et  qui  elle  aussi  vient  d'opérer  sa 
jonction  avec  les  autres,  dans  la  ville  même. 

Celte  colonne,  aux  ordres  de  ïercier  et  du  chef  de  division 
Tranquille,  s'il  faut  en  croire  Renouard,  s'était  fractionnée 
en  deux  groupes  en  arrivant  près  du  Mans.  Le  premier,  se 
dissimulant  dans  les  sapins  de  Changé,  était  allé  passer 
l'Huisne  au  moulin  de  Noyers,  avait  coupé  la  grande  route 
de  Paris  et  atteint,  par  l'ancien  «  Chemin  du  Légat  »,  les 
nouvelles  promenades  des  Jacobins.  L'autre,  le  plus  impor- 
tant, conduit  par  Tercier  lui-même,  après  avoir  détaché 
soixante  hommes  pour  tourner  le  poste  républicain  de  Pont- 
lieue,  avait  marché  droit,  par  les  rues  Basses,  sur  l'ancienne 
abbaye  de  la  Couture  où  se  trouvaient  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration départementale  et  la  caserne  de  la  gendarmerie. 

A  son  approche,  «  le  poste  du  Département,  incapable  de 
faire  résistance,  se  retira  partie  vers  la  ville,  partie  dans  la 
cour  intérieure  où  les  gendarmes  se  joignirent  aux  soldats.  » 
Réunis,  tous  ensemble  essayèrent  une  sortie.  De  multiples 
décharges  les  ramenèrent  presque  aussitôt  dans  la  cour 
a  dont  ils  fermèrent  les  portes.  »  Ils  s'y  maintinrent  jusqu'à 
six  heures  environ,  mais  les  Chouans  ayant  alors  escaladé 
les  murs,  la  débandade  commença.  Quelques  gendarmes  se 
réfugièrent  dans  la  tour  de  l'église  de  la  Couture,  d'autres 
se  cachèrent  dans  les  maisons  environnantes. 

Plus  que  les  soldats,  ces  gendarmes  avaient  à  craindre  la 
vengeance  des  Chouans  qu'ils  persécutaient  depuis  quatre 
mois.  D'ailleurs,  eux  aussi,  avaient  perdu  leurs  officiers  ;  le 
capitaine  Philippon  et  le  lieutenant  Jobet,  sortis  à  cheval  au 
premier  bruit  de  la  fusillade,  étaient  tombés  dans  la  Grande- 
Rue  au  milieu  de  la  colonne  de  Rourmont,  et  n'avaient  pu 
lui  échapper,  ventre  à  terre,  qu'à  la  faveur  de  la  confusion 
générale. 

Le  poste  de  la  place  des  Halles  ayant  été  évacué  dès  la 
première  heure,  les  Chouans  pouvaient  désormais  se  répan- 
dre sans  danger  dans  le  centre  de  la  ville. 
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Pour  compléter  leur  victoire,  il  ne  leur  restait  qu'à  enlever 
le  poste  de  Pontlieue  qu'ils  s'étaient  contentés  de  faire  cerner 
de  peur  de  ralentir  leur  marche,  et  la  caserne  de  Saint- 
Vincent. 

Réfugié  dans  une  maison  au  bord  do  la  rivière,  le  poste 
de  Pontlieue  tenait  mieux  qu'on  ne  l'avait  supposé.  Le 
premier  détachement  expédié  par  Tercier  n'ayant  pu  en 
venir  à  bout,  le  comte  de  Bourmont  s'empresse  de  lui  en- 
voyer un  important  renfort  avec  une  des  pièces  d'artillerie 
qu'il  vient  de  conquérir.  A  huit  heures  du  matin,  les  soldats 
de  la  40e  q^[  défendent  le  poste,  sont  enfin  obligés  de  capi- 
tuler. Les  Royalistes  les  emmènent  au  Mans  après  leur  avoir 
fait  tourner  leurs  habits  à  l'envers. 

A  la  caserne  Saint-Vincent,  vers  laquelle  se  sont  portés 
Tercier  et  la  plupart  des  officiers  de  M.  de  Bourmont,  la 
lutte  plus  longue,  plus  meurtrière,  prend  les  proportions 
d'un  véritable  combat. 

Dès  son  arrivée,  le  chef  de  brigade  Auvray,  avec  l'autorité 
et  le  coup  d'œil  qui  le  distinguent,  a  relevé  le  moral  de  ses 
soldats  et  fait  de  la  caserne,  rapidement  fortifiée,  un  réduit 
fort  respectable.  La  moitié  environ  de  son  effectif  étant  déjà 
dispersée  ou  prise,  il  lui  reste  à  peine  200  hommes,  en 
comptant  les  musiciens  et  les  ouvriers  de  la  demi-brigade. 
La  défensive  semble  s'imposer. 

Toutefois,  une  préoccupation  domins  toutes  les  autres  pour 
les  braves  officiers  de  la  40«,  pour  les  vétérans  d'Arcole  et 
de  Rivoli.  Le  drapeau  est  resté  chez  le  colonel,  place  du 
Château, au  milieu  des  Chouans  !  Il  faut,  coûte  que  coûte, 
aller  le  chercher. 

C'est  à  la  compagnie  de  grenadiers  que  revient  l'honneur 
de  cette  périlleuse  mission.  Elle  sort  du  quartier  et  s'engage 
dans  la  rue  Saint-Vincent  oi^i  Taccueille  une  fusillade  ter- 
rible. Les  coups  de  feu  éclatent  de  tous  côtés,  les  balles 
ricochent  contre  les  croisées  des  maisons,  quinze  soldats 

XLVI     9. 
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tombent  coup  sur  coup.  Une  demie  obscurité  rend  la  lutte 
sinistre.  Malgré  leurs  efforts  héroïques,  les  grenadiers  ne 
peuvent  passer  :  la  rue,  très  étroite,  forme  un  long  défilé 
infranchissable  qu'encombrent  des  masses  de  Chouans  de 
plus  en  plus  épaisses.  Au  bout  d'une  heure  ou  deux,  la 
compagnie  de  la  40",  cruellement  décimée,  est  contrainte  de 
rentrer  à  la  caserne. 

M.  Auvray  concentre  alors  la  majeure  partie  de  ses 
hommes  à  l'angle  intérieur  du  mur  qui  fait  face  à  la  rue,  et 
pendant  qu'ils  fusillent  de  front  les  assaillants,  il  essaie  à 
son  tour  une  sortie  avec  un  autre  détachement  du  côté  de 
Tessé.  Il  ne  réussit  pas  davantage  à  rompre  la  ligne  d'inves- 
tissement. Quelques-uns  de  ses  soldats  sont  de  nouveau 
frappés  ;  lui-même  reçoit  deux  balles  dont  l'une  le  blesse 
légèrement  à  l'épaule  et  l'autre  s'amortit  contre  la  monture 
de  son  sabre.  Il  lui  faut  définitivement  renoncer  à  l'offensive 
et  se  renfermer  dans  l'enclos  de  Saint-Vincent. 

Du  côté  des  Chouans,  La  Mothe-Mervé,  qui  commande 
la  principale  attaque,  vient  d'être  blessé  mortellement  et  a 
donné  l'ordre,  pour  en  finir,  d'amener  les  canons  pris  à 
l'arsenal.  Une  plus  longue  résistance  devient  d'autant  plus 
impossible  que  les  soldats  de  la  40*^  commencent  à  être 
démoralisés  par  leurs  pertes,  par  le  manque  de  vivres,  par 
l'épuisement  des  munitions,  surtout  par  la  disparition  si 
rapide  de  leur  général  qu'ils  accusent  de  trahison. 

Pour  éviter  une  capitulation  désastreuse,  le  chef  de  bri- 
gade Auvray  fait  abattre  un  pan  de  mur  sur  les  derrières 
des  jardins  ;  après  sept  heures  de  combat,  il  se  met  en 
retraite  par  cette  brèche  dans  la  direction  de  Ballon,  où  il 
arrivera  peu  après  avec  ses  soldats  exténués,  plusieurs 
fonctionnaires  publics  du  Mans,  «  de  nombreux  citoyens 
éplorôs  »,  et  deux  chariots  de  blessés. 

Les  Chouans,  ralentis  par  sa  belle  défense,  renoncent  à  le 
poursuivre.  Ils  entrent  en  vainqueurs  dans  la  caserne,  et  sont 
dès  lors  maîtres  de  la  ville.  Il  est  environ  11  heures  du  matin. 


—  131  — 

Dans  son  ensemble,  l'aiïaire  présentait  plutôt  le  caractère 
d'une  surprise  que  d'un  combat  sérieux.  Elle  n'en  coûtait 
pas  moins  aux  deux  partis  et  à  la  ville  du  Mans  des  pertes 
sensibles  en  tués  et  blessés. 

Les  pertes  des  Chouans,  faute  de  documents  officiels, 
sont  les  plus  difficiles  à  connaître  exactement.  Les  Affiches 
d'Angers,  dans  une  correspondance  datée  du  Mans  le 
26  vendémiaire,  les  évaluent  seulement  à  deux  tués  et 
quelques  blessés  (1)  ;  Tercier  dans  ses  Mémoires  à  un  tué 
et  quelques  blessés;  le  procès-verbal,  dressé  par  la  munici- 
palité le  26  vendémiaire,  dit  ce  qu'on  les  ignore  parce  que 
les  Brigands  ont  enlevé  leurs  morts  et  leurs  blessés  qui 
étaient  en  assez  grand  nombre  ».  Les  Affiches  du  Mans  pré- 
tendent qu'ils  «  emmenèrent  trois  voitures  de  blessés  ».  Le 
Commissaire  Jouennault,  dans  une  lettre  du  7  brumaire, 
«  déclare  que  la  perte  des  Chouans  a  été  assez  considérable, 
qu'ils  ont  eu  plusieurs  voitures  de  blessés  »,  mais  il  ne 
connaît  pas  le  nombre  de  leurs  morts  (2).  La  vérité  est  sans 
aucun  doute  entre  les  deux  affirmations  extrêmes  ;  de  toutes 
manières,  il  parait  certain  que  ces  pertes  furent  moins 
nombreuses  que  celles  des  Républicains.  Deux  des 
meilleurs  officiers  royalistes  avaient  été  atteints,  M.  de  la 
Volvenne  dit  Paratousky,  d'une  balle  à  la  cuisse,  <(  dont  il 
.sera  guéri  au  bout  de  quinze  jours  »,  et  M.  de  la  Motte- 
Mervé,  devant  Saint-Vincent,  d'une  balle  dans  l'aine,  blessure 
très  grave  à  laquelle  il  succombera  trois  jours  plus  tard. 
Cette  mort  sera  particulièrement  cruelle  pour  l'armée 
royaliste  du  Maine.  M.  de  la  Motte-Mervé  était  à  tous  égards 
l'un  de  ses  chefs  les  plus  énergiques  et  les  plus  estimés. 

Du  côté  des   Républicains,   ainsi   qu'il   résulte    du   récit 

(i)  Nous  devons  a  l'obligeance  de  M.  le  flianoiae  Urseau,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Instruction  publique  à  Angers,  les  copies  des 
articles  des  Affiches  crAngers  sur  la  prise  du  Mans:  nous  le  prions 
d'agréer  tous  nos  remerciements  pour  cette  intéressante  communication. 

(2)  Archives  de  la  Sarthe,  L.  171. 
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précédent,  la  40^  demi-brigade  fût  la  plus  éprouvée.  —  Elle 
perdit  environ  30  à  40  tués  ou  blessés,  et  bon  nombre  de 
prisonniers,  entre  autres  un  chef  de  bataillon,  le  comman- 
dant Boucher,  que  les  Mécontents  gardèrent  six  semaines. 

Nous  avons  pu  réunir  des  détails  précis  sur  quatorze  de 
ces  blessés  de  la  40"  :  ils  ne  seront  pas  sans  intérêt  pour 
achever  de  peindre  la  physionomie  du  combat. 

L'un  des  premiers  frappés  et  le  plus  élevé  en  grade  est  le 
capitaine  adjudant-major  Laperrière,  que  les  récits  précé- 
dents disaient  faussement  avoir  été  tué  et  même  écrasé  sur 
le  pont  Saint-Jean,  aux  côtés  du  général  Simon. 

Réveillé  à  quatre  heures  du  matin  par  une  femme  de  la 
Grande-Rue,  chez  laquelle  il  demeurait,  et  par  un  homme 
qui  venait  lui  demander  les  clefs  de  l'arsenal,  le  capitaine 
Laperrière  s'était  habillé  en  toute  hâte  et  s'était  rendu  à 
l'arsenal.  Les  Chouans  débouchaient  au  même  instant  sur  la 
place  :  ils  ne  lui  laissèrent  pas  le  temps  d'ouvrir  la  porte. 
Obligé  de  rétrograder  par  la  rue  du  Coq-Hardi  (1),  le  mal- 
heureux capitaine  y  fut  blessé  aux  deux  jambes  par  une 
même  balle  qui  le  renversa  au  coup.  S'étant  traîné  .sur  le 
pavé,  à  l'aide  de  .ses  mains,  jusque  chez  le  citoyen 
Marchand,  tourneur  près  de  la  prison,  il  y  restera  caché 
neuf  heures  de  temps  sous  un  lit.  A  8  heures  du  soir  seule- 
ment, il  recevra  les  premiers  secours  et  sera  transporté  à 
son  domicile  le  lendemain  24  vendémiaire.  Le  27,  on  lui 
fera  l'amputation  de  la  cuisse  atteinte  de  la  gangrène  :  le 
8  brumaire,  il  succombera  «  autant  de  chagrin  que  des 
suites  de  l'opération  »,  âgé  seulement  de  trente  ans. 

Un  second  officier,  le  capitaine  Londe,  commandant  la 
5"  compagnie  du  2^  bataillon  et  membre  du  Conseil  d'admi- 
ni.stration  de  la  40^,  avait  été  frappé  à  la  même  heure,  dans 
des  circonstances  analogues,  alors  qu'il  venait  de  quitter 
son  logement   de   la   rue  de  la  Paille    et  qu'il  courait  à  la 

(1)  Bien  que  Pesche  attribue  ce  nom  à  la  rue  Courthardy,  il  doit  s'ap- 
pliquer ici  à  la  rue  Hallai,  près  de  rilôtol-de-ville,  où  se  trouvait  une 
ancienne  auberge  dite  du  Coq-Hardi. 
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caserne  rejoindre  ses  soldats.  Au  bas  du  perron  de  la  place 
de  la  Réunion  [place  aes  Jacobins],  un  parti  de  Chouans 
avait  fait  feu  sur  lui,  en  criant  :  «  Ah  !  .1.  F.  de  républicain  !  » 

La  poitrine  trouée  de  trois  balles,  il  avait  cherché  à  se 
sauver,  mais  les  forces  lui  ayant  manqué  après  deux  chutes 
successives  dans  la  boue,  il  s'était  assis  sur  une  pierre  au 
coin  de  la  prison,  en  disant  :  «  Je  suis  mort  !  »  Un  citoyen 
charitable,  le  jeune  Lacour,  était  alors  venu  à  son  aide  et 
avait  pu  le  conduire  par  le  bras  jusque  chez  lui,  où  il  fut 
soigné  peu  après  par  le  citoyen  Desgraviers ,  élève  en 
chirurgie. 

Des  douze  autres  soldats,  l'un  semble  avoir  été  blessé  en 
avant  du  pont  Saint-Jean,  onze  dans  la  rue  Saint-Vincent. 
Le  plus  grièvement  atteint,  Joseph  Renard,  tailleur  à  la 
40%  fut  rapporté  mourant  à  la  caserne  :  des  habitants 
secourables  allèrent  l'y  chercher  dans  l'après-midi,  pour 
l'amener  chez  les  filles  Chapelain;  il  expira  le  lendemain. 
Nous  retrouverons  ses  onze  camarades  à  l'hôpital  d'Alençon 
où  le  chef  de  brigade  Auvray  les  fera  évacuer  après  sa 
retraite  sur  Rallon. 

Aux  pertes  des  troupes  régulières  doit  s'ajouter  celle  d'un 
gendarme,  le  sieur  Juteau,  neveu  du  citoyen  Juteau,  accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel.  Juteau,  originaire 
de  Saumur,  faisait  partie  de  la  brigade  de  Foulletourte  qui 
s'était  repliée  au  Mans  dans  la  soirée  du  21.  Au  heu  de 
loger  avec  ses  collègues  à  l'auberge  du  Dauphin,  il  avait 
obtenu  la  permission  de  prendre  gîte  chez  son  oncle.  En 
rejoignant  la  caserne  de  la  gendarmerie  à  la  Couture,  vers 
cinq  heures  du  matin,  il  s'était  heurté,  carretour  du  Saumon, 
à  une  troupe  de  Chouans  qui  lui  avaient  crié  de  se  rendre. 
Il  leur  avait  répondu  en  tuant  un  brigand  d'un  coup  de 
pistolet.  Une  grêle  de  balles  l'avaient  aussitôt  étendu  mort 
devant  l'église  paroissiale  de  la  Couture  (1). 

(1)  Distincte  alors  de  l'église   de  l'abbaye  qui  seule  a  été  conservée  et 
lient  lieu  aujourd'hui  d'église  paroissiale. 
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La  garde  nationale,  bien  qu'elle  n'ait  pu  être  rassemblée, 
comptait  elle  aussi  ses  morts  et  ses  blessés. 

Les  premiers  étaient  au  nombre  de  six. 

.Jean-Julien  Courtois,  tisserand,  âgé  de  56  ans,  du  poste 
de  la  Maison  commune,  surpris  par  les  Chouans  sous  le 
porche  de  la  porte  du  Château  avec  le  tambour  qui  battait 
la  générale  ;  une  balle  au  cœur,  trois  à  la  jambe. 

Pierre  Froger,  jardinier  à  l'École  centrale,  âgé  de  32  ans, 
tué  dès  la  première  heure  à  la  porte  Saint-Vincent  en  allant 
aux  nouvelles. 

Marin  Aubry,  20  ans,  tisserand  à  Saint-Pavin,  et  Pierre 
Etienne  Bacque,  36  ans,  tailleur,  canonnier  dans  la  compa- 
gnie du  Mans,  massacrés  l'un  et  l'autre  près  du  pont  Saint- 
Jean  qu'ils  voulaient  franchir  pour  venir  au  secours  de  la 
Maison  commune.  Les  Chouans,  déjà  maîtres  du  pont,  les 
avaient  arrêtés  en  criant  «  qui  vive  '?  »  Sur  leur  réponse 
«  Républicains  »,  ils  avaient  fait  feu  ;  Bacque  tomba  raide 
mort  à  la  porte  du  citoyen  Ducastel,  de  deux  coups  d'espin- 
gole  à  la  poitrine  et  de  plusieurs  coups  de  baïonnette  ; 
Aubry,  tué  au  même  instant,  fut  jeté  à  la  rivière  par  dessus 
le  pont. 

Pierre  Blanchet,  maçon  rue  des  Jardins,  32  ans,  blessé 
mortellement  rue  de  Jouye  (1) ,  lors  du  retour  offensif 
tenté  par  M.  Le  Prince-Claircigny,  sur  l'Hôtel  de  Ville. 

Jacques  Gontier,  entrepreneur,  28  ans,  capitaine  de  la 
3"  compagnie  du  l"''  bataillon,  trouvé  mort  vers  9  heures  du 
matin  sous  le  porche  d'une  ruelle  allant  de  la  rue  de  la 
Sarthe  à  la  rue  de  Jouye  (2). 

Parmi  les  blessés,  sans  aucun  doute  plus  nombreux,  nous 

(1)  Rue  Saint-Pavin-la-Uité. 

(2)  Des  pensions,  variant  de  100  à  200  fr.,  seront  accordées  plus  tard 
par  le  Premier  Consul  aux  veuves  Froger,  Bascle,  Blancliet  et  Gauthier, 
ainsi  qu'à  la  veuve  du  citoyen  Saint-Simon,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Pontlieue,  tué  par  la  patrouille  de  la  40"=  Demi-Brigade.  — 
Archives  municipales,  1394. 
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pouvons  citer  :  le  garde  national  Barra,  de  service  au  poste 
du  Puits-de-la-Chaine,  âgé  de  30  an?,  et  Noël  Bernard, 
21  ans,  scieur  de  long,  volontaire  dans  la  colonne  mobile, 
qui  furent  transportés  à  l'hôpital  pour  y  subir,  le  premier 
l'amputation  de  la  cuisse,  le  second  celle  du  bras  ;  René 
Chanteau,  23  ans,  charpentier  à  Saint-Pavin,  frappe  aux 
côtés  de  Marin  Aubry  sur  le  pont  Saint-Jean  ;  Raimond  dit 
Bd-Air  et  le  caporal  Billoreau,  du  détachement  Le  Prince- 
Claircigny,  etc. 

La  population  civile,  enfin,  payait  son  tribut  de  six  morts, 
trois  hommes,  une  femme  et  deux  enfants. 

Des  trois  hommes  tués,  l'un  était  un  pauvre  diable  assez 
obscur,  fils  d'un  menuisier,  le  citoyen  Mongendre,  relevé 
sur  la  place  des  Jacobins,  les  autres  deux  des  notabilités  du 
parti  républicain  du  Mans,  Jacques-Frauçois- Xavier  Bou- 
langier,  commis  dans  les  bureaux  du  Département,  et  Pierre- 
Jean-Nicolas  Thibault,  juge  au  tribunal  civil. 

Né  dans  la  Haute-Saône  le  10  décembre  1748,  Boulangier 
s'était  jeté  avec  ardeur  dans  la  Révolution  :  il  avait  épousé  la 
sœur  du  célèbre  colonel  Coutelle  chef  des  aérostiers  et  de- 
meurait rue  de  Thionville  (1),  maison  des  Ursules.  Sorti  armé 
de  chez  lui,  entre  4  et  5  heures  du  matin,  avec  un  de  ses 
collègues  aux  bureaux  du  Département,  le  citoyen  Le 
Coûteux,  il  avait  rencontré  les  Chouans  à  l'entrée  de  la 
nouvelle  rue  des  Minimes.  Ayant  répondu  «  Républicain  »  à 
leur  ((  Qui  vive  »,  et  refusé  de  se  rendre,  il  avait  reçu  instan- 
tanément une  balle  dans  la  mâchoire,  un  coup  de  sabre  a  la 
bouche  et  plusieurs  coups  de  baïonnette  dans  la  poitrine. 
Son  corps,  dépouillé  de  son  habit  et  de  ses  souliers,  resta 
jusqu'au  lendemain  au  coin  de  la  rue  et  de  la  place  des 
Halles. 

Pierre  Thibault,  âgé  de  50  ans,  avait  été  blessé  à  la  même 
heure,  en   défendant  le  poste  de  la   Maison  commune.   La 

(1)  Rue  Bourgeoise. 
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blessure  était  non  seulement  grave,  mais  fort  mal  placée. 
En  le  voyant  tomber,  des  «  brigands  »,  peu  compatissants, 
s'étaient  empressés  de  vider  ses  poches  et  ses  goussets  en 
disant  :  «  Voilà  un  pataud  à  bas  !  il  faut  le  tuer  !  ».  Le  pauvre 
juge,  terrifié,  avait  fait  un  effort  désespéré,  descendu  le 
Pont-Neuf  et  trouvé  asile  chez  le  citoyen  Ducy,  rue  des 
Falottiers  :  il  succomba  le  11  brumaire  suivant. 

Bien  que  Boulangier  fut  réputé  un  des  «  exclusifs  ^)  du 
Mans,  et  que  Thibault  eût  tout  d'abord  prêté  à  rire  par  sa 
malencontreuse  blessure,  on  doit  reconnaître  que  tous  deux 
moururent  en  braves,  victimes  de  leurs  convictions.  De  telles 
fins  méritent  toujours  le  respect,  mais  aussi  on  ne  saurait 
les  reprocher  aux  Chouans  que  toutes  les  lois  de  la  guerre 
autorisaient  à  traiter  en  combattants  les  habitants  rencontrés 
les  armes  à  la  main. 

Si  elles  sont  moins  glorieuses,  les  trois  morts  qui  nous 
restent  à  enregistrer  sont  donc  les  plus  déplorables  de 
toutes,  car  elles  frappèrent  des  êtres  bien  innocents  et 
absolument  inoi'fensifs  ;  une  pauvre  vieille  fille  de  la  rue 
Montbarbet,  Marie  Leproust,  âgée  de  60  ans,  atteinte  d'un 
coup  de  feu  au  sein  droit,  veis  9  heures  du  matin,  du  côté 
de  Tessé,  et  deux  enfants  de  13  et  14  ans,  François  Gasnier 
et  Guillaume  Marchand. 

Fils  de  modestes  ouvriers,  les  deux  gamins  avaient 
échappé  à  leurs  parents  au  plus  fort  de  la  bagarre  et 
s'étaient  glissés  dans  l'arsenal  avec  quelques  camarades, 
pour  y  dérober  de  la  poudre  et  des  armes.  Vers  9  heures  du 
malin,  un  Chouan  maladroit  ayant  laissé  tomber  une  amorce 
enflammée  sur  la  poudre  qui  jonchait  le  pavé,  une  explosion 
terrible  se  produisit,  crevant  la  voûte,  ébranlant  les  murailles 
et  déterminant  un  incendie.  Deux  heures  plus  tard,  les  deux 
enfants  étaient  retirés  des  débris,  à  demi  carbonisés. 

Si  cruels  que  fussent  ces  accidents,  ils  provenaient  plus 
de  l'imprudence  des  victimes  elles-mêmes  que  de  la  volonté 
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des  combattants.  Tous,  sans  distinction  de  parti,  les  regret- 
tèrent sincèrement. 

En  somme,  cette  funeste  journée  du  23  vendémiaire 
coûtait  à  la  ville  du  Mans,  sans  compter  les  soldats,  douze 
de  ses  habitants. 

Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  ce  qu'elle  devait 
lui  coûter  au  point  de  vue  matériel,  en  reconstituant  avec 
une  entière  impartialité  les  multiples  épisodes  de  l'occupa- 
tion. 


III 


L  OCCUPATION 

Première  journée,  23  vendéDiiaire  :  Envahissement  des  établissements 
publics  et  de  plusieurs  maisons  particulières  ;  Ouverture  des  prisons  ; 
Saisies  des  caisses  de  l'État  ;  Réquisitions  ou  pillages  ;  Odysée  de  l'ex- 
conventionnel  Levasseur  ;  Aventure  peu  liéroïque  d'un  juge  avide  de 
gloire  ;  Attitude  des  Chouans  vis-à-vis  des  blessés  et  des  prisonniers. 
—  Deuxième  journée  :  Exode  pittoresque  des  autorités  ;  Règlements  de 
comptes  ;  Destruction  des  archives  ;  Petite  fête  royaliste  et  grande 
revue  ;  Réapparition  inattendue  de  l'agent  La  Garancière  ;  Le  général 
Simon  ;  Un  banquier  malgié  lui.  —  Troisième  journée  :  Liquidation 
des  afTaires  en  cours  ;  Infortune  de  la  musique  municipale.  —  Bilan 
réel  de  l'occupation  ;  Appréciations  de  l'histoire. 

A  toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  circonstances,  la 
prise  d'une  ville,  après  un  combat  de  rues,  entraine  des 
excès,  ou  tout  au  moins  des  actes  d'indiscipline  qui  parais- 
sent fort  durs  aux  vaincus.  On  a  donc  apprécié  de  bien  des 
manières  différentes,  depuis  cent  ans,  la  conduite  des  chefs 
royalistes  et  de  leurs  soldats  pendant  les  trois  jours  qu'ils 
devaient  occuper  Le  Mans. 

Pour  la  première  fois,  nous  allons  essayer  d'établir  la 
vérité,  en  contrôlant  et  complétant  les  renseignements  déjà 
connus  avec  une  série  de  documents  officiels  dont  on  ne 
saurait  discuter  l'authenticité  ,  les  procès-verbaux  dressés, 
dès  le  surlendemain  du  départ  des  Chouans,  par  les  juges 
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de  paix  des  deux  arrondissements  du  Mans,  sur  la  réquisition 
des  autorités  municipales,  en  exécution  de  l'article  83  du 
Code  pénal  et  de  la  loi  du  24  messidor  an  YII  relative  à  la 
répression  du  brigandage  (1). 

Ces  procès-verbaux,  inédits  jusqu'ici,  sont  tous  d'origine 
républicaine.  Par  suite,  loin  de  tendre  à  l'indulgence  pour 
les  Chouans,  ils  n'ont  assurément  dissimulé  aucun  des  faits 
qu'on  pouvait  leur  reprocher.  De  leur  comparaison  avec  les 
affirmations  royalistes,  surgira  la  vérité,  dégagée  des  exagé- 
rations ou  des  calomnies  de  l'esprit  de  parti. 

Nous  suivrons  autant  que  possible^  dans  ce  récit  de 
l'occupation,  l'ordre  chronologique ,  afin  de  consacrer  à 
chacune  des  trois  journées  son  caractère  particulier. 

Première  journée  :   23  vendémiaire  an  VIII. 

Ce  fut  nécessairement  dans  le  cours  de  la  première  journée 
et  surtout  dans  le  cours  de  la  matinée,  alors  que  le  combat 
durait  encore,  que  se  produisirent  les  actes  de  dévastation 
les  plus  graves. 

Comme  toujours  aussi,  ce  fut  la  Maison  commune  que 
les  Chouans  envahirent  en  premier  lieu.  11  était  à  peine 
5  heures  1/2  du  matin  qu'ils  y  pénétraient  après  avoir 
dispersé  le  poste  qui  la  gardait. 

Tout  d'abord,  «.<  les  portes  des  différents  bureaux  de 
l'administration  municipale  sont  enfoncées,  les  vitres  cas- 
sées, les  meubles  brisés,  les  registres  et  dossiers  jetés  à  terre 
ou  par  les  fenêtres  -».  Dans  le  bureau  des  contributions, 
«  l'emblème  de  la  Liberté  est  arraché  de  la  cheminée  ». 
Dans  le  bureau  militaire,  une  centaine  de  fusils  et  30  baïon- 

(1)  Archives  de  la  Saithe,  L.  273.  —  Sauf  indication  spéciale,  ce  sont 
ces  intéressants  documents  qui  nous  ont  donné  tous  les  détails  de  ce 
chapitre.  Ils  forment  six  cahiers  manuscrits  format  papier  écolier,  conte- 
nant '25  procès-verbaux  poui-  le  premier  arrondissement  et  23  pour  le 
second. 


—  -139  — 

nettes  sont  enlevés.  Dans  les  autres  bureaux,  le  velours 
d'Utrecht  des  banquettes  est  arraché,  des  assignats  brûlés, 
une  somme  de  6999  fr.  prise  au  trésorier,  ainsi  que  «  l'argen- 
terie provenant  des  quatre  églises  paroissiales.  »  Le  bureau 
de  bienfaisance,  il  importe  de  le  remarquer,  est  de  beaucoup 
moins  maltraité.  Le  citoyen  Le  Prince,  son  président, 
déclarera  le  28  vendémiaire  «  que  les  titres  essentiels  ont 
y>  été  retrouvés,  qu'il  ne  manque  que  plusieurs  petits  meubles 
»  et  ustensiles  estimés  six  francs  ».  Le  total  des  pertes  de 
l'administration  municipale  est  porté  par  le  juge  de  paix 
à  9878  fr.,  y  compris  les  6999  fr.  pris  au  trésorier.  Malheu- 
reusement les  Chouans  reviendront  le  lendemain  bri^der  une 
partie  des  archives. 

En  outre  de  la  municipalité,  l'ancien  Palais  des  comtes  du 
Maine,  devenu  le  Palais  national  de  la  Commune  du  Mans, 
abritait  alors  les  deux  justices  de  paix,  la  police  correction- 
nelle, le  tribunal  criminel,  et  au  deuxième  étage  le  bureau 
de  garantie.  Les  Chouans  n'eurent  garde  d'oublier  ces 
différents  locaux. 

A  la  justice  de  paix  du  l'^'"  arrondissement,  ils  forcèrent 
la  porte  d'entrée,  une  armoire  à  deux  battants  et  jetèrent  à 
terre  les  minutes  et  les  lois.  Toutefois,  «  examen  fait  après 
»  leur  départ,  il  ne  se  trouvera  aucune  minute  défaillante  »  ; 
quelques  numéros  du  Bulletin  des  Lois,  le  costume  du  juge 
de  paix  et  une  somme  de  6  fr.  ont  seuls  disparu.  A  la 
justice  de  paix  du  2«  arrondissement,  on  ne  constatera  que 
la  disparition  de  quelques  pièces  à  conviction  et  d'une  pro- 
cédure instruite  contre  une  femme  accusée  d'avoir  avalé  un 
billet  de  700  fr. 

La  police  correctionnelle  est  moins  respectée  :  tout  est 
brisé,  les  lois  et  papiers  sont  foulés  aux  pieds,  diverses 
sommes  d'argent  volées,  ainsi  que  «  des  effets  servant  au 
culte  catholique,  trouvés  chez  des  personnes  suspectes  ». 
Les  manteaux  de  soie  noire,  les  rubans  tricolores,  les  mé- 
dailles, les  chapeaux  et  plumets  des  juges,  sont  irrévéren- 
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cieusement  dérobés  :  les  vainqueurs  s'en  parent  aussitôt,  à 
la  grande  indignation  de  certains  patriotes  qui  leur  feront 
de  cette  espièglerie  un  crime  pendable. 

Au  tribunal  criminel,  répétition  de  la  même  pièce,  moitié 
tragique,  moitié  comique,  sans  variante  notable. 

Au  bureau  de  garantie,  les  poinçons  servant  à  marquer 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  enlevés  de  leur  coffre  à 
trois  clefs,  emportés  ou  jetés  «  dans  la  place  ».  La  recette 
du  droit  de  garantie,  soit  40  francs  60,  disparaît,  avec  les 
objets  de  bureau  du  contrôleur,  y  compris  son  flacon  d'eau 
forte  et  sa  loupe. 

En  même  temps  qu'au  Palais  national,  dès  cinq  heures 
du  matin,  la  colonne  du  comte  de  Bourmont  s'était  portée 
aux  anciennes  prisons,  qui  y  étaient  contigues  et  tenaient 
lieu  de  maison  de  justice.  Le  concierge  Girouard,  en  aperce- 
vant les  Chouans  d'une  croisée  de  la  rue  du  Coq-Hardi, 
avait  donné  l'alarme  aux  hommes  de  garde,  mais  «  il  n'avait 
pas  osé  les  requérir  de  tirer  par  les  fenêtres  de  peur  de  tuer 
les  citoyens  et  les  militaires  pêle-mêle  avec  eux  >.  Un 
instant  après,  de  nombreux  détachements  cernaient  la 
prison  et  tiraient  des  coups  de  fusil  dans  la  porte.  L'un  des 
assaillants  cria  au  concierge  fort  effrayé  :  «  Girouard,  notre 
ancien  lieutenant  dans  les  Belges,  nous  sommes  de  tes 
anciens  soldats,  rends-toi,  il  ne  t'arrivera  aucun  mal  ». 
Presqu'aussitôt,  un  cavalier  débouchant  de  la  rue  du  Gué- 
de-Maulny  ajoutait  :  «  C'est  encore  là  une  prison,  il  faut  la 
faire  ouvrir  ».  En  conséquence  de  cet  ordre,  plus  de  cent 
Chouans  s'étaient  groupés  devant  le  guichet-,  menaçant 
Girouard  d'enfoncer  la  prison  à  coups  de  canon  et  de  la 
brûler  avec  lui,  sa  famille  et  la  garde.  Girouard  avait  ouvert. 
Les  Chouans  après  s'être  empressés  de  désarmer  les  dix 
hommes  de  garde  ainsi  que  les  deux  caporaux,  avaient  mis 
en  liberté  cinquante-un  détenus.  Leurs  anciennes  relations 
avec  Girouard  ne  les  empêchèrent  pas  de  lui  prendre,  en 
guise  d'adieux,   quelques  écus,  des  armes,  une  montre  et 
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différents  vêtements  qu'il  évaluera  très  largement,  il  nous 
semble,  à  500  francs. 

Le  combat,  cependant,  continuait  sur  plusieurs  points  et 
devenait  même  fort  sérieux  dans  le  faubourg  Saint-Vincent. 
Les  envahisseurs  devaient  songer,  avant  tout,  à  compléter 
leur  armement.  Nous  les  voyons  dès  lors,  vers  six   heures 
du  matin,  dévaliser  les  quatre  armuriers  de   la  ville,  Thi- 
rache,  père  et  fils,  et  Guillaume  Loué,  rue  Dorée,  Denis, 
section  de  l'Égalité  ;  la  valeur  des  armes  enlevées  au  pre- 
mier est  de  1577  francs  25,  au  deuxième,  de  545  francs  25, 
au  troisième,  de  1459  francs  75,  au  quatrième,  de  820  francs. 
Ils  commencent  ensuite  à  vider  l'arsenal,    situé  dans  l'an- 
cienne  église   Saint-Pierre-la-Cour  :     ils  y   trouvent    sept 
pièces  de  canon,  un  caisson,   1000  à  1200  fusils,  six  barils 
de  poudre  et  un  grand  nombre  de  cartouches.  Ces  armes  et 
ces  munitions  étaient  incontestablement  de  bonne  prise  pour 
les  vainqueurs  :  leur  enlèvement  était  conforme  aux  lois  de 
la  guerre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  acte  de  représailles  auquel 
quelques-Tins  d'entre  eux  s'abandonnaient  en  ce  moment 
place  du  Château.  Vexés  d'avoir  laissé  échapper  le  chef  de 
la  40"  demi-brigade,  deux  ou  trois  cents  Chouans,  rangés 
en  bataille  sur  la  place,  avaient  sommé,  dès  cinq  heures  et 
demie,  le  citoyen  Anfray,  chez  qui  logeait  M.  Auvray,  de 
leur  livrer  les  chevaux  et  les  effets  du  brave  officier,  avec 
tout  ce  qui  appartenait  à  la  demi-brigade.  Le  citoyen  Anfray 
avait  refusé,  et  les  Chouans,  il  faut  le  dire  à  leur  décharge, 
n'avaient  pas  insisté.  Mais,  une  demi-heure  après,  excités 
sans  doute  par  l'ardeur  du  combat,  ils  revinrent  plus 
décidés.  Ayant  d'abord  aperçu  un  enfant  de  cinq  ans,  le 
fils  du  citoyen  Anfray,  ils  essaient  de  le  prendre  par  la 
douceur  :  «  Mon  petit,  lui  disent-ils,  viens  nous  ouvrir  la 
porte,  nous  ne  te  ferons  pas  de  mal  ».  «  Non,  répond  l'en- 
fant, mon  papa  ne  veut  pas  ».  Les  assaillants  aussitôt 
enfoncent  le  portail  et  se  répandent,  les  uns  dans  les  écuries, 
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les  autres  dans  la  maison.  Ces  derniers,  conduits  paraît-il, 
par  un  déserteur  de  la  24"  demi-brigade,  dévastent  l'ancien 
appartement  du  chef  de  brigade  Ferey,  qu'ils  croient  oc- 
cupé par  M.  Auvray.  Ils  y  prennent  1400  francs  en  écus, 
des  chemises,  des  mouchoirs,  des  cravates,  les  lobes  et  les 
bijoux  de  la  citoyenne  Anfray.  Ils  brisent  également  le 
mobilier  du  salon  et  de  la  salle  à  manger,  mais  ils  ne 
peuvent  trouver  le  drapeau  de  la  40«,  qu'on  a  caché  en 
toute  hâte  dans  un  tas  de  foin.  Finalement,  ils  demandent  à 
boire  et  se  font  donner  environ  cent  cinquante  bouteilles  de 
vin,  dont  cinquante  de  vin  de  Champagne.  Un  tel  acte  de 
pillage  était  inexcusable  :  tout  au  plus  peut-on  dire  que 
l'invasion  de  la  maison  s'imposait,  au  point  de  vue  militaire, 
par  la  nécessité  de  s'emparer  sans  retard  du  drapeau  de  la 
40«  et  d'éviter  ainsi  l'effusion  de  sang  qu'il  devait  bientôt 
coûter  aux  combattants. 

La  colonne  de  Tercier,  qui  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
avait  occupé  le  centre  de  la  ville,  se  laissait  entraîner,  elle 
aussi,  pendant  cette  scène,  à  des  actes  repréhensibles. 
Elle  avait  réglé  ses  vieux  comptes  avec  les  gendarmes 
en  dévastant  totalement  leur  caserne  de  la  Couture , 
s'emparant  non-seulement  des  chevaux,  des  armes  et  de 
la  caisse  du  conseil  d'administration,  mais  aussi  des  effets 
personnels  des  gendarmes,  de  l'argent ,  du  linge,  des 
vêtements  des  officiers  et  d3  leurs  femmes. 

La  même  colonne  avait  ensuite  envahi  les  bureaux  de 
l'administration  départementale  et  leur  avait  fait  subir  le 
même  sort  qu'à  ceux  de  l'administration  municipale.  «  Les 
bureaux  du  rez-de-chaussée  avaient  été  les  plus  maltraités, 
notamment  ceux  du  secrétariat  et  des  archives,  des  contri- 
butions, de  l'emprunt  forcé,  des  dépôts  d'armes  et  équipe- 
ments militaires,  et  la  salle  des  séances  ».  Parmi  les  prin- 
cipales prises,  citons  «  un  habit  militaire  envoyé  par  le 
gouvernement  pour  modèle  de  l'équipement  des  légions 
franches^  trois  cents  paires  de  souliers,  deux  cents  gibernes, 
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cent  havres-sacs  en  peau  de  veau,  plusieurs  pierres  pré- 
cieuses, tous  les  sceaux  et  cachets  de  l'administration,  des 
calices  d'argent  ou  d'étain  et  beaucoup  d'ornements  d'église 
provenant  des  saisies  faites  chez  des  prêtres  réfractai res  ». 
L'administration  du  canton  du  Mans,  qui  siégeait  également 
à  la  maison  nationale  de  la  Couture,  avait  eu  pour  son 
compte  ses  portes  et  fenêtres  brisées,  ses  meubles  enfoncés, 
ses  registres,  lois  et  papiers  dispersés  ;  on  lui  avait  volé,  à 
son  grand  désespoir,  plusieurs  passeports  ou  cartes  de 
sûreté,  et  «  brisé  différentes  bannières  représentant  des 
inscriptions  républicaines  (i)  ». 

Les  envahisseurs,  enfin,  étaient  montés  au  premier  étage 
dans  le  Muséum,  et  au  second  dans  la  Bibliothèque  publique. 
Ils  s'y  étaient  conduits,  on  doit  le  reconnaître,  avec  beau- 
coup plus  de  modération.  Au  Muséum,  ils  avaient  enlevé 
seulement  quatre  modèles  de  petits  canons  de  fonte  et 
causé  une  perte  d'environ  70  francs  au  concierge.  A  la 
Bibliothèque,  ils  avaient  dispersé  la  moitié  du  médaillier, 
pris  dix  paquets  de  pierres  précieuses ,  quelques  rares 
volumes  ^  dont  un  de  la  belle  édition  de  Jean-Jacques  ;  une 
»  chappe  et  deux  dalmatiques  aussi  riches  par  l'or  et  les 
»  médaillons  que  par  la  perfection  du  travail  »  :  le  plus  gros 
méfait  qu'on  aura  à  leur  imputer  ici  sera  d'avoir  brisé  les 
plâtres  de  V Apollon  du  Belvédère  et  du  Gladiateur^  dont  la 
nudité  effaroucha  sans  doute  leur  pudeur,  et  un  buste  de 
Buonaparle  !  «  A  quelques  bouleversements  près,  conclura 
»  le  bibhothécaire  Renouard  dans  sa  déposition,  la  biblio- 
»  thèque  n'a  pas  autant  souffert  qu'on  avait  lieu  de  le 
»  craindre  ». 

De  la  Maison  nationale  de  la  Couture  et  de  la  place  de 
l'Éperon,  les  colonnes  de  Tercier  et  de  Bourmont  avaient 


(1)  Un  procès-verbal  particulier  fut  dressé  à  la  requête  de  cette  admi- 
nistration par  le  juge  de  paix  du  canton  du  Mans  extra  mnros,  Archives 
de  la  Sarthe,  L.  273. 
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gagné  la  place  des  Halles.  Là,  conformément  à  tons  les 
règlements  militaires,  elles  s'étaient  emparées  au  plus  vite 
des  chevaux  de  poste  «  avec  les  harnais  de  voitures  et  dili- 
gences »,  elles  avaient  dévalisé  le  coiïre-fort  du  bureau  des 
Messageries  et  saisi,  pour  ainsi  dire  au  vol,  le  courrier  de 
la  poste  aux  lettres  de  Paris  à  Nantes.  Le  malheureux 
courrier,  on  se  le  rappelle,  avait  été  arrêté  l'avant-veille  à 
son  passage  au  Mans  par  mesure  de  prudence,  mais  le  22  au 
soir,  le  Commissaire  Jouennault,  trop  bien  rassuré  par  La 
Garancière,  lui  avait  donné  l'ordre  de  départ  pour  le  matin 
de  ce  jour  néfaste  23  vendémiaire.  Au  moment  même  où  il 
sortait  du  Bureau  de  poste,  à  cjuatre  heures  et  demie  du 
matin,  il  tomba  littéralement  dans  les  bras  des  Chouans 
qui  cueiUirent  aussitôt  ses  dépêches  dans  la  cour  d'une 
maison  où  il  avait  jeté  sa  voiture. 

Sur  la  place  des  Halles,  s'élevait  la  prison  de  la  Visitation 
qui  servait  alors  de  maison  de  détention  pour  les  otages  et 
les  prêtres  sujets  à  la  déportation.  Les  Chouans  s'y  précipi- 
tèrent avec  une  joie  bien  légitime  cette  fois,  pour  délivrer 
les  plus  sympathiques  et  les  plus  respectables  de  leurs  amis. 
En  un  clin  d'œil,  toutes  les  portes  sont  défoncées,  et  les 
huit  prêtres  détenus  mis  en  liberté  ;  mais  quatre  otages  seu- 
lement, «  les  deux  filles  Guibert  et  les  nommés  Plessis  père 
et  filS;  »  consentent  à  sortir.  Tous  les  autres  persistent  à 
rester  en  prison,  en  dépit  des  sollicitations  de  leurs  libéra- 
teurs et  à  leur  grand  étonnement  :  la  décision,  il  est  vrai, 
était  sage,  et  sera  amplement  justifiée  par  la  suite  des  évé- 
nements. 

Remettant  à  plus  tard  la  visite  méthodique  de  l'établisse- 
ment, les  Chouans  courent  alors  aux  dernières  prisons,  la 
maison  des  Ursules  et  la  maison  d'arrêt  de  l'Évêché. 

La  maison  des  Ursules  (ancien  couvent  des  Ursulines)  est 
la  maison  de  détention  des  femmes  :  toutes  s'envolent  joyeu- 
sement après  avoir  si  charitablement  recommandé  leur 
geôlier  qu'il  en  est  quitte  pour  quelques  menaces,  l'enlève- 
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ment  de  ses  armes,  et  la  République  pour  la  perte  de  deux 
draps. 

A  la  prison  de  l'Evêché,  la  scène  est  plus  solennelle.  Le 
chevalier  de  ïercier  commande  en  personne,  à  la  tète  de 
deux  cents  hommes.  S'étant  présenté  à  la  porte  qui  donne 
sur  la  rue  Neuve  (de  l'Ancien-Evêché),  il  trouve  le  concierge 
Serée  au  guet  depuis  quatre  heures  du  matin  et  la  garde 
.sous  les  armes.  A  la  première  sommation  et  au  nom  de 
«  Chouans  royaux  »,  le  sergent  chef  de  po.ste  veut  faire  feu. 
Serée  l'en  dissuade  en  lui  faisant  remarquer  que  les  brigands 
sont  déjà  maîtres  de  la  ville.  Tercier,  à  pied,  insiste  alors  en 
criant  au  concierge  «  Monsieur,  ouvrez  votre  porte,  il  ne 
vous  arrivera  point  de  mal,  foi  de  chevalier  de  Saint-Louis  !  » 
La  porte  s'ouvre,  le  commandant  entre,  avec  trois  ou  quatre 
hommes  seulement,  dans  la  chambre  de  la  Pùtole,  et  dit 
aux  prisonniers  de  s'habiller  et  de  sortir.  Le  geôlier  ayant 
eu  à  ce  moment  la  hardiesse  de  faire  observer  qu'il  y  a 
dans  leur  nombre  des  scélérats  qui  ne  méritent  pas  leur 
liberté,  Tercier  l'invite  à  les  désigner.  Une  grande  clameur 
l'en  empêche.  Soixante-dix-sept  prisonniers,  pour  la  plupart 
déserteurs  ou  suspects,  sont  mis  en  liberté  sur  le  champ. 
Les  soldats  de  garde,  consignés,  prennent  leur  place  dans 
la  geôle,  c(  leurs  habits  retournés.  » 

Il  est  alors  sept  heures  et  demie  du  matin.  Les  Chouans, 
comme  on  le  voit,  n'ont  pas  perdu  leur  temps.  Avant  que 
le  succès  définitif  de  leurs  camarades  à  Saint-Vincent  ne 
leur  permette  de  diner  en  paix,  il  leur  reste  environ  trois 
heures.  Ils  vontcontinuer  à  bien  les  employer.  C'est  pendant 
ces  trois  heures,  en  effet,  qu'ils  procèdent  aux  visites  les 
plus  lucratives,  celles  des  caisses  publiques. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Ils  commencent  par  le 
citoyen  Loisillière,  payeu'r  général  du  département,  demeu- 
rant rue  de  Thionville  ;  un  peu  pressés,  ils  se  contentent  de 
lui  prendre  19,000  francs,  mais  ils  reviendront  le  voir.  Ils 
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vont  ensuite  cliez  b  receveur  général  Goupil,  section  de 
l'Egalité,  dont  la  sentinelle  a  prudemment  filé  aux  premiers 
coups  de  fusil,  et  qui  lui-môme  s'est  réfugié  dans  une  mai- 
son voisine.  Ils  exigent  de  sa  femme  et  de  ses  domestiques 
qu'ils  menacent  de  fusiller,  les  clefs  de  la  caisse  de  la  Répu- 
blique et  y  prennent  38,891  francs  87  centimes.  Un  chef  de 
division,  surnommé  Auguste,  qui  doit  être  M.  Lépine,  pré- 
side à  l'opération.  Très  honnêtement,  il  délivre  à  M'"''  Gou- 
pil un  reçu  ainsi  conçu  :  «  Moi,  commandant  au  nom  du 
»  Roi  une  division  à  la  droite  de  la  Sarthe,  reconnais  avoir 
»  pris  tout  ce  que  contenait  la  caisse  républicaine  du  citoyen 
»  Goupil,  pourquoi  le  présent  lui  servira  de  reçu.  Ce  15 
»  octobre  1790,  signé  Auguste,  chef  de  division.  » 

Le  même  officier  se  rend  de  là  chez  le  percepteur  Toury 
qui,  comme  son  chef,  a  pris  la  clef  des  champs.  Il  se  fait 
conduire  par  M'"''  Toury  dans  le  bureau,  et  n'ayant  pu  trou- 
ver la  clef,  force  la  caisse  avec  une  baïonnette.  11  y  prend 
1018  francs  12  centimes  et  s'empresse  d'en  remettre  un  reçu 
analogue  au  précédent  (1).  Pendant  ce  temps,  dans  le  fau- 
bourg de  la  Croix-d'Or,  un  autre  détachement  démolit  la 
barrière  de  la  maison  Torce,  saccage  le  bureau  et  vide  la 
caisse  «  sans  autre  événement  fâcheux  pour  la  femme  du 
receveur  que  quelques  menaces.  » 

Mais,  messieurs  les  «  Brigands  »  sont,  paraît-il,  fort  bien 
renseignés.  Ils  ont  appris  au  cours  de  leurs  expéditions 
financières  que  M.  Loisillière  a  avancé  la  veille  2531  francs 
pour  l'habillement  des  légions  de  nouvelle  formation,  à  la 
belle-mère  du  citoyen  Guillaume  du  Bois,  marchand  drapier, 
section  de  l'Egalité.  Ils  courent  vite  au  magasin  signalé  et  se 
font  remettre  la  somme.  L'opération,  du  coup,  ne  se  fait  pas 
sans  douleur.  La  belle-mère  du  citoyen  du  Bois  se  plaint  de 
ce  qu'ils  lui  ont  fait  violence,   enlevé  pour  400  francs  de 

(1)  Ce  reçu,  signé  du  clief  de  division  Auguste,  pernaettra  au  citoyen 
Toury,  le  2  germinal  an  VI[I,  d'obtenir  de  l'administration  centrale  de  la 
Sarthe  une  décharge  légulière  des  sommes  «  dont  il  avait  été  dépouillé 
par  force  majeure  ».  Archives  de  la  Sarthe,  L.  70. 
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marchandises  diverses,  et  de  ce  qu'ils  ont' voulu  l'emmener 
à  leur  général  :  elle  ne  fut  sauvée,  ajoute-t-elle,  ([{w  [kw  la 
citoyenne  du  Rancher  (Madame  Gauvain  du  Ranclier),  qui 
répondit  d'elle  au  général.  La  colère  des  Chouans  avait,  il 
est  vrai,  ici,  un  motif  particulier  :  le  citoyen  Guillaume  du 
Bois  avait  acheté  du  bien  d'émigré,  le  château  de  M.  de 
Venevelles  (1). 

La  matinée,  cependant,  s'avançait,  et  les  vainqueurs  com- 
mençaient à  se  fatiguer.  Une  bande,  quelque  peu  facétieuse, 
prend  alors  la  hardiesse  d'aller  réclamer  des  billets  de  loge- 
ment au  commissaire  de  police  Ducy,  qui  demeure  rue  des 
Fallotiers.  Le  citoyen  Ducy  a  eu  le  bon  esprit  de  se  sauver, 
laissant  sa  femme  soigner  le  juge  Thibault,  blessé  plusieurs 
heures  auparavant.  Les  Chouans  ne  trouvent  donc  pas  de 
billets  de  logement  :  assez  bons  enfants,  ils  se  contentent  de 
faire  de  grandes  perquisitions  dans  la  maison,  de  prendre  le 
nom  du  blessé,  et  de  déclamer  contre  Ducy  qu'ils  traitent 
de  terroriste  et  de  buveur  de  sang  (2). 

Vers  onze  heures  enfin,  la  prise  de  la  caserne  de  Saint- 
Vincent  et  la  retraite  de  la  40^  demi-brigade  sur  Ballon  per- 
mettent à  l'état-major  royaliste  de  s'occuper  du  cantonne- 
ment. «  Il  fut  ordonné  aux  habitants,  nous  dit  Tercier,  de 
fournir  des  vivres  à  la  troupe  qui  fut  indistinctement  répartie 
dans  les  maisons  de  la  ville  sans  billets  de  logement.  Quant 
au  comte  de  Bourmont,  il  établit  son  quartier  général  sur  la 
place  des  Halles,  à  l'hôtel  du  Dauphin  dont  les  propriétaires 
étaient  tout  dévoués  à  la  cause  du  Roi.  Tercier  raconte  que 

(1)  Relalion  hislorique  île  la  jirit>e  du  Mans,  mss.  de  la  Crocliardière, 
tome  III,  Bibl.  du  Mans,  21. 

(2)  Le  commissaire  de  police  Ducy  n'avait  vraiemenl  pas  de  chance.  Il 
avait  été  accusé,  quelques  mois  auparavant,  auprès  des  autorités  républi- 
caines, «  de  tenir  sous  sa  sauvegarde,  moyennant  une  somme  d'argent,  un 
prêtre  réfractaire  ».  Il  est  vrai  que  cela  ne  l'avait  pas  empêché  d'insérer 
dans  la  Clironique  de  la  Sarthc,  des  lettres  '.'  empreintes  du  fanatisme  le 
plus  pur  !  ». 
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les  officiers  royalistes  y  dînèrent  «  au  son  de  la  musique  qui 
jouait  les  airs  Vive  Henri  IV !  0  Richard,  ô  mon  roi.  » 

C'est  à  ce  moment  aussi,  croyons-nous,  que  M.  de  Bour- 
mont  signa  deux  proclamations  qui  furent  affichées  les  jours 
suivants.  La  première  avait  pour  objet  de  rassurer  les  habi- 
tants, et  de  les  inviter  à  vaquer  tranquillement  à  leurs 
affaires  en  assurant  paix  et  protection  à  tous  les  partis,  et  de 
leur  apprendre  que  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  plu- 
sieurs villes  avaient  dû  être  prises  comme  celle  du  Mans  (1)  ; 
la  seconde  annonçait  l'établissement  de  tribunaux  au  nom 
du  Roi  et  d'une  nouvelle  administration. 

Malgré  les  bonnes  intentions  du  général  en  chef,  l'après- 
midi  de  ce  premier  jour  ressemble  encore  en  beaucoup  de 
points  à  la  matinée  :  les  actes  d'indiscipline  ou  de  repré- 
sailles continuent  à  s'y  mêler  aux  conséquences  naturelles 
de  l'occupation. 

Après  leur  diner,  par  exemple,  les  Chouans  qui  se  sont 
donné  le  plaisir  inoffensif  d'abattre  les  deux  arbres  de  la 
liberté  planté:?  sur  la  place  des  Halles  et  la  place  des  Jaco- 
bins, vont  au  bureau  de  la  Poste  aux  lettres,  en  vérifient 
scrupuleusement  les  recettes,  et  s'en  emparent  en  vertu  de 
leur  droit  de  conquête  contre  ce  reçu  régulier  :  «  Reçu  de 
»  M.  Lenfray,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  la  somme  de 
»  240  francs  appartenant  à  la  République.  Au  Mans,  le  30 
»  octobre  1799  (de),  signé  :  Beaufort,  capitaine  »  ;  un  autre 
officier  surnommé  Charles,  se  disant  marquis  d(^-  Menars, 
y  enlève  d'autre  part,  164  francs  92  centimes  de  charge- 
ments particuliers.  Par  droit  de  conquête  également,  les 
magasins  à  poudre  et  salpêtre  de  Saint-Michel  et  de  la  rue 
de  Sarthe  sont  vidés  avec  soin  des  743  livres  de  poudre  de 
chasse  qu'ils  contiennent. 

(1)  L'occupation  de  plusieurs  chefs -lieux  de  département  formant  le 
premier  article  du  programme  général  de  l'insurrection,  Nantes  et  Vannes 
avaient  ou,  en  elïet,  le  même  sort  que  le  Mans. 
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Beaucoup)  moins  légitimes  sont  les  visites  faites,  entre 
temps,  aux  demeures  des  fonctionnaires,  des  officiers  et  des 
principaux  représentants  du  parti  républicain. 

Chez  le  receveur  général,  doni  la  caisse  a  déjà  été  allégée, 
un  chef  inconnu  revient  forcer  M™«  Goupil,  «  le  pistolet  à  la 
main  »,  de  remettre  les  armes  de  son  mari,  ses  vêtements, 
son  linge  et  une  somme  de  942  francs  en  écus  qui  lui  appar- 
tient personnellement  ;  un  autre  Chouan,  le  chef  de  division 
Auguste,  réquisitionne  ses  deux  chevaux  avec  leurs  harna- 
chements, et  les  fait  conduire  à  Thôtel  du  Dauphin,  après 
en  avoir,  il  est  vrai,  délivré  reçu. 

Chez  le  malheureux  général  Simon,  toujours  disparu,  les 
portes  sont  enfoncées,  les  chevaux  pris,  les  vêtements,  le 
linge  et  l'argent  volés.  Les  pertes  du  général  s'élèvent  à 
21,660  francs,  dont  12,000  francs  provenant  d'une  succession 
et  du  fruit  de  ses  économies  ;  celles  de  l'aide  camp  à  1,000 
francs  ;  celles  du  secrétaire  à  600  francs  ;  les  domestiques 
eux-mêmes  y  sont  pour  600  francs. 

Chez  M.  Le  Prince-Claircigny,  on  enlève  «  une  superbe 
cavale,  un  fusil,  un  chapeau  neuf  et  240  francs  ».  Comme  il 
s'est  retiré  à  la  Bazoge,  on  lai  adresse  par  la  poste  deux 
sommations,  la  première  réclamant  une  somme  de  25,000  fr. 
la  deuxième  une  somme  de  30,000  francs  en  remboursement 
de  ses  acquisitions  nationales. 

Le  logement  du  commissaire  du  Directoire  Jouennault  est 
enfoncé  et  pillé  :  son  propriétaire,  le  citoyen  Garnier,  perd 
par  ricochet  1,510  fr.  en  armes,  bijoux,  vêtements,  plus  un 
cheval  de  500  fr.  (1). 

Le  magasin  du  citoyen  Aimé  Bourgeois,  carrefour  des 
Quatre-Vents,  est  saccagé  et  sa  femme  menacée  de  mort. 

L'évêque  constitutionnel.  Prud'homme  de  la  Boussinière 
s'en  tire  à  meilleur  compte.  Les  Chouans  le  renvoient  au 
jugement  dernier:   «Ne  tremble  pas,  monsieur  l'abbé,  lui 

(1)  D'après  une  des  relations  citées  précédemment,  le  commissaire 
Jouennault  logeait  à  l'auberge  du  Croissant. 
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dit,  l'un  d'eux  ;  nous  n'avons  pas  l'inlenlion  de  vous  faire  de 
mal.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  vous  juger  :  il  n'appartient  qu'à 
Dieu  seul  de  le  faire  »,  et  il  se  retire  sur  ce  sermon  court  et 
bien  senti  (1). 

De  tous  incontestablement,  le  plus  maltraité  est  le  chirur- 
gien Levasseur,  l'ex-convenlionnel  régicide.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  il  a  acquis  tant  de  droits  à  la 
fureur  des  royalistes  que  les  vainqueurs,  en  se  précipitant 
chez  lui  vers  trois  heures,  n:icditent  les  projets  les  plus 
sinistres.  Par  bonheur  pour  lui,  Levasseur  a  disparu.  Son 
logis  est  vide.  En  quelques  secondes  ce  tout  ce  qu'il  possède 
»  est  détruit  avec  une  rage  atroce  ».  Les  cotillons  de  sa 
servante  ne  sont  même  pas  respectés.  Coût  :  3,000  francs. 

Le  citoyen  Levasseur,  comme  bien  d'autres  qui  avaient 
leur  conscience  politique  trop  chargée,  s'était  caché  dès  la 
première  heure.  Son  odyssée  n'est  pas  banale. 

Vers  4  heures  1/2  du  matin,  à  la  première  alerte,  il  était 
sorti  précipitamment  avec  son  fusil,  suivi  de  sa  domestique 
Anne  Cosnard,  qui  devait  devenir  sa  femme  le  10  brumaire 
suivant  (2).  Après  bien  des  dangers  et  avoir  essuyé  une 
grêle  de  balles,  les  deux  fugitifs  s'étaient  blottis  et  barricadés 
dans  le  poste  de  la  place  des  Halles  déjà  évacué.  De  là,  en 
défonçant  une  porte  de  derrière,  ils  avaient  trouvé  moyen 
de  pénétrer  dans  les  bâtiments  de  la  Visitation,  au  milieu 
des  otages  royalistes,  qui  les  avaient  cachés  dans  une  cave, 
avec  une  générosité  toute  chrétienne.  Bien  mieux,  le  soir 
venu,  ils  feront  souper  avec  eux  le  farouche  révolution- 
naire, et  M.  Menjot  d'Elbenne  lui  offrira  vingt-cinq  louis  et 
la  moitié  de  sa  chambre.  Levasseur,  il  est  juste  de  le  dire, 
saura  reconnaître  cette  conduite  vraiment  chevaleresque  qui 

(1)  Belation  historique  etc.,  mss.  de  la  Crocliardière,  Le  même  auteur 
cil,p  deux  ou  trois  autres  maisons  notables  ovi  ]?s  Chouans  se  seraient 
présentés,  mais  il  ajoute  qu'on  ignore  «  ce  qu'ils  y  ont  fait  ».  Toutefois, 
d'après  lui,  l'accusateur  public  Juteau  eut  été  aussi  mis  à  contribution. 

(2)  Élat-civil  de  la  commune  du  Mans  du  iO  brumaire  an  VIII  : 
Mariage  de  René  Levasseur  et  d'Anne  Cosnard.  Affiches  du  Mans,  du 
15  lirumaire. 
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fit  grand  honneur  à  M.  Menjot  d'Elbenne  et  à  ses  compa- 
gnons de  captivité  (1). 

Plusieurs  autres  habitants  royalistes  avaient  d'ailleurs 
donné  asile,  eux  aussi,  à  des  fonctionnaires  républicains  ou 
à  des  patriotes  exaltés  :  les  officiers  des  Chouans,  qui  le 
savaient,  feignirent  de  l'ignorer  (2).  L'histoire  ne  saurait 
trop  louer,  après  un  siècle,  une  générosité  si  française  ;  la 
ville  du  Mans  sera  heureuse  d'en  garder  le  souvenir. 

Ajoutons  que  la  note  comique  ne  fit  pas  davantage  défaut. 
La  génération  contemporaine  rit  longtemps  de  la  mésaven- 
ture d'un  magistrat  d'alors,  qui,  parli  en  guerre  le  matin 
avec  son  collègue  Thibault,  et  comme  lui  «  avide  de  gloire  », 
n'avait  rien  trouvé  de  mieux,  aux  premiers  coups  de  feu, 
que  de  grimper  par  une  échelle  dans  un  grenier  situé  au- 
dessus  d'un  hangar  près  de  la  Maison  commune.  Les 
Chouans,  ayant  occupé  le  hangar,  avaient  brûlé  l'échelle 
et  coupé  la  retraite  au  fuyard  qu'ils  assiégeaient  ainsi  sans 
le  savoir.  Terrifié  par  leurs  propos  anti-républicains,  le 
pauvre  magistrat  fit  le  mort  pendant  de  longues  heures, 
puis  la  peur  et  la  fatigue  aidant,  il  fut  subitement  pris  d'un 
malaise  fort  peu  héroïque.  Le  lendemain  on  le  décou- 
vrira dans  son  grenier aux  traces  et  à  l'odeur  (3). 

(1)  Mémoives  de  Levasscu)%  Bruxelles,.  1830,  tome  V,  p.  GI.  —  Nous 
suivons  ici,  pour  certains  détails,  la  déposition  de  Levasseur  lui-inèine 
devant  le  juge  de  paix,  de  préféience  au  récit  des  Mémoires,  plus  diania- 
tisé.et  écrit  longtemps  après  l'événement.  Cette  déposition  établit  expres- 
sément qu'à  la  date  du  23  vendémiaire  an  VIII,  Anne  Cosnard  n'était 
encore  que  la  «  domestique  »  de  Levasseur,  «  1111e  salariée  ». 

(2)  Mémoires  de  Tercier,  p.  337. 

(3)  L'aventure  a  inspiré  une  longue  facétie  en  vers,  insérée  à  la  suite  de 
'a  Relation  historique  dans  les  mss.  de  la  Crocliardière,  sous  ce  tilie  : 
Le  ?5  vendémiaire  an  VIII. 

«  Il  Deste,  il  jure,  mais  en  vain 

»  Grince  des  dents,  fougue  stérile, 

))  La  rage,  l'indignation 

»  Occasionnent  dans  son  physique 

»  Une  forte  commotion 

»  Dite  vulgairement  colique.  » 
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Mais  la  journée  s'avance,  et  M.  de  Bourmont,  en  général 
prudent,  ne  veut  pas  se  laisser  surprendre  dans  la  ville, 
comme  l'armée  vendéenne  en  1793.  A  quatre  heures  du 
soir,  il  arrête  ses  dispositions  pour  emmener  ses  Chouans 
coucher  dans  les  villages  des  environs.  De  nombreuses 
charrettes  sont  réquisitionnées  sous  la  direction  du  commis- 
saire intendant  ;  on  y  charge  les  armes,  l'argent,  le  butin  et 
les  blessés.  Une  colonne  prend  la  route  de  Pontlieue,  une 
autre  celle  de  Laval  ;  le  gros  de  l'armée,  avec  le  général, 
celle  de  La  Suze  et  s'établit  au  Grand-Saint-Georges. 
«  Toutes  les  opérations  se  font  avec  le  plus  grand  calme  ». 
Cependant,  au  moment  du  départ,  les  Chouans  achèvent  de 
détruire  les  barrières  des  faubourgs,  entre  autres  celle  de  la 
Madeleine,  et  dans  la  .soirée,  vers  sept  heures  et  demie, 
quatre  d'entre  eux  s'emparent  de  deux  chevaux  à  la  ferme 
de  Sablé,  près  du  Gué-de-Maulny,  dont  ils  ont  déjà  désarmé 
le  propriétaire.  De  leur  côté,  les  patriotes  sortent  de  leurs 
refuges  et  se  croyant  définitivement  délivrés  s'abandonnent 
à  des  récriminations  faciles  à  comprendre. 

Une  grave  question  nous  reste  à  examiner  pour  compléter 
ce  récit  de  la  première  journée  d'occupation,  de  beaucoup 
la  plus  tragique.  Quelle  fut  conduite  des  Chouans  envers  les 
blessés  et  les  prisonniers  républicains'.' 

L'historien  Renouard  a  prétendu  dans  une  note,  d'après 
un  témoin  qu'il  ne  nomme  j^as  ,  que  les  blessés  de  la 
40c  demi-brigade,  à  la  caserne  Saint-Vincent,  furent  impi- 
toyablement massacrés  dans  leurs  lits  (1).  Or,  cette  accusa- 
tion, reproduite  par  Pesche  (2),  n'a  pas  laissé  la  moindre 
trace  dans  les  nombreux  documents  officiels  que  nous  avons 
pu  réunir.  Aucun  d'eux  n'y  fait  allusion,  pas  même  les 
articles  de  journaux.  Rien  au  contraire,  elle  est  contredite 
par  plusieurs  des  procès-verbaux  des  deux  juges  de  paix. 

(1)  Essais  historiques  sur  la  ci-devaiit  province  du  Maine.  Le '^]ains, 
1811,  t.  H,  p.  310. 

(2)  Diclionnaire  slaiistique  de  la  Sarthe,  J,  p.  cccxcv. 
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Joseph  Renard,  par  exemple,  tailleur  à  la  40<',  avait  été 
blessé  dans  la  rue  Saint-Vincent  et  rapporté  mourant  à  la 
caserne  par  ses  camarades.  Les  Chouans  l'y  trouvèrent.  Ils 
l'y  laissèrent  assurément  en  vie,  car,  vers  quatre  heures 
comme  nous  l'avons  raconté,  le  citoyen  Beauvais,  aidé  de 
quelques  habitants  charitables,  va  l'y  chercher  pour  le 
transférer  dans  une  maison  particulière  oti  il  n'expirera  que 
le  lendemain. 

Le  capitaine  Laperrière  ayant  été  brutalement  menacé 
au  premier  instant  et  dépouillé  de  sa  montre,  la  femme  qui 
le  soigne  court  au  quartier  général.  Elle  en  rapporte,  à 
défaut  de  la  montre,  la  promesse  formelle  qu'on  ne  viendra 
plus  troubler  le  repos  du  blessé. 

De  même,  le  juge  Thibault,  suivi  chez  le  commissaire 
Ducy  à  la  trace  de  son  sang,  en  est  quitte,  nous  l'avons  vu, 
pour  un  interrogatoire  sommaire.  Il  est  vrai,  que  loendant  le 
combat ,  la  citoyenne  Ducy  avait  été  menacée  aussi  par 
quelques  brigands  d'être  fusillée  avec  son  blessé,  mais  de 
telles  menaces,  dans  un  pareil  moment,  ne  comptent  guère 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  suivies  d'exécution. 

Quand  même  on  voudrait  admettre,  sans  i^re^ives,  que, 
dans  la  fureur  de  l'action,  des  combattants  déjà  blessés  ont 
\)U.  être  achevés,  ce  ne  serait  jamais  qu'un  fait  bien  excep- 
tionnel puisque  aucune  des  dépositions  des  témoins  ni 
aucun  des  rapports  officiels  n'en  fait  mention.  L'affirmation 
de  Renouard  et  de  Pesche  ne  peut,  de  toutes  manières, 
être  prise  à  la  lettre. 

Nous  verrons  bientôt  la  conduite  très  correcte  de  l'état- 
major  royaliste  vis-à-vis  du  général  Simon.  Elle  ne  le  fut  pas 
moins  vis-à-vis  des  soldats  prisonniers.  Les  Chouans  se  con- 
tentèrent de  les  désarmer  et  de  leur  faire  retourner  leurs 
habits.  S'ils  traînèrent  avec  eux,  pendant  quelques  jours,  le 
chef  de  bataillon  Boucher,  «  sans  considération  dira-t-on, 
pour  ses  vieux  services  et  ses  infirmités  »,  ce  fut  unique- 
ment dans  la  pensée  de  l'échanger  avec  un  de  leurs  propres 


f 


-   154  — 

officiers.  Bien  mieux,  ils  rendirent  la  liberté  à  beaucoup  de 
soldats  sous  la  seule  condition  de  ne  plus  les  combattre. 

«  Vers  quatre  heures  du  soir,  dit  textuellement  le  con- 
cierge de  la  prison  de  l'Évêché,  François  Serée,  trois  chefs 
à  cheval  revinrent  demander,  de  la  part  de  leur  général, 
s'il  n'avait  point  encore  de  prisonniers.  Serée  répondit  (ju'il 
n'avait  plus  que  la  garde  et  les  déserteurs.  Un  des  chefs  lit 
alors  descendre  ces  derniers  dans  la  cour  et  leur  demanda 
quelles  étaient  leurs  intentions'?  Tous  déclarèrent  qu'ils 
voulaient  .s'en  retourner  chez  eux,  et  ne  se  battre  ni  pour, 
les  Chouans  ni  contre  eux.  S'adressant  ensuite  à  la  garde, 
l'officier  dit  aux  soldats  :  «  Mes  amis,  nous  savons  que  vous 
êtes  des  militaires  ;  il  faut  que  vous  juriez  de  ne  point 
marcher  contre  nous  ».  Comme  les  déserteurs,  les  soldats 
déclarèrent  «  qu'ils  ne  voulaient  autre  chose  que  retourner 
dans  leurs  foyers  »  et  jurèrent  avec  empressement  de  ne  plus 
porter  les  armes  contre  les  royalistes.  «  Cela  fait,  les  chefs 
Chouans  emmenèrent  les  uns  et  les  autres  s'expliquer  au 
quartier  général  ». 

Des  gendarmes,  enfin,  en  dépit  des  rancunes  qu'ils  avaient 
excitées,  furent  préservés  par  les  officiers,  témoin  l'anecdote 
suivante  que  rapporte  Tercier  à  la  louange  d'une  jeune  fille 
royaliste  de  la  ville  : 

«  Avant  le  dîner,  la  fille  de  l'hôtel  du  Dauphin  (Marie 
-»  Pocheton)  vint  me  prier  de  lui  rendre  un  service  en  me 
»  priant  de  lui  promettre  de  ne  point  le  refuser. 

»  Mademoiselle,  lui  dis-je,  nous  avons  tant  d'obligation 
»  pour  les  services  que  vous  n'avez  cessé,  vous  et  votre 
»  famille,  de  rendre  aux  Royalistes  que  je  n'hésite  point  à 
))  vous  accorder  ce  que  vous  allez  me  demander,  persuadé 
»  que  vous  ne  réclamerez  rien  que  de  raisonnable.  » 

((  Alors,  elle  me  dit  qu'il  y  avait  quatre  gendarmes  cachés 
»  dans  l'auberge,  et  pour  lesquels  elle  implorait  mon  inter- 
»  cession.  Je  lui  dis  de  me  conduire  dans  la  chambre  où  ils 
»  étaient.  Elle  m'y  mena.  Arrivé  près  d'eux,  ils  se  jetèrent 
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»  à  mes  pieds  et  me  demandèrent  grâce  :  je  les  fis  relever. 

»  Je  Tai  promis  à  Mademoiselle,  leur  dis-je  :  puis  je  les 
y>  haranguai ,  leur  reprochant  la  conduite  barbare  qu'ils 
»  avaient  tenue  avec  nous  depuis  le  commencement  des 
»  hostilités  :  ils  s'excusèrent,  en  rejetant  sur  leurs  chefs  les 
»  vexations  dont  je  me  plaignais.  Je  les  rassurai  néanmoins. 

»  Gardez-vous  bien,  leur  dis-je,  de  vous  montrer,  car  ni 
»  moi,  ni  le  général  en  chef  ne  pourrions  vous  garantir  de 
y>  la  fureur  de  nos  soldats,  trop  justement  irrités  contre  vous  ». 

«  Me  retournant  ensuite  vers  la  fille  de  la  maison,  je  lui 
»  dis  de  prendre  la  clef  de  la  chambre  et  de  ne  l'ouvrir  que 
»  lorsque  nous  aurions  évacué  la  ville.  Ces  gendarmes  me 
»  firent  mille  remerciements  en  pleurant  :  il  est  certain  que 
»  si  nos  soldats  eussent  eu  connaissance  de  leur  retraite,  ils 
•»  les  en  auraient  arrachés  et  fusillés  sur  le  champ  (1).  » 

La  générosité  était  d'autant  plus  méritoire  ici,  que  la 
haine  était  trop  bien  justifiée,  comme  la  suite  des  événe- 
ments le  prouvera.  Les  gendarmes,  sauvés  par  mademoi- 
selle Pocheton,  devinrent  les  dénonciateurs  de  toute  sa 
famille  (2). 

Au  resU%  les  habitants  du  Mans,  sans  distinction  d'opi- 
nions, soignèrent  les  blessés,  relevèrent  les  morts  et  les 
ensevelirent.  Si  beaucoup  paraissent  avoir  été  paralysés  par 
la  peur,  d'autres  firent  preuve,  dans  cette  journée  du  23  ven- 
démiaire, d'un  réel  courage  et  d'un  véritable  dévouement. 
La  municipalité  s'en  félicitera  plus  tard  à  bon  droit,  en 
constatant  dans  son  rapport  officiel,  «  que  les  haines  parlicu- 
»  lières  avaient  disparu,  que  la  population,  divisée  la  veille, 
»  s'était  trouvée  réunie  dans  un  moment  pour  sauver  ses 
»  concitoyens  (3).  » 

(1)  Mémoires  de  Tercier,  p.  333. 

(2)  A  la  suite  de  dénonciations  qui  accuseront  Mesdames  Pocheton 
d'être  en  correspondance  avec  les  ennemis  du  gouvernement,  des  perqui- 
sitions seront  faites  à  l'hôtel  du  Dauphin  et  M^"'^  Pocheton  sera  incarcéi'ée 
à  la  prison  des  Ursulines.  Arch.  de  la  Sarthe. 

(3)  Pi'océa-cerbal  de  l'invasion  dea  Cltoiians  au  Mans,  .Vrcliives  muni- 
cipales 1423. 
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Deuxième  journée  :  24  vendémiaire 

Le  comte  de  Bourmont,  toutefois,  n'entendait  pas  lâcher 
si  vite  sa  conquête.  Le  lendemain,  avant  dix  heures  du 
matin,  une  première  colonne  de  quinze  cents  Chouans, 
fraîche  et  reposée,  rentrait  inopinément  au  Mans,  à  la  vive 
déception  des  patriotes.  Le  général  en  chef,  fatigué,  ne 
l'accompagnait  pas  ;  il  était  demeuré  à  son  cantonnement 
de  Saint-Georges,  d'où  il  pouvait  parer  plus  facilement  à 
tout  événement.  Le  chevalier  de  Tercier  avait  le  comman- 
dement des  troupes  que  des  détachements  successits  vim^ent 
peu  à  peu  renforcer. 

Repris  de  peur,  les  républicains  les  plus  en  évidence 
s'empressent  aussitôt  de  retourner  «  à  leurs  abris  ».  La 
plupart,  cette  fois,  comme  le  juge  de  paix  Allaire,  quittent 
la  ville  pour  fuir  jusqu'à  Ballon,  Bonnétable  et  La  Ferté- 
Bernard.  Plusieurs  se  travestissent,  l'un  en  meunier,  l'autre 
en  charbonnier,  le  commissaire  Jouennault  en  garçon  d'écu- 
rie :  coiffé  d'un  bonnet  et  d'un  chapeau  par  dessus,  il  en- 
fourche un  cheval,  en  prend  un  second  à  la  main,  et  sous 
prétexte  de  les  conduire  «  à  l'eau  ou  à  la  campagne  »,  il 
gagne  la  route  de  Paris,  puis  La  Ferté-Bernard  ». 

«  Tel  semble,  en  valet  d'écurie, 

»  A  l'eau  conduire  un  cheval  pie  : 

»  Ceux-ci,  moins  lestes,  moins  piétons, 

»  Vont  se  renfermer  à  tâtons 

»  Dans  leurs  greniers  ou  dans  leurs  caves, 

»  Quelques-uns,  tremblants  et  moins  braves 

»  Vont  chercher  l'hospitalité 

»  Repos,  asile,  sûreté, 

»  Chez  des  gens  d'une  certaine  secte 

»  Qu'avant  ils  tenaient  pour  suspects  (1)  ». 

(1)  Le  23  vendémiaire  an  VIII,  mss.  de  la  Crochardiére. 
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Bien  leur  en  prend,  car  MM.  les  Chouans,  tout  calmés 
qu'ils  sont  par  une  excellente  nuit,  ne  tardent  pas  à  retour- 
ner chez  leurs  amis  de    la  veille. 

Us  commencent  encore  par  le  payeur  général  Loisillière 
qu'ils  envoient  chercher,  et  qui  revient  en  toute  hâte,  <(  crai- 
gnant le  pillage  ».  Le  même  chef  qui  lui  a  déjà  présenté  sa 
carte,  vérifie  ses  livres  et  l'invite  à  le  suivre  à  l'hôtel  du 
Dauphin  pour  attendre  le  général  en  chef  qui  doit  y  arriver 
dans  l'après  midi.  Scène  analogue  à  la  recette  générale; 
M.  Goupil  ((  sort  de  sa  retraite  et  se  livre  à  discrétion  pour 
sauver  sa  vie,  celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  »  :  on  lui 
demande  le  compte  de  sa  caisse,  on  le  convoque  à  l'hôtel  du 
Dauphin,  et  en  attendant  on  lui  fait  les  honneurs  d'une  sen- 
tinelle qui  le  garde  à  vue.  Plus  tard,  ce  sera  le  tour  du 
citoyen  Fortis,  receveur  des  domaines  nationaux  ou  mieux 
des  biens  des  émigrés.  Un  officier  lui  réclamera  ses  registres 
et  pièces  de  comptabilité  pour  les  soumettre  à  son  général 
M.  Adolphe  (le  chevalier  de  Tercier).  Une  demi-heure  après, 
il  rapportera  le  tout  (m  disant  «  que  Vopéralion  est  juste,  » 
qu'on  peut  en  conséquence  lui  remettre  les  registres  et  les 
d500  francs  qui  restent  en  caisse.  Il  en  délivre  le  reçu  sui- 
vant :  «  Nous,  commandant  de  l'armée  royale,  reconnaissons 
»  d'après  les  ordres  donnés  par  M.  Adolphe,  que  le  receveur 
»  Fortis  a  rendu  compte  de  sa  recette  montant  à  quinze 
»  cents  francs  que  nous  lui  avons  otés,  ainsi  que  tous  ses 
»  registres,  décrets  et  liasses  concernant  les  émigrés.  Fait 
»  au  quartier  général  du  Mans,  le  15  octobre  1799  etc.  »  Les 
registres  sont  immédiatement  jetés  par  la  fenêtre  et  brûlés 
dans  la  rue  de  la  Paille. 

M.  de  Bourmont  avait  donné  l'ordre,  en  effet,  de  saisir  et 
détruire  «  tous  les  papiers  qui  contenaient  des  ordres  contre 
les  royahstes.  «  Or,  si  la  mesure  était  exécutée  ici  avec 
intelligence  et  régularité,  elle  devait,  au  département  et  à  la 
municipalité,  entraîner  la  destruction  profondément  regret- 
table des  archives  historiques.  A  la  municipahté  notamment, 
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une  bande,  commandée  par  un  chef  ignorant  et  trop  zélé, 
achève,  dans  cette  journée  du  2i  vendémiaire,  de  piller  les 
archives  municipales.  Non  contents  «  de  jeter  par  les  fenê- 
tres »  quatre  cents  l'egistres  anciens  delà  plus  grande  utilité 
pour  l'histoire  »,  les  Chouans  «  sortent  des  bureaux  à  la  file, 
»  chargés  de  livres  et  papiers.  Ils  vont  les  entasser  avec  les 
»  registres  au  milieu  de  la  cour  et  y  mettent  le  feu.  En 
»  moins  d'une  demi-heure,  malgré  le  temps  affreux  qu'il 
»  faisait,  tout  est  consumé.  » 

L'état-major  royaliste,  prévenu  trop  tard  de  cet  acte  de 
vandalisme,  ne  peut  sauver  que  les  registres  de  l'état-civil  : 
plusieurs  même  sont  déjà  détruits.  Comme  le  fera  justement 
remarquer  un  contemporain,  «  les  Chouans  avaient  été 
))  égarés  dans  cette  circonstance  par  une  ardeur  indiscrète 
»  et  une  ignorance  complète  du  mal  qu'ils  fai-saient  (i).  » 
Au  commencement  de  la  Révolution,  d'ailleurs,  les  parti- 
.sans  du  nouveau  régime  n'avaient-ils  pas  donné,  les  premiers, 
le  signal  de  la  destruction  des  archives,  en  faisant  croire 
aux  paysans  qu'il  fallait  tout  d'abord  brûler  les  chartriers 
pour  anéantir  l'ordre  de  choses  dont  ils  ne  voulaient  plus  ? 

Presqu'au  même  moment,  une  bonne  aubaine  imprévue 
attendait  les  vainqueurs  à  la  caserne  de  Saint- Vincent  :  un 
déserteur  leur  livrait  un  magasin  militaire  considérable 
qu'ils  n'avaient  pas  découvert  la  veille.  Une  partie  de  la 
journée  et  de  celle  du  lendemain  fut  consacrée  à  le  dévaliser 
en  conscience.  Après  s'être  largement  équipés  et  avoir  rem- 
pli des  elïets  du  gouvernement  toutes  les  voitures  qu'ils 
purent  trouver,  les  Chouans  abandonnèrent  les  débris  à  la 
populace  des  faubourgs  :  ses  convictions  révolutionnaires 
ne  l'empêchèrent  pas,  paraît-il,  de  participer  à  l'aflaire  avec 
une  scandaleuse  rapacité  (2). 

(1)  Rapport  de  C  h  es  ncan- Desportes,  cité  dans  la  préface  de  l'/nven/aire- 
Sommaire  des  Arcliives  de  la  Sartlie,  série  L.  Le  Mans,  Monnoyer, 
1898,  in-4». 

(2)  Relation  liistoricjue,  mss.  de  la  Crochardière.  Bil^i.  du  Mans,  21. 
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D'autre  part,  la  colonne  mobile  est  désarmée  et  tous  ses 
hommes  obligés,  sous  peine  de  mort,  d'apporter  leurs  fusils 
au  corps  de  garde  de  la  place  des  Halles.  Beaucoup  étant  en 
fuite,  leurs  pères,  mères,  maîtres  et  maîtresses,  sont  rendus 
responsables,  mesure  qui  rend  l'opération  aussi  efficace  que 
possible. 

Bien  équipés  et  bien  armés,  les  Chouans  semblent  alors 
éprouver  le  besoin  de  se  montrer  au  public,  et  ils  tiennent  à 
honneur  de  lui  donner  une  petite  fête  à  leur  façon. 

La  fête  s'ouvre  sur  la  place  des  Halles.  En  vertu  d'un 
ordre  qui  ne  souffre  point  de  réplique,  les  musiciens  de  la 
garde  nationale  ont  été  invités  à  se  rassembler,  en  grande 
tenue,  à  deux  heures  et  demie  devant  l'hôtel  du  Daiipliin. 
Plusieurs  ont  essayé  de  se  dérober;  leurs  maisons  ont  été 
dénoncées  et  la  garde  est  allée  les  cueillir.  Leur  présence 
est  indispensable  «  pour  profaner  les  airs  chéris  de  la  liberté 
et  de  la  victoire  »  (1). 

En  les  attendant,  on  amène  sur  l'emplacement  de  l'arbre 
de  la  Liberté,  la  guillotine  qu'un  détachement  a  eu  la  bonne 
fortune  de  découvrir  en  achevant  de  dévaster  la  Visitation  et 
le  tribunal  civil  ;  on  y  joint  l'arbre  de  la  Liberté  précédem- 
ment abattu,  et  le  drapeau  de  la  40"^  demi-brigade  que  la 
peur  des  propriétaires  de  M.  Auvray  a  enfin  livré.  Ce  sont 
trois  trophées  insignes,  de  valeur  bien  différente  sans  doute, 
mais  qui  symbolisent  nettement  la  double  victoire  politique 
et  militaire  de  l'armée  royale.  On  les  brûle  en  grande  pompe. 

Puis,  sur  un  signe  de  leur  commandant,  les  Chouans 
.s'ébranlent  avec  beaucoup  d'ordre,  et,  précédés  de  la  musi- 
que de  la  garde  nationale,  prisonnière  de  guerre  par  le  fait, 
ils  se  rendent  par  les  principales  rues  sur  la  place  des  Jaco- 
bins. Là,  en  l'absence  du  général  en  chef  toujours  à  Saint- 
Georges,  le  chevalier  de  Tercier  et  les  autres  généraux  roya- 
listes  passent  une  revue  solennelle.    Malheureusement  la 

(!)  ProcèS'verbal  de  Vinvasion  des  Chouans.   Arcli.  municipales,  1423. 


pluie  tombe  et  nuit  à  l'éclat  du  triomphe.  «  L'armée  des 
Mécontents,  nous  dit  un  témoin,  n'avait  point  de  costume 
particulier  :  les  chefs  dont  quelques-uns  étaient  décorés  de 
la  croix  de  Saint-Louis  avaient  seuls  une  espèce  de  costume 
qui  consistait  en  une  petite  veste  à  la  hussarde,  bordée  en 
poil  avec  une  gance  ou  petit  galon  d'argent  sur  toutes  les 
coutures,  en  une  ceinture  de  soie  généralement  blanche  et 
un  panache  blanc  au  chapeau.  Les  soldats  étaient  presque 
tous  armés  de  fusils  de  calibre,  quelques-uns  de  fusils  à 
deux  coups  et  de  pistolets  passés  dans  la  ceinture.  La  cava- 
lerie, bien  montée,  comprenait  deux  à  trois  cents  hommes 
au  plus.  Les  chefs  aussi  étaient  parfaitement  montés  »  (1). 

L'état-major  royaliste  semble  s'être  accru,  dans  cette 
journée  du  24,  d'un  personnage  qu'on  ne  s'attendait  guère  à 
y  voir,  de  l'agent  de  confiance  du  ministre  de  la  police  en 
personne  !  De  retour  de  sa  promenade  à  Saint-Calais,  La 
Garancière  était  arrivé  au  bas  du  Bourg-d'Anguy,  avec  le 
citoyen  Froger,  ancien  conventionnel  devenu  agent  des  con- 
tributions, au  moment  oîi  les  Chouans  venaient  de  rentrer 
au  Mans.  A  cette  nouvelle,  Froger  s'était  empressé  de 
retourner  à  Saint-Calais,  tandis  que  La  Garancière,  à  sa 
grande  surprise,  pénétrait  hardiment  en  ville  et  descendait 
à  l'hôtel  de  la  Boule-d'Orl  (2).  On  dira  plus  tard  qu'après 
s'être  mêlé  aux  Chouans  il  s'en  fût  souper  avec  le  comte  de 
Bourmont  et  quarante  de  ses  officiers  ! 

Ce  jour-là  aussi,  24  vendémiaire,  on  retrouve  la  trace  de 
l'infortuné  général  Simon  et  les  chefs  royalistes  apprennent 
qu'il  a  été  recueilli,  la  veille  au  soir,  à  la  manufacture  du 
citoyen  Desportes.  Son  état  est  lamentable  :  «  Il  a  eu  le  bras 

(1)  Relation  historique,  etc.  mss.  de  la  Crocliardière.  —  Ces  détails 
nous  ont  été  maintes  fois  confirmés  de  vive  voix  par  notre  aïeule,  madame 
Trotté  de  la  Roche,  née  Rigault  de  Beauvais,  qui,  âgée  de  six  ans  en  1799 
et  habitant  alors  l'hôtel  du  Grabatoire,  avait  passé  de  longues  heures  à 
admirer,  à  travers  les  fentes  d'un  contrevent,  les  superbes  panaches  blancs 
des  chefs  de  Chouans. 

(2)  Relation  historique  etc.,  mss.  de  la  Crochardière. 
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»  droit  si  liorriblement  iVacassé  qu'un  vient  de  l'amputer  ; 
»  la  main  gauche  est  également  fracassée  de  telle  manière 
»  qu'il  est  douteux  qu'il  puisse  jamais  s'en  servir  ;  le  ventre 
»  est  atteint  de  trois  coups  de  feu  qui  forment  des  plaies 
»  considérables,  enfin  un  autre  coup  de  feu  a  atteint  l'épaule 
»  gauche  ;  seule  cette  dernière  blessure  ne  parait  pas  dan- 
gereuse »  (1)  Il  supporte  ses  soulïrances  et  les  cruelles  opéra- 
tions qu'entraînent  ses  blessures  avec  un  courage  stoïque. 
Tercier  revendique  l'honneur  d'avoir  aussitôt  envoyé  un 
sauve-garde  à  sa  porte  et  d'avoir  chaleureusement  recom- 
mandé le  général  aux  soins  de  M.  Desportes  de  la  Fosse,  en 
déclarant  qu'il  ne  connaissait  plus  d'ennemis  après  la  vic- 
toire »  (2).  Le  comte  de  Bourmont  écrivit  aussi  certainement 
au  général  pour  l'assurer  «  que  son  asyle  serait  respecté,  » 
lui  exprimer  ses  vœux,  et  plus  tard  il  rendra  hommage  «  à 
sa  valeur  audacieuse  »  (3).  Peu  importe  à  qui,  de  Bourmont 
ou  de  Tercier,  revient  le  mérite  de  la  première  démarche  : 
le  général  en  chef  des  Chouans  et  son  lieutenant  peuvent  le 
partager  sans  jalousie. 

(Ij  Arcli.  de  la  Surtlie,  L.  273,  —  Déposition  de  l'aide  de  camp  du 
général. 

(2)  Mémoires  de  Tercier,  p.  335. 

(3)  Dans  une  lettre  postérieure,  du  25  germinal  an  VllI,  au  général 
Simon,  citée  en  note  Ibidem,  p.  335,  le  comte  de  Bourmont  écrira  :  n  Le 
»  sort  des  armes  vous  remit  en  mes  mains,  le  droit  de  représailles  me 
))  parut  trop  cruel,  je  vous  plaignis,  je  vous  sauvai  la  vie,  et,  pour  vous 
»  épargner  des  inquiétudes  dangereuses  dans  l'état  ou  vous  étiés,  je  vous 
»  donnai  par  écrit  l'assurance  que  votre  asyle  serait  lespecté  des  miens  ». 
D'autre  part,  la  Notice  pour  servir  à  la  biofjraphie  de  M.  le  maréchal 
comte  de  Bourmont  donne  le  texte  du  billet  suivant  qui  aurait  été  adressé 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  royale  du  Maine,  le  lendemain  njéme 
de  révènement,  au  général  Simon  :  «  Vous  pouvez,  général,  vous  faire 
)>  soigner  en  toute  sécurité.  Le  roi  veut  toujours  se  montrer  le  père  de 
»  ses  sujets.  11  a  formellement  défendu  les  représailles  et  ordonné  de 
»  traiter  les  Français  avec  indulgence  et  bonté.  Les  royalistes  armés  pour 
)j  sa  cause  connaissent  ses  intentions  ;  ils  s'y  conformeront,  j'en  suis  sûr. 
»  J'espère,  général,  que  les  vœux  que  je  forme  pour  votre  prompt  rétablis- 
»  sèment  seront  exaucés  ». 

XLVI.       Il 
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La  revue  terminée,  l'arinée  royale,  comme  le  premier 
jour,  évacue  la  ville  à  la  tombée  de  la  nuit  et  va  coucher  aux 
champs.  Klle  emmène  avec  elle,  au  quartier  général  de 
Saint-Georges,  les  citoyens  Loisillière  et  Goupil  que  M.  de 
Bourmont  tient  particulièrement  à  entretenir.  Le  premier 
ne  parait  point  avoir  »u  à  se  plaindre  de  sa  réception  et 
même  avoir  été  traité  en  ami  :  «  Le  général,  dira-t-il  dans 
sa  déposition,  lui  lit  des  demandes  personnelles  sur  les- 
quelles il  juge  à  propos  de  garder  le  silence  comme  n'inté- 
ressant que  lui.  »  Le  second,  auquel  on  avait  donné  un 
cheval  «  parcequ'il  relevait  d'une  grave  maladie,  et  qu'on 
avait  fait  escorter  de  quatre  cavaliers,  le  fusil  bandé,  » 
éprouve  une  surprise  plus  désagréable.  Le  général  en  chef 
a  encore  besoin  d'argent  et  l'a  décidément  choisi  pour  ban- 
quier. Après  plusieurs  explications,  M.  le  Receveur  général 
est  obligé  de  contribuer  d'une  nouvelle  somme  de  2,400  fr. 
à  payer  le  lendemain  matin  «  sous  peine  d'être  pillé  et 
fusillé.  ).  En  échange  de  son  engagement,  on  lui  remet  obli- 
geamment un  passeport  pour  rentrer  à  son  domicile  sans 
avanies:  «  De  parle  Roi,  laissez  passer  M.  Goupil  se  ren- 
»  dant  au  Mans  oit  il  veut  être  arrivé  le  17  octobre.  Donné 
»  au  quartier  général  de  Saint-Georges  le  16  octobre  1799, 
signé  :  le  comte  de  Bourmont.  » 


Troisième  joiirnée  :  25  vendémiaire. 

Comparativement  aux  deux  premières,  cette  dernière 
journée  d'occupation  est  peu  intéressante  et  peu  remplie  : 
elle  n'a  d'autre  objet  que  la  liquidation,  pour  ainsi  dire,  des 
affaires  en  cours. 

Vers  onze  heures  du  matin,  une  simple  compagnie  de 
soixante  à  quatre-vingts  hommes  vient  s'établir  sur  la  place 
des  Halles.  Un  officier  s'en  détache  pour  aller  toucher  les 
2,400  francs  de  M.  Goupil  et  lui  en  délivrer  quittance.   Un 
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autre  surveille  la  fin  du  déménagement  du  magasin  militaire 
de  Saint-Vincent. 

A  la  chute  du  jour,  le  détachement  quitte  de  nouveau  la 
ville  ;  les  Chouans,  cette  fois,  n'y  reviendront  plus,  car  leurs 
vedettes  signalent  l'arrivée  très  prochaine  de  nombreuses 
troupes  républicaines. 

Ajoutons,  qu'à  la  dernière  heure,  ils  se  distinguent  par 
une  plaisanterie  qui  témoigne  à  la  fois  d'un  goût  très  vif 
pour  la  musique  et  d'une  joyeuse  humeur.  Ils  emmènent 
à  leur  tète  la  musique  de  la  garde  nationale  :  elle  les  a  si 
bien  charmés  par  ses  airs  royalistes  qu'ils  ne  peuvent  se 
décider  à  s'en  séparer.  De  quart  de  lieue  en  quart  de  lieue, 
ils  emmènent  les  malheureux  musiciens,  peu  rassurés  et 
soufflant  à  pleins  poumons,  jusqu'au  quartier  général  du 
comte  de  Bourmont  qui  s'est  porté  de  Saint-Georges  au 
château  de  Bellefille,  commune  de  Chemiré-le-Gaudin,  à 
quatre  lieues  du  Mans  !  Là,  ils  invitent  leurs  prisonniers  à 
donner  plusieurs  sérénades  au  général  en  chef,  tout  surpris, 
dit-on,  de  cette  déhcate  attention  ;  après  quoi  ils  leur 
désignent  une  maison  pour  passer  la  nuit.  Les  plus  hardis 
de  ces  artistes  malgré  eux  s'évadent  à  onze  heures  du  soir  à 
travers  champs  et  buissons,  en  abandonnant  leurs  instru- 
ments. Les  autres  rentrent  au  Mans  le  lendemain  avec  la 
permission  du  comte  de  Bourmont,  et  «  à  la  grande  joie  de 
leurs  parents  et  amis  qui  étaient  lort  inquiets  »  (1). 

Les  temps  avaient  bien  changé  en  France  depuis  six  ans. 
En  1793,  l'occupation  du  Mans  s'était  terminée  par  d'épou- 

{[)  Relation  hislorlque,  mss.  de  la  Crochardière.  —  Procès-verbal  de 
l'invasion  des  Chouans,  dressé  par  la  municipalité,  cité  tout  récemment 
par  M.  G.  Durand  dans  sa  Notice  histori(jiie  sur  la  musique  )nunicipule 
du  Mans.  Le  Mans,  1899.  Crétineau-Joly,  dans  son  Histoire  de  la  Vendée 
militaire,  Pion,  1865,  III,  p.  30,  prétend,  qu'au  dire  «  du  colonel  Bouttier, 
»  témoin  occulaire,  l'i  musique  de  la  garde  nationale  du  Mans  eut  donné 
»  une  sérénade  à  M.  de  Bourmont  en  remerciement  de  la  bonne  conduite 
»  des  Royalistes  ».  Inutile  d'ajouter  que  cette  version  nous  semble  tout-à- 
»  fait  fantaisiste. 
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vantables  massacres  :  en  1799,  elle  se  terminait  par  une 
sérénade. 

Tous  les  esprits  indépendants  qui  voudront  maintenant  dé- 
gager des  faits  précédents  la  morale  de  l'histoire,  ou  mieux  la 
véritable  conduite  des  Chouans  pendant  les  trois  jours  d'occu- 
pation du  Mans,  devront  reconnaître,  d'une  part,  que  les 
soldats  du  comte  de  Bourmont  se  sont  battus  comme  les 
soldats  de  toutes  les  armées,  sans  plus  de  férocité  ;  qu'ils  ont 
saisi  régulièrement,  d'après  les  lois  de  la  guerre  et  les  règle- 
ments militaires,  les  caisses  publiques,  les  armes,  les  muni- 
tions, les  objets  d'équipement  ;  réquisitionné  des  chevaux, 
délivré  des  prisonniers  politiques  et  repris  fort  légitimement 
tous  les  objets  consacrés  à  leur  culte.  On  devra,  par  contre, 
leur  reprocher  d'avoir  saccagé  sans  discernement  les  bu- 
reaux du  Département  et  de  la  Municipalité,  et  détruit  par 
une  déplorable  ignorance  les  archives  historiques.  On 
devra  surtout  leur  reprocher  d'avoir  assimilé  aux  établisse- 
ments publics  et  pillé  systématiquement  plusieurs  demeures 
d'officiers,  de  fonctionnaires  et  d'acquéreurs  de  biens 
nationaux. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  nombre  des  maisons  particulières 
et  des  logements  ainsi  pillés  par  rancunes  politiques  ne 
dépassa  pas  vingt  dans  une  ville  de  19,000  habitants  (1)  ! 
Les  biens  et  propriétés  des  autres  citoyens  furent,  au  dire 
de  tous,  absolument  respectés.  Le  chiffre  officiel  des  pertes 
pour  la  commune  du  Mans  (municipalité  et  particuliers) 
s'éleva  à  58,139  francs,  dont  30,000  francs  seulement  pour 
les  particuliers  ('2). 

(1)  Dans  ce  nombre  nous  comprenons  même  les  logements  des  concierges 
des  établissements  publics  et  des  prisons.  Bien  mieux,  les  seules  maisons 
particulières,  complètement  pillées,  furent  celles  des  citoyens  Anfray  et 
Levasseur^  du  général  Simon,  du  commissaire  du  Directoire  Jouennault, 
et  les  magasins  des  citoyens  du  Bois  et  Bourgeois. 

(2)  État  des  pertes  adressé  le  3  thermidor  an  Vlllpar  le  inaire  du 
Mans  au  chef  de  b)'i<jade  Aiivray,  préfet  du  déparlement  de  ia  Sartlie. 
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Il  n'est  donc  nullement  permis  de  dire,  sans  restriction 
que  les  Chouans  «  pillèrent  et  dévastèrent  la  ville  du  Mans 
pendant  trois  jours  »;  encore  moins  de  comparer,  connne  on 
l'a  fait,  kl  conduite  des  Chouans  en  celte  circonstance  à 
celle  de  Gengiskhan  ! 

La  note  exacte  est  donnée  par  cette  phrase  du  républicain 
Renouard  :  «  Les  Chouans,  au  nombre  de  trois  mille,  ne 
y)  firent  pas  dans  une  ville  de  dix-neuf  mille  habitants  dont 
)j  ils  étaient  les  maîtres  tout  le  mal  (ju'ils  auraient  pu  faire 
»  et  auquel  on  s'attendait  »  (i).  Elle  est  donnée  aussi  par 
cette  autre  phrase  du  procès-verbal  officiel  de  la  municipa- 
lité :  «  Les  chefs  des  Chouans  ont  voulu  faire  observer 
»  pendant  leur  séjour  en  cette  commune  une  espèce  de 
»  discipline,  ils  ont  accueilli  avec  une  certaine  douceur  les 
»  réclamations  qui  leur  ont  été  adressées  »  (2). 

En  ne  tenant  pas  même  compte  d'affirmations  beaucoup 
plus  nettes  (3),  cette  discipline,  avouée  dès  le  lendemain  de 
leur  délivrance  par  les  autorités  républicaines  elles-mêmes, 
suffit  pour  témoigner  devant  l'histoire  que  l'armée  des 
((  Mécontents  »  n'était  ni  une  bande   de  brigands,  ni   une 


Archives  de  la  Sarthe,  L.  273.  Ce  n'est  qii"en  ajoutant  à  ces  pertes  celles 
de  l'Etat  (Caisses  puljliques^  magasins  militaires,  casernes,  administrations 
centrales)  beaucoup  plus  importantes  assurément,  qu'on  peut  compiendre 
le  chitTre  de  952,970  fr.  50  c,  donné  par  Renouard,  Essais  historiques  sur 
le  Maine,  p.  314. 
il)  Renouard,  Essais  hist.  sur  le  Maine,  p.  312. 

(2)  Pmcès-verhal  de  l'invasion  des  Chouans.  Arcli.  mun.  1423. 

(3)  Telles,  par  exemple,  que  celles  de  la  Belation  Inslarique  des  mss. 
de  la  Crochardière  :  «  Les  chefs  tenaient  dans  l'armée  une  discipline 
»  très  sévère  ,  car  ils  firent  fusiller  trois  soldats  qui  avaient  commis 
»  quelques  excès,  voies  de  fait  et  vols  dans  différentes  maisons  »,  ou  des 
^)  Mémoires  de  Tercier.  M.  de  Rourmont  avait  publié,  d'ailleurs,  sur  la 
police  de  son  armée  et  les  devoirs  de  ses  officiers,  un  règlement  spécial. 
Règlement  de  l'armée  royale  de  l'Ouest,  dont  la  copie  existe  dans  ses 
papiers,  Crétineau-Joly.  dans  son  Histoire  de  la  Vendée  militaire,  III, 
p.  32,  ajustement  écrit  «  que  le  sac  du  Mans  en  1799  est  une  des  impos- 
«  tures  les  plus  audacieuseinent  révolutionnaires  ». 
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bande  de  barbares.  Par  comparaison  avec  les  horreurs 
commises  au  Mans  en  1793,  on  ne  peut  lui  reprocher  que 
des  peccadilles. 


IV 


LES    SUITES    ET   LES    CONSEQUENCES 

Effet  produit  par  la  prise  du  Mans  dans  le  département  et  dans  la  capitale. 

—  Rentrée  des  troupes  l'épublicaines  au  Mans.  Surexcitation  des 
esprits,  fausses  accusations,  menaces  de  pillage.  —  La  ville  en  état  de 
siège.  Le  chef  de  brigade  .Auvray,  commandant  de  place  :  son  rôle 
pacificateur  et  sa  proclamation.   —  Mesures  de  défense  :  fortifications. 

—  Justification  du  général  Simon.  —  Double  jeu  de  l'agent  LaGarancière, 
fin  de  ses  aventures.  —  Critique  des  opérations  au  point  de  vue  militaire' 

—  Responsabilité  du  gouvernement.  —  Le  18  brumaire. 

La  nouvelle  de  la  prise  du  Mans  par  les  «  Brigands 
royaux  »,  avait  pioduit,  comme  on  le  pense,  une  grande 
émotion  dans  tout  le  départsment. 

A  Ballon,  où  elle  avait  été  appointée  par  les  preiniers 
fuyards,  puis  confirmée  par  l'arrivée  des  débris  de  la 
40°  demi-brigade,  les  autorités  du  canton,  après  avoir  donné 
les  soins  les  plus  urgents  aux  blessés,  avaient  envoyé  des 
courriers  dans  toutes  les  campagnes  pour  y  requérir  des 
vivres  et  mis  toutes  les  gardes  nationales  à  la  disposition  du 
chef  de  brigade  Auvray  ;  elles  s'étaient  déclarées  en  perma- 
nence et  concertées  avec  les  municipalités  voisines  en  vue 
d'organiser  la  résistance,  plaçant  des  vedettes  sur  tous  les 
points,  dirigeant  des  patrouilles  jusqu'aux  portes  du  Mans. 
Cette  activité  et  cette  énergie,  ainsi  que  l'empressement  des 
habitants  à  secourir  les  ble.ssés,  leur  mériteront  plus  tard 
»  les  félicitations  et  l'estime  des  amis  de  la  liberté  »  (1). 

(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  207.  —  Par  contre,  la  commune  de  Saint- 
Mars-sous-Rallon  «  fourmillait  à  ce  point  de  mauvais  sujets  que  plusieurs 
»  n'avaient  pu  s'empêcher  de  témoigner  leur  joie  et  leur  contentement  de 
»  l'invasion  du  Mans,  disant  hautement  qu"enfin  nous  allions  avoir  un  roi  ». 
Rapport  du  Commissaire  du  canton  de  Ballon.  Ibidem. 
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A  Bonnétable,  radministration  avait  adressé  une  procla- 
mation à  ses  concitoyens  pour  les  engager  à  rester  calmes 
au  milieu  de  ce  terrible  orage  :  elle  s'était  déclarée,  elle 
aussi,  en  permanence,  avait  établi  des  postes  sur  les  routes 
et  mobilisé  toutes  ses  gardes  nationales.  «  Les  républicains 
du  Mans  venus  en  foule  se  réfugier  dans  la  ville  y  avaient 
été  reçus  comme  des  frères  malheureux  et  les  habitants  leur 
avaient  prodigué  tous  les  secours  en  leur  pouvoir  »  (i). 

A  La  Flèche,  la  panique  avait  été  particulièrement  vive  et 
la  consternation  générale.  On  avait  entassé  pêle-mêle  les 
archives  dans  des  tonneaux  et  on  les  avait  chargées  sur  des 
voitures  pour  les  faire  partir  à  la  première  alerte.  Faute  de 
nouvelles  officielles,  les  bruits  les  plus  alarmants  avaient 
couru.  On  disait  non-seulement  que  le  général  Simon  et  le 
Commissaire  central  avaient  été  tués,  mais  que  «  les  autres 
administrateurs  du  département  avaient  été  attachés  chacun 
à  un  poteau  aux  quatre  coins  de  la  Halle  ;  «  que  les  Brigands 
avaient  enlevé  trente  ou  quarante  otages  etc.  )^  (2).  Des 
bruits  analogues  s'étaient  répandus  dans  beaucoup  de 
communes  où  l'on  croyait  les  autorités  du  Mans  «  tombées 
sous  les  poignards  assassins  des  brigands  »  (3)  ;  de  tous 
côtés  les  colonnes  mobiles  prenaient  les  armes. 

A  La  Ferté-Bernard,  les  administrateurs,  renseignés  dès 
le  23  comme  ceux  de  Ballon  par  les  fugitifs,  avaient  aussitôt 
expédié  une  dépèche  aux  députés  de  la  Sarthe,  pour  leur 
annoncer  la  catastrophe.  Cette  dépêche  était  parvenue  à  Paris 
le  '24,  à  5  heures  du  soir,  et  avait  causé  à  ses  destinataires 
une  véritable  stupeur  :  «  Il  nous  a  fallu,  écrivent-ils  le  len- 
»  demain,  tout  le  courage  qu'inspire  l'amour  du  pays  pour 
»  soutenir  un  coup  si  inattendu.  Revenus  à  nous-mêmes, 
»  nous  nous  rendîmes  chez  le  ministre  de  la  guerre  et  au 

{{)  Arch.  de  la  Sarthe.  L.  '2'i±  Rapport  du  Commissaire  de  Bonnétable. 

(2)  Iliidem.  L.  297.  Lettre  du  président  du  tribunal  de  La  Flèche. 

(3)  .\rch.  de  la  Sarthe,  L.  220.  BapporI  du  Commissaire  du  canton 
d\i  ssé-le-  Boisne. 
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»  Directoire  oii  nous  avons  frappé  de  la  manière  la  plus 
»  pressante.  On  nous  promit  des  secours.  Dans  la  nuit,  nous 
))  avons  reçu  de  nouvelles  dépèches  qui  nous  donnent  les 
»  plus  cruelles  craintes.  Nous  sommes  retournés  ce  matin 
»  chez  le  ministre  et  au  Directoire  auxquels  nous  avons 
))  peint  avec  une  nouvelle  force  l'état  déplorable  du  dépar- 
»  tement  de  la  Sarthe.  Le  Directoire  en  a  été  frappé  et  nous 
»  a  donné  l'assurance  qu'il  allait  être  l'objet  de  toutes  ses 
y>  sollicitudes.  Nous  avons  de  rechef  demandé  le  changement 
»  du  général  Simon  »  (1). 

Non  contents  de  cette  démarche,  ils  portèrent  l'affaire  à 
la  tribune  du  Conseil  des  Anciens.  Le  député  Ysambart, 
dans  la  séance  du  '20  vendémiaire,  y  prononça  un  Discouru 
sur  l'invasion  de  la  Commune  du  Mans;  ses  premières 
phrases  résumaient  assez  exactement  la  situation  : 

«  Depuis  longtemps,  disait  l'honorable  député,  la  tribune 
»  du  Conseil  des  Anciens  avait  retenti  des  dangers  innni- 
»  nents  qui  menaçaient  les  départements  de  l'ouest  et  spé- 
»  cialement  celui  de  la  Sarthe  ;  depuis  longtemps  les  dépu- 
»  tations  de  ces  divers  départements  s'étaient  réunies  pour 
y>  aviser  aux  moyens  de  parer  à  l'invasion  des  brigands,  dont 
»  on  savait  que  les  entreprises  devaient  commencer  à  la 
»  moisson  ;  depuis  longtemps  enfin  nous  frappions  les  oreilles 
»  du  Directoire  et  des  ministres  des  assassinats  partiels  qui 
»  se  commettaient  sur  les  républicains  les  plus  prononcés, 
»  et  nous  ne  cessions  de  solliciter  des  secours.  .  Les  Roya- 
»  listes  ont  suivi  leurs  plans  avec  tranquillité...,  et  nous, 
»  nous  n'avons  pu  obtenir  aucuns  renforts  ! 

»  C'en  est  fait,  Représentants  du  Peuple,  la  commune  du 
))  Mans,  chef-lieu  du  département  de  la  Sarthe,  commune 
»  dont  la  population  est  d'environ  20,000  individus,  est  tom- 
y>  bée  au  pouvoir  des  Chouans  le  2.^,  à  quatre  heures  du 
»  matin » 

(l)  Arch.  de  la  Sarlhe,.  L.  273.  «  La  députatioit  de  la  Sarllte  aux  admi- 
nlslraleurs  ■municipaux  de  la  Ferlé-Bernard. 
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Il  terminait  par  ces  mots  :  «  Pardonnez,  citoyens  Ilcpré- 
»  sentants,  le  désordre  de  ces  idées  et  do  ces  réflexions.  La 
»  députation  a  de  suite  fait  auprès  du  Directoire  et  du  niinis- 
»  tre  de  la  guerre  les  démarches  (jue  lui  commandait   la 

»  cruelle  et  pénible  situation  de  son  département mais 

),  elle  a  cru  aussi  devoir  vous  en  rendre  compte  et  vous 
»  inviter  à  demander  par  un  message  au  Directoire  quel 
»  sera  le  résultat  des  mesures  qu'il  aura  prises  »  (1). 

Mis  ainsi  en  demeure,  le  gouvernement  sortit  enfin  de  sa 
coupable  apathie.  Il  expédia  à  ses  généraux  des  ordres  éner- 
giques et  dirigea  sur  l'ouest  des  troupes  de  la  garnison  de 
Paris. 

A  Tours,  d'ailleurs,  le  général  Vimeux,  commandant  la 
22°  division  militaire ,  n'avait  pas  attendu  pour  ygir  les 
ordres  du  ministère.  A  la  nouvelle  de  l'événement,  il  était 
parti  aussitôt,  marchant  au  canon  comme  son  devoir  le  lui 
dictait  ;  il  avait  rejoint  à  La  Flèche,  avec  de  nouveaux  ren- 
forts, les  colonnes  en  route  depuis  le  2i,  et  dont  le  retard 
désastreux  devait  s'expliquer  plus  tari. 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  vendémiaire,  entre  onze  heures 
et  minuit,  la  31°  demi-brigade  entre  enfin  au  Mans  et  vient 
bivouaquer  sur  la  place  des  Halles  :  elle  est  bientôt  suivie 
d'autres  troupes  qui  affinent  de  tous  côtés,  et  des  soldats  de 
la  40",  ramenés  de  Ballon  par  le  chef  de  brigade  Auvray. 
Dix-huit  cents  hommes  d'infanterie,  sous  le  commandement 
du  général  de  division  Vimeux,  des  généraux  de  brigade 
Digonnet  et  Gilly,  se  trouvent  dès  lors  concentrés  au  Mans, 
sans  compter  les  nombreuses  colonnes  mobiles  de  gardes 
nationales,  envoyées  par  les  cantons.  Toutes  ces  troupes 
«  mangent  chez  les  bourgeois,  )>  bivouaquent  dans  les  rues, 
couchent  sur  la  paille  dans  les  églises  de  Saint-Benoît  et  de 
la  (bouture,  à  la  Visitation  et  sous  les  halles  (2).   Elles  restent 

(J)  PlaqueUe  imprimée  de  4  p.  Imp.  nationale.  Collection  de  M.  L.  Biière. 
f'2)  Mémoires  du  chanoine  Nepveu  rie  la  Manouillcrc,  II,  p.  37>2. 
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au  Mans  toute  la  journée  du  26  vendémiaire,  vendredi  18 
octobre  179!). 

C'est  encore  une  journée  critique  pour  la  ville  déjà  si 
éprouvée. 

Les  esprits  sont  très  surexcités,  et  les  têtes  des  soldats 
républicains  montées  au  plus  haut  point.  Toutes  les  vieilles 
préventions  se  réveillent  avec  une  force  nouvelle.  Des  accu- 
sations très  graves  sont  portées  contre  le  général  Simon, 
qu'on  dit  avoir  trahi  ses  troupes  et  vendu  la  ville,  contre  les 
habitants  qui  auraient  favorisé  les  Chouans,  et  surtout  contre 
ceux  de  la  rue  Saint-Vincent  soupçonnés  d'avoir  tirés  par 
leurs  fenêtres  sur  les  soldats  de  la  AO^,  de  leur  avoir  jeté  de 
l'eau  bouillante.  On  va  jusqu'à  prétendre  que  la  trahison  a 
introduit  des  balles  de  bois  dans  les  cartouches.  Des  attrou- 
pements de  soldats  et  de  populace  des  bas-quartiers  se 
forment  sur  ditïérents  points  :  l'un  d'eux  se  dispose  à  enva- 
hir la  manufacture  de  M.  Desportes  de  La  Fosse,  pour  y 
saisir  le  général  Simon  ;  un  autre  poursuit  un  honnête  bou- 
langer de  la  rue  Saint-Vincent,  plus  spécialement  désigné  à 
sa  vengeance  (1).  La  ville  est  menacée  d'être  mise  à  sac  par 
ses  libérateurs  eux-mêmes. 

Par  bonheur,  le  général  Vimeux  vient  de  proclamer  l'état 
de  siège,  et  a  eu  l'heureuse  inspiration  de  confier  le  com- 
mandement de  la  place  au  chef  de  brigade  Auvray.  Or, 
M.  Auvray,  seul,  a  conservé  intacts  son  prestige  militaire  et 
sa  popularité^  par  sa  belle  défense  de  sept  heures  à  la 
caserne  de  Saint-Vincent.  Il  s'efforce  aussitôt  de  calmer  les 
esprits,  fait  protéger  la  manufacture  Desportes,  rappelle  les 
soldats  à  leur  devoir,  et  réfute  les  fausses  accusations  dans 
une  proclamation  aux  habitants. 

Cette  proclamation,  publiée  par  les  Affiches  du  Mans  du 
30  vendémiaire,  est  trop  longue  pour  que  nous  la  reprodui- 
sions in-extenso.  Son  style,   quelque  peu  sentimental,  est 

(1)  Relation  historique,  mss.  de  la  Crochardière. 
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bien  d'un  homme  du  XVIII"  siècle,  et  n'a  encore  ni  la 
vigueur  ni  la  concision  dont  les  proclamations  du  général 
Bonaparte  donnaient  déjà  l'exemple.  Elle  n'en  produit  pas 
moins  le  meilleur  effet, 

«  En  acceptant  le  commandement  de  la  commun(î  du 
»  Mans  en  état  de  siège,  disait  le  brave  officier,  je  n'ai  pu 
»  me  dissimuler  toute  l'importance  des  fonctions  de  cette 
))  place,  surtout  dans  un  moment  de  fermentation  où  les 
»  esprits  inquiets  ne  trouvent  pour  résultats  des  événements 
»  que  des  conspn'ations.  Mon  caractère  et  mon  courage  me 
»  commandaient  l'obéissance  aux  ordres  du  général  division- 
»  naire,  et,  embrasé  de  l'idée  de  faire  le  bien,  j'ai  pris  le 
»  poids  d'une  responsabilité  qui  n'a  rien  qui  m'effraie.  Mon 
))  cœur  oppressé  a  besoin  de  s'épancher,  et  il  m'importe 
»  d'éclairer  les  habitans  de  cette  malheureuse  commune  sur 
»  leurs  véritables  intérêts  ....  »  Très  adroitement,  il  insinue 
ensuite  que  les  accusations  portées  contre  les  officiers  et  les 
autorités  sont  l'œuvre  indirecte  des  insurgés  et  de  leurs 
complices.  11  démontre  la  fausseté  de  ces  accusations  par  ce 
fait  que  les  prétendues  balles  de  bois,  qu'on  lui  a  apportées 
comme  preuves  à  conviction,  sont  tout,  simplement  les 
boules  des  jurés  du  tribunal  criminel  répandues  dans  la  rue 
au  moment  du  pillage  des  archives.  Il  signale  les  pièges 
ouverts  de  toutes  parts  sous  les  pas  des  bons  citoyens.  11 
prend  en  termes  chaleureux  la  défense  du  général  Simon  : 

((  D'astucieux  complaisans  accusent  de  trahison  un  officier 
»  général  dont  la  réputation  aux  armées  est  fermement  éta- 
);  blie,  et  qui,  victime  de  sa  bravoure,  échappé  par  une  sorte 
»  de  miracle  aux  coups  des  assassins,  est  maintenant  gisant 
»  sur  un  lit  de  douleurs,  horriblement  mutilé  !  Trouvera-t-il 
»  donc  plus  de  justice  dans  les  rebelles  qui  l'ont  victime  que 
»  dans  ses  propres  concitoyens  ?  Le  chef  de  ces  rebelles,  en 
»  proposant  l'échange  du  citoyen  Boucher,  chef  de  bataillon 
»  de  la  40"'  demi-brigade,  admire  sa  valeur  audacieuse,  et, 
»  prêt  d'entrer  dans  la  tombe,  Simon  ne  peut  emporter  la 
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y>  consolation  de  voir  ceux  pour  lesquels  il  a  sacrifié  sa  vie 
»  lui  jeter  quelques  fleurs.  Affreuse  destinée  des  hommes  en 
»  place  !  » 

Avec  non  moins  de  justice  et  de  bon  sens,  Auvray  s'en 
prend  à  certains  journalistes  «  (|ui,  une  plume  vénale  à  la 
»  main  et  la  loquacité  à  la  bouche,  frondent  tout  ce  qui  est 
»  autorité.  Jaloux  même  de  nos  succès,  il  leur  manquait  de 

»  ternir  la  gloire   des  vainqueurs  d'Arcole Ils  vous  pré- 

»  senteront  l'autorité  militaire  comme  despotique  et  arbi- 
»  traire,  ils  vous  feront  craindre  pour  votre  liberté.  L'expé- 
y>  rience  vous  prouvera  le  contraire.  L'épée  maintiendra 
»  l'aplomb  de  la  justice.  Les  méchans  seront  comprimés' 
»  l'artisan  reprendra  ses  honorables  travaux  ;  la  protection 
);  active  des  personnes  et  des  propriétés  ramènera  la  paix 
»  domestique  et  la  confiance  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de 
)}  bonheur » 

On  ne  pouvait  mieux  dire  ;  dans  ces  dernières  lignes  per- 
çaient déjà  la  sage  modération  et  la  fermeté  du  premier 
préfet  de  la  Sarthe,  de  celui  qui,  dans  quelques  mois,  de- 
viendra l'un  des  représentants  les  plus  dévoués  et  les  plus 
intelligents  du  gouvernement  réparateur  du  Premier  Consul. 

L'ordre  assuré  et  la  ville  du  Mans  placée  en  bonnes 
mains,  les  troupes  se  disloquent  le  27  vendémiaire  dans  la 
journée.  Une  colonne  ^  est  envoyée  à  la  poursuite  des 
Chouans,  que  le  18  brumaire,  bien  plus  que  le  petit  échec 
de  Ballée,  ne  devait  pas  tarder  à  disperser.  Peu  après,  le 
général  de  brigade  Delarue  est  appelé  au  commandement 
du  département  de  la  Sarthe,  et  s'occupe  activement  de 
fortifier  la  ville  du  Mans  pour  la  mettre  à  l'abri  de  toute 
nouvelle  surprise.  On  rétablit  les  portes  de  l'ancienne  en- 
ceinte ;  on  ferme  les  faubourgs  par  des  barrières  ou  des 
murs  ;  on  construit  des  retranchements  sur  la  place  des 
Jacobins,  au  Gué-de-Maulny,  au  pont  de  Pontlieue  (1),  on 

(1)  Arch.  de   ki  Sartlio.  L.  '333.  État  des  parties  de  la  ville  chi  Mans  à 
fortifier,  arrêté  par  les  ordres  du  général  Delarue,  commandant  mili- 
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publie  un  règlement  sévère  sur  la  police  lIo  la  place,  le 
service  de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale  en  cas 
d'attaque  ou  d'incendie  (1). 

Les  événements  dès  lors  sont  envisagés  avec  plus  de 
sangtroid  et  on  commence  à  établir  les  vérittibles  respon- 
sabilités. 

Les  Administrateurs  de  l'Orne,  ayant  cru  bien  faire  en 
interrogeant  les  soldats  blessés  de  la  -iO"  demi  -  brigade 
évacués  sur  l'iiôpital  d'Alençon,  avaient  transmis  à  leurs 
collègues  de  la  Sarthe  onze  dépositions  qui  tendaient  à 
accuser  encore  le  général  Simon  d'avoir  abandonné  ses 
troupes  et  les  babitants  de  la  rue  Saint-Vincent  d'avoir  tiré 
sur  les  républicains.  L'administration  départementale  et  le 
commandant  de  place  s'empressent  de  faire  délinitivement 
justice  de  «  ces  soupçons  injurieu.K,  résultat  insignillant  de 
l'ignorance  et  de  la  prévention  »  (2). 

Une  enquête  consciencieuse,  faite  par  M.  Auvray  auprès 
des  soldats  valides  de  la  40''  et  l'examen  attentif  des  lieux 
démontrent  que  les  prétendues  balles  tirées  par  les  croisées  de 
la  rue  Saint-Vincent  proviennent  de  ricochets  :  cette  expli- 
cation, (k  la  seule  raisonnable  et  vraie  »,  disculpe  les  habitants 
incriminés,  mais  elle  vaut  à  M.  Auvray,  de  la  part  de 
certains  meneurs  de  la  «  Jacobinière  »,  une  dénonciation 
volumineuse  que  le  ministre  de  la  guerre  se  bâte  de  lui 
renvoyer  avec  un  juste  dédain  (3). 

Le  général  Simon  est  plus    difficilement   justifié.    Bien 

tairément  dans  le  département  de  la  Sartlie  ;  Détail  esllmalif  det 
onvraçies  à  exéculer  pour  la  construction  d'une  porte  de  ville;  Evalua- 
tion par  aperçu  des  travaux  faits  et  projetés  pour  la  défense  de  la  ville 
du  Mans,  etc.  Un  arrêté  du  Département,  en  date  du  8  nivôse  an  VIII, 
mettra  à  la  disposition  de  la  commune  du  Mans  la  somme  de  15,000  IV. 
nécessaire  pour  solder  les  travaux  commencés.  —  Ibidem,  L.  273.  V.  aussi 
L.  166,  fol.  139. 

(1)  Au  Mans,  de  l'imprimerie  Monnoyer,  12  p.  in-4o. 

(2)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  273. 

(3)  Relation  historique,  mss.  de  la  Crochardière. 
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(lu'il  ait  montré  im  courage  intrépide  et  que  ses  nombreuses 
blessures  «  témoignent  avec  la  plus  entière  évidence  de  sa 
loyauté,  de  ses  vertus  civiles  et  militaires  ;;,  la  foule  igno- 
rante persiste  dans  ses  soupçons,  et  ses  ennemis  personnels 
ne  désarment  pas.  L'histoire  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaî- 
tre ({ue  si  le  général  Simon  s'était  laissé  tromper  par  un 
excès  de  confiance,  il  avait  fait  vaillamment  son  devoir  de 
soldat  (1).  Le  seul  reproche  qu'il  mérite  peut-être  ,  sera 
d'avoir  plus  tard  manqué  de  dignité  en  adressant  au  comte 
de  Bourmont  une  lettre  d'injures  et  de  récriminations  au 
sujet  des  pertes  d'argent  qu'il  avait  subies,  et  en  lui  récla- 
mant un  dédommagement  pour  ses  équipages  que  le  général 
en  chef  des  Chouans  avait  achetés  à  ses  soldats.  Cette  lettre 
lui  attirera,  le  25  germinal  suivant,  une  réponse  assez  dure 
du  général  en  chef  de  l'armée  royale  du  Maine,  qui  cepen- 
dant avait  été  un  des  premiers  à  lui  témoigner  son  intérêt  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Simon  avait  si  cruellement 
souffert  des   événements  qu'il  lui  était  bien  permis  d'être 


(1)  Tous  les  contemporains  bien  informés  sont  unanimes  sur  ce  point. 
Aux  témoignages  du  chef  de  brigade  Auvray,  du  comte  de  Bourmont,  de 
Tercier,  de  Renouard,  nous  pouvons  joindre  ceux  de  Besnard  et  de  la 
Crocliardiore.  Besnard  dit  dans  ses  Ménwircs  «  que  la  conduite  loyale  et 
)i  ferme  du  général  Simon  avait  également  provoqué  la  haine  des  deux 
»  partis  en  guerre  contre  le  Directoire  (II.  p.  IGO)  ».  La  Relation  hislori- 
q\ie  de  la  Crochardiére  ajoute  c  qu'il  avait  reçu  l'avis  de  sa  prochaine 
»  destitution  et  qu'il  aurait  même  pu  rester  tranquille  chez  lui  ».  Nous 
avons  dit  que  les  députés  de  la  Sarthe  avaient  efTeclivement  demandé  son 
changement  avant  même  la  prise  de  la  ville. 

(2)  La  réponse  de  M.  de  Bourmont,  datée  de  Paris,  25  germinal  au  VIII, 
a  été  publiée  par  M.  de  la  Chanonie  en  note  des  Mémoires  de  Tercier, 
p.  335.  On  y  lit  entre  autres,  ce  passage  :  «  Votre  dépouille  a  été  enlevée 
»  par  des  .soldats  victorieux,  jamais  l'honneur  ne  défendit  à  un  officier, 
»  queiqu'il  fut,  d'acheter  des  chevaux  ou  des  efl'ets  pris  sur  l'ennemi;  mais, 
»  certes,  jamais  un  officier-général  n'imagina  de  réclamer  un  dédommage- 
»  ment  pour  perte  de  ses  équipages,  ailleurs  qu'à  son  gouvernement,  car, 
»  c'est  dans  ce  cas  qu'un  officier  s'abaisse.  Si  vous  aviés  été  dans  la 
»  misère,  j'aurais  pu  vous  plaindre  et  vous  offrir  les  secours  qu'un  homme 
»  dans  l'aisance  doit  à  celui  qui  éprouve  des  besoins....  » 
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quelque  peu  aigri,  et  qu'il  sera  toujours  digne  de  la  sympa- 
thie des  esprits  impartiaux.  La  journée  du  23  vendémiaire 
avait  brisé  sa  carrière,  compromis  injustement  son  honneur, 
et  d'un  officier  d'avenir  avait  fait  un  malheureux  mutilé  qui 
n'aura  plus  d'asile  qu'aux  Invalides  (1).  Après  cent  ans,  nous 
saluons  en  lui  un  brave  soldat,  un  patriote  sincère,  et  la 
plus  haute  victime  de  la  dernière  de  nos  guerres  civiles. 

Avec  beaucoup  plus  de  raison,  les  autorités  civiles  s'en 
prirent  de  leur  catastrophe  à  l'agent  que  le  ministre  de  la 
,  police  leur  avait  si  chaudement  recommandé,  au  citoyen 
La  Garancière. 

Dans  un  long  rapport  qu'il  remit  lui-même  à  Paris,  au 
ministre  de  la  police,  le  12  brumaire  an  VIll,  le  commissaire 
Jouennault  résume  si  nettement  les  charges  relevées  contre 
cet  agent  que  son  rôle  ne  peut  guère  soulever  d'équivoque. 
En  sortant  de  dîner  chez  le  général  Simon,  après  avoir 
exposé  le  faux  plan  du  comte  de  Bourmont  et  son  prétendu 
mouvement  sur  Saint-Calais,  La  Garancière  s'est  plaint  inci- 
demment «  que  le  ministère  le  laissait  manquer  d'argent.  » 
Sous  différents  prétextes  il  a  écrit  à  plusieurs  généraux  les 
lettres  qui  ont  entraîné  le  retard  ou  le  changement  de  route 
des  renforts.  Il  a  quitté  Le  Mans  précipitamment  le  22  ven- 
démiaire pour  se  rendre  à  Saint-Calais,  puis  il  y  est  revenu 
pendant  l'occupation,  s'est  mêlé  aux  Chouans  et  est  allé  sou- 
per avec  l'état-major  royaliste.  Le  lendemain  de  la  prise  de 
la  ville,  il  a  envoyé  aux  Affiches  d'Angers  un  récit  inexact, 
rempli  «  d'insinuations  injustes  )>  etc.  Le  commissaire 
Jouennault  conclut  «  que  La  Garancière  est  le  plus  perfide 
des  hommes,  qu'il  sert  les  deux  partis  et  qu'il  s'est  vendu  à 
celui  qui  l'a  le  mieux  payé.  » 

La  suite  des  événements  confirme  de  tous  points  ces 
appréciations.  Au  lieu  de  se  tenir  humblement  à  l'écart  après 

(i)  Tercier  dit  dans  ses  Mémoires,  p.  33G,  que  le  général  Simon  «  a  été 
»  depuis  placé  à  Thôtel  des  Invalides  ». 
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le  désastre  que  ses  fausses  indications  ont  causé,  ce  qu'il 
eut  fait  sans  aucun  doute  si  le  comte  de  Bourmont  avait 
réellement  surpris  sa  bonne  foi,  La  Garancière  a  l'audace  de 
se  faire  envoyer,  quelques  jours  plus  tard,  par  le  Commis- 
saire du  Directoire  à  Angers,  aux  administrateurs  de  la 
Mayenne,  pour  tenter  un  coup  analogue  à  celui  qu'il  vient 
de  réussir  au  Mans.  Il  se  présente  au  Commissaire  du 
Directoire  à  Laval,  comme  envoyé  du  ministre  de  la  police, 
chargé  de  connaître  la  véritable  situation  de  son  départe- 
ment. Malheureusement  pour  lui,  le  Commissaire  de  la 
Mayenne,  sachant  déjà  qu'un  agent  secret  a  trahi  au  Mans, 
s'empresse  d'arrêter  l'inconnu  et  d'en  référer  à  son  collègue 
de  la  Sarthe.  Celui-ci  reconnaît  son  homme,  et  tout  joyeux 
de  le  tenir,  requiert  son  transfert  dans  les  prisons  du  Mans. 

La  Garancière  méritait  certes  d'être  poursuivi,  car  ses 
perfides  renseignements,  si  habilement  combinés  avec  «  son 
ancien  camarade  et  ami  »  le  comte  de  Bourmont,  .avaient 
été  l'une  des  causes  immédiates  de  la  surprise  du  Mans  et 
avaient  beaucoup  facilité  le  succès  des  mécontents.  Bien 
qu'il  eut,  paraît-il,  longtemps  servi  avec  fidélité  le  Commis- 
saire du  Directoire  à  Angers  et  qu'il  lui  eut  rendu  des  ser- 
vices essentiels,  il  avait  dû  se  vendre,  près  de  La  Flèche,  à 
l'état-major  royaliste.  Depuis  ce  moment,  il  avait  tout  fait 
pour  servir  les  rebelles  et  par  ses  rapports  il  avait  empêché 
les  autorités  du  Mans  de  déployer  tous  les  moyens  de 
défense  qu'olïrait  la  localité  (i). 

L'affaire  cependant  sera  étouffée,  et  le  citoyen  La  Garan- 
cière, après  quelques  jours  de  prison,  sera  mis  en  liberté  par 
ordre  supérieur  du  général  Hédouville.  S'il  faut  en  croire 
certaine  anecdote  racontée  par  un  contemporain,  la  mère 
du  citoyen  La  Garancière  eut  été  alors  employée  dans  les 

(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  172  et  181.  Rapport,  du  Commissaire  du 
Directoire  de  la  Sarthe  ait  ministre  de  la  police,  et  correspondance  avec 
ses  collègues  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire. 


177 


négociations  de  la  pacification  :  ie  gouvernement  avait  besoin 
de  la  famille  (1). 

Au  point  de  vue  exclusivement  militaire,  la  prise  du  Mans 
en  1799  peu  donner  lieu  aussi  à  une  critique  intéressante. 

Du  côté  des  Royalistes,  le  comte  de  Bourmont  avait  fort 
bien  combiné  son  plan  d'attaque  ;  il  l'avait  préparé  avec 
beaucoup  de  soin,  en  «  soufflant  y  au  ministère  de  la  police 
l'un  de  ses  meilleurs  agents,  et  il  l'avait  exécuté  en  véritable 
général.  Les  mouvements  de  ses  troupes,  leurs  marches 
nocturnes,  avaient  été  accomplis  avec  une  telle  vigueur  et 
une  telle  précision  que  la  concentration  des  Chouans  autour 
du  Mans  peut  offrir  un  modèle  du  genre.  Le  service  des 
reconnaissances  et  des  renseignements  n'avait  rien  laissé  à 
désirer.  Au  moment  de  l'action,  les  hommes  s'étaient  bien 
battus  ;  ils  avaient  montré  dans  l'offensive  la  rapidité  et 
l'énergie  qui  assurent  le  succès.  Après  la  victoire,  M.  de 
Bourmont  avait  fait  preuve  aussi  d'une  expérience  et  d'ime 
prudence  consommées  en  ne  demeurant  pas,  la  nuit,  dans 
une  ville  ouverte  où  il  pouvait  être  surpris  à  tout  instant,  et 
en  restant  maître  de  la  campagne.  Dans  l'ensemble  comme 
dans  les  détails,  l'opération  avait  été  très  habilement  con- 
duite. Elle  révélait  chez  le  jeune  général  en  chef  ces  talents 
militaires  brillants  que  Bonaparte  lui-même  reconnaîtra 
bientôt  en  lui  offrant  le  grade  de  général  de  division  et  que 
la  France  sera  heureuse  de  retrouver  en  1830,  chez  le  vain- 
queur d'Alger. 

Du  côté  des  Républicains,  le  général  Simon,  brave  et 
loyal,  n'avait  pas  pris  des  précautions  militaires  suffisantes  ; 
même  en  tenant  compte  des  fausses  indications  de  La 
Garancière,  il  avait  manqué  de  prévoyance.  Il  n'avait  su  ni 
s'éclairer,  ni  se  couvrir.  Des  reconnaissances  plus  sérieuse- 
ment faites  n'auraient  pu  manquer  de  lui  signaler  l'approche 
de  3,000   Chouans.    Les  postes  qu'il  avait  placés  dans  les 

(1)  Relation  historique,  mss.  de  la  Crochardière. 
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faubourgs  étaient  bien  plutôt  des  postes  de  police  aban- 
donnés à  eux-mêmes  sans  soutiens,  que  des  avant-postes.  Il 
eut  du  faire  bivouaquer  ses  troupes,  tout  au  moins  une 
réserve,  réunir  les  officiers  et  le  drapeau  de  la  40^  demi- 
brigade  à  la  caserne  Saint-Vincent,  tenir  son  artillerie  prête 
à  marcher  et  surtout  mettre  sur  pied  la  colonne  mobile  du 
capitaine  Lecornué,  ainsi  qu'une  partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire.  Il  s'est  laissé  surprendre  comme  en  pleine  paix. 
Comme  bien  d'autres  officiers  français  en  pareil  cas,  il  a 
sauvé  son  honneur  en  sachant  tomber  le  premier  sous  les 
coups  de  l'ennemi. 

Ceci  dit,  le  chef  de  brigade  Auvray,  «  par  son  intrépidité 
et  sa  présence  d'esprit,  a  sauvé  sa  petite  troupe,  »  (1)  et  les 
soldats  de  la  40",  vétérans  d'Arcole  ou  conscrits,  ont  été 
héroïques.  Ils  se  sont  battus  comme  des  lions,  dira  un 
témoin  peu  suspect  (2),  300  contre  3,000.  Leur  défense  de 
sept  heures  à  la  caserne  Saint-Vincent  a  e?.cité  à  bon  droit 
l'admiration  des  meilleurs  juges.  S'ils  ont  perdu  leur  dra- 
peau, ce  ne  .sont  pas  des  étrangers  qui  l'ont  eu  :  ce  sont  des 
Irançais,  ce  qui  enlève  au  fait  toute  son  amertume  et  une 
partie  de  son  importance. 

Quant  aux  gardes  nationaux,  s'ils  sont  restés  chez  eux,  la 
rapidité  de  la  surprise  ne  leur  avait  pas  permis  de  se 
rassembler.  Ue  plus,  ils  n'étaient  point  des  soldats  :  ils 
n'étaient  que  des  citoyens,  et  on  ne  peut  leur  reprocher,  en 
bonne  justice,  de  ne  pas  s'être  fait  tuer  pour  un  gouver- 
nement moribond  dont  personne  ne  voulait  plus  (3). 

(1)  Ai'ch.  de  la  Sarthe,  L.  18i.  Uapporf  de  l'administration  centrale 
sur  la  prise  du  Mans. 

(2)  Relation  /lislorique,  etc.,  mss.  de  la  Crochardière. 

(3)  Le  journal  l'Ami  des  Lois  ayant  prétendu  que  les  gardes  nationaux 
du  Mans  avaient  refusé  de  prendre  les  arnnes,  l'administration  centrale 
du  dépaitement  protesta  énergiquement  contre  «  ce  reproche  absolument 
faux-  »  selon  elle,  jiar  un  communiqué  que  publièrent  les  Affiches  du  Mans 
du  ïi  biumaire.  Elle  fit  remarquer,  non  sans  raison,  «  que  les  citoyens 
commandés  étaient  à   leurs  postes  »,  et  «  que  l'invasion  fut  trop  subite  et 


—  179  — 

C'est  au  gouveniemeut  du  Directoire,  eu  eilet,  que  doit 
revenir  la  principale  responsabilité  de  la  prise  du  Mans  en 
1799,  bien  plus  qu'aux  soldats  républicains  ou  royalistes, 
qui  furent  ses  victimes  les  uns  et  les  autres. 

Par  son  inipéritie,  par  sa  mauvaise  administration,  par 
ses  persécutions,  le  Directoire  avait  mécontenté  profondé- 
ment le  pays.  Or,  lorsqu'on  veut  imposer  à  une  nation  géné- 
reuse un  mauvais  gouvernement,  il  taut  être  très  fort,  et  le 
Directoire  était  d'une  faiblesse  dérisoire.  Après  avoir  soulevé 
maladroitement  une  partie  des  populations  du  Maine,  il 
n'avait  pas  même  su  réunir  les  forces  nécessaires  pour  pro- 
téger ses  derniers  amis.  Les  députés  de  la  Sarthe  le  lui 
dirent,  les  généraux,  les  autorités  civiles  le  lui  répétèrent. 
Rien  n'y  fit  :  il  ne  craignit  pas  d'abandonner  pendant  un 
mois  quelques  centaines  de  soldats  au  milieu  d'un  départe- 
ment tout  entier  insurgé.  Il  ne  sut  pas  même  payer  ses 
agents  secrets  !  Il  rendit  les  succès  des  Chouans  certains  et 
la  prise  du  Mans  inévitable. 

Les  populations,  sans  distinction  d'opinion,  ne  se  mépri- 
rent pas  sur  cette  véritable  responsabilité  du  gouvernement. 
Le  18  brumaire,  survenu  trois  semaines  plus  tard,  fut 
accueilli  avec  des  transports  de  joie  qui  ne  laissent  aucun 
doute  à  l'hi-storien. 

Dès  le  18  vendémiaire,  le  commissaire  du  canton  d'Assé- 
le-Boi.sne,  paysan  illettré,  écrivait  naïvement  à  son  chef 
hiérarchique  :  «  Citoyen  collègue,  je  m'empraisse  de  vous 
»  annoncer  que  les  victoires  du  général  Bonaparte  a  révillié 
»  les  esprits  ;  tous  les  patriotte  ce  réunisse,  vide  en  son 
»  honneur  une  bouteille  devint  de  gaieté  et  ne  craigne  plus 
»  les  Chouans  »  (I).   Le  28  vendémiaire,  les  autorités  de  La 

trop  impétueuse  pour  permettre  aux  aulies  de  sortir  ».  Il   est  vrai  qu'il 
semble  résulter  de  la  plupart  des  Relations  que  la   frayeur  leur  en   avait 
enlevé    toute  envie  :   treize  gardes  nationaux  seulement,  nous  l'avons  vu 
répondirent  à  l'appel  de  leur  chef  de  brigade  Le  Prince-Claircigny. 
(1)  Arch.  de  la  Sarthe,  L.  2'20. 
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Flèche  ajoutent  plus  élégamment  :  «  Les  nouvelles  agréables 
de  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Paris  donnent  la  joie  et  l'espé- 
rance »  (4).  Le  25  brumaire,  celles  de  Ballon  :  «  Il  faut 
espérer  que  les  grands  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu 
dans  le  gouvernement  vont  enfin  apporter  remède  et  soula- 
gement à  nos  malheurs  »  (2). 

A  la  même  date,  dans  d'autres  cantons,  on  salue  Bona- 
parte comme  «  le  gouverneur  général  de  la  France,  qui  va 
rappeler  le  clergé  et  supprimer  beaucoup  do  contribu- 
tions »  (:5).  Le  4  frimaire,  la  ville  du  Mans  tout  entière 
applaudit  à  cette  phrase  d'une  circulaire  du  général  Dela- 
rue  :  «  Les  Consuls  de  la  République  ne  sont  attachés  à 
»  aucune  faction  et  n'ont  en  vue  que  le  bonheur  et  la  gloire 
»  du  peuple  français  :  il  est  de  l'intérêt  des  pays  insurgés  de 
»  profiter  de  l'heureux  changement  qui  vient  de  s'opérer 
»  dans  le  gouvernement  (4)  » 

Tous  assurément  n'entendaient  pas  applaudir  dans  l'avène- 
ment du  Consulat,  «  une  révolte  contre  la  République  dont 
Bonaparte  était  le  chef  »  (5),  mais  tous  applaudissaient 
l'avènement  d'un  gouvernement  ferme  et  réparateur  qui 
devait  mettre  fin  aux  persécutions  religieuses  des  sectes 
jacobines,  à  la  guerre  civile,  aux  scandales  financiers,  pour 
réunir  en  un  seul  faisceau  toutes  les  bonnes  volontés,  toutes 
les  intelligences,  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Robert  TRIGER. 

(-l)Arch.  delaSarthe,  L.  297. 
(2)  Arch.  de  la  Sartlie,  L.  207. 
(LJ)  Arcli.  de  la  Sarlhe,  L.  224. 

(4)  Affiches  du  Mans,  du  5  frimaire  an  VIII. 

(5)  Dans  la  lettre  citée  précédemment,  le  Commissaire  dn  canton  de 
Ballon  ajoutait  :  «  Déjà  la  malveillance  avait  dénaturé  les  faits  en  snp- 
»  posant  une  révolte  contre  la  l^épublique  dont  Bonaparte  était  le  chef. 
»  Je  me  suis  empressé  de  couper  la  racine  du  mal  en  exposant  au  peuple 
»  la  vérité  des  faits,  en  lui  faisant  concevoir  les  plus  belles   espérances  ». 


UNE   CONFESSION 

ou    CRYPTE 
DANS    UNE    ÉGLISE    RURALE 


L'église  paroissiale  (1)  de  Saint-Longis,  près  Mamers, 
réunit  sous  des  apparences  très  modestes  un  ensemble  des 
plus  intéressants  au  point  de  vue  archéologique.  Malgré  des 
transformations  successives,  elle  a  conservé  des  traces 
importantes  de  ses  premières  constructions  ,  qu'il  nous 
paraît  utile  de  relever  aujourd'hui ,  alors  qu'elles  vont 
disparaître  sous  une  restauration  devenue  nécessaire  pour 
la  solidité  de  l'édifice  et  pour  la  satisfaction  des  goûts  et 
des  exigences  du  jour. 

Elevée  sur  un  plan  très  simple,  elle  se  compose  d'une 
seule  nef,  sans  transept,  mesurant  environ  dix-huit  mètres 
cinquante  de  longueur,  avec  un  chœur  à  chevet  droit  rectan- 
gulaire, de  sept  mètres  de  longueur  sur  cinq  mètres  dix 
centimètres  de  largeur.  Elle  est  flanquée  à  l'ouest  d'une 
large  tour  carrée  à  toiture  en  bâtière.  Cette  église  n'est  pas 


(1)  Cette  église  dépendait  autrefoi.s  du  prieuié  :  elle  était  construite 
en  dehors  de  la  clôture  et  communiquait  avec  le  prieuré  par  une  porte 
ouverte  dans  le  chœur.  Elle  est  aujourd'hui  dédiée  à  saint  Pierre. 

De  cet  ancien  prieuré  il  reste  encore  une  belle  porte  ogivale  du 
Xlll<^  siècle  à  l'entrée  de  la  cour  et  des  bâtiments  du  XV«  siècle,  re- 
maniés au  XVI1«. 
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orientée,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  son  abside  au  levant  et 
le  pignon  de  sa  nef  au  couchant,  car  son  abside  est  exposée 
au  midi,  disposition  fort  rare,  surtout  dans  les  campagnes 
où  l'espace  ne  fait  jamais  défaut  pour  la  construction  ;  dès 
le  XP  siècle  l'orientation  devenait  une  règle  liturgique 
presque  invariable.  Nous  voyons  dans  ce  fait  une  preuve 
d'ancienneté;  nous  en  citerons  d'autres  plus  loin. 

Cette  église  déjà   modernisée  avant  les  travaux  actuels 
n'offrait  aucun  détail  saillant  pouvant  attirer  l'attention  du 


PLAN   DE    l'église   DE   SAINT-LONGIS 

A.  Confession.  —  B.  Escalier.  —  C.  Tour.  —  D.  Sacristie  construite 
en  1851.  —  E.  l-enêtre  du  XII''  siècle.  —  F.  Fenêtre  du  XI^  — 
G.  Fenêtre  du  X1II'\  —  //.  Porte  ancienne,  communiquant  avec  le 
prieuré. 

promeneur  ;  le  chercheur  cependant  y  trouvait  sous  l'enduit 
des  traces  certaines  des  constructions  primitives.  Ainsi  dans 
le  pignon  de  la  façade,  au-dessus  de  la  porte,  une  petite  fe- 
nêtre à  meurtrières,  aveuglée,  semblable  à  celle  du  chceur  (1), 
également  aveuglée,  sur  la  façade  septentrionale,  rappelait, 

(1)  Cette  fenêtre  mesurait  à  l'extérieur  vingt-cinq  centimètres  de 
largeur  sur  soixante  do  liauteur,  et  à  l'intérieur  cinquante-cinq  de 
large  sur  un  mètre  soixante  de  haut. 
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ainsi  que  le  petit  appareil  cubique  de  cette  même  façade, 
les  premières  années  du  XI°  siècle,  comme  date  de  la 
construction  de  l'église.  Dans  la  façade  occidentale  plu- 
sieurs pierres  sculptées,  noyées  dans  la  macoiinci'ie  entre 
autres  un  claveau  de  l'ancien  portail  (1),  étaient  les  témoins 
d'une  construction  de  la  même  époque,  ainsi  qu'un  fragment 


CLAVEAU  DE  ST-LONGIS. 


PORTAIL  DE  SURE. 


de  corniche  à  denticules.  Dans  le  chevet  droit  du  chœur, 
une  petite  fenêtre  rectangulaire,  ouverte  presque  au  niveau 
du  sol,  éclairait  une  salle  souterraine,  qui  était  une  ancienne 
crypte   ou   confession    (2).    Cette   salle  rectangulaire    était 


(1)  Nous  avons  relevé  plusieurs  de  ces  claveaux  dans  diverses  égli- 
ses de  la  région,  entre  autres  à  Pizieux,  à  Sure,  dont  nous  donnons 
un  croquis  d'ensemble   qui  fera  comprendre  l'emploi  de  (5es  claveaux. 

(2)  Cette  crypte  a  été  comblée  en  1851  cjuand  on  lit  des  réparations 
dans  le  choeur,  dont  le  sol  fut  abaissé  â  cette  époque;  par  suite  de  ces 
travaux  la  voûte  de  la  crypte  fut  défoncée  et  l'escalier  détruit.  Grâce  à 
l'obligeance  de  M.  l'abbé  Maisonnier,  curé  actuel  de  la  paroisse  de 
Saint-Longis,  nous  avons  pu  éaidier  cette  confession,  dégagée  pendant 
quelques  instants  par  les  nouveaux  travaux  que  l'on  exécute  cette 
année  dans  1  éûdise. 
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voûtée  en  berceau;  de  pelite  dimeiibion,  elle  mesurait  deux 
mètres  quinze  centimètres  de  longueur  sur  un  mètre 
soixante-dix  de  largeur,  et  deux  mètres  trente  centimètres 


ga^ag 


COUPE    DU    CHŒUR    ET   DE    EA    CONFESSION 


de  hauteur  sous  la  clef  de  voûte.  Formée  par  des  murs  en 
moellons  blanchis  à  la  chaux,  sans  aucun  détail  architecto- 
nique,  couverte  par  une  voûte  sur  couchis,  elle  était  pavée 
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avec  de  petites  dalles  en  pierres  du  pays,  plates,  taillées  en 
rectangle,  assemblées  au  mortier  et  d'une  épaisseur  de  six 
centimètres.  Un  escalier  en  pierre,  de  soixante-dix  centi- 
mètres de  largeur,  placé  dans  un  angle  près  de  la  fenêtre, 
établissait  une  communication  intérieure  entre  cette  salle 
et  le  chœur  ;  dans  l'autre  angle  une  piscine  carrée  était 
taillée  dans  la  pierre  du  mur.  Cette  crypte  était  éclairée  par 
la  seule  fenêtre  ouverte  dans  le  pignon,  laquelle  mesurait  à 
l'extérieur  quarante-cinq  centimètres  de  hauteur  sur  vingt- 
cinq  de  largeur  ;  deux  barres  de  fer,  scellées  en  hauteur, 
protégeaient  cette  ouverture.  Telles  étaient  les  parties  les 
plus  anciennes. 

Le  XII"  sipcle  était  indiqué  par  une  seule  fenêtre  du 
chœur  (1).  Cette  restauration  du  chœur  à  cette  époque 
semble  avoir  été  motivée  par  un  incendie  ;  les  traces  en 
sont  encore  visibles  sur  la  fenêtre  du  XI*^  siècle  dont  les 
pierres  sont  profondément  calcinées  sous  le  badigeon  du 
XIIP  siècle,  alors  que  les  pierres  de  la  fenêtre  voisine,  qui 
est  du  XII",  sont  intactes. 

Pour  le  XIIP  siècle  nous  trouvons  les  traces  d'un  rema- 
niement complet  de  l'église.  Le  portail  roman  est  disparu 
et  remplacé  par  une  porte  ogivale,  à  moulures  simples, 
ouverte  sur  la  façade  latérale  occidentale  (2)  ;  les  fenêtres 
étroites,  lancéolées,  sont  un  peu  plus  grandes  que  les  pré- 
cédentes (3).  Nous  croyons  pouvoir  rattacher  à  cette  date 
la  construction  de  la  base  de   la  tour  qui  a  été  refaite  ou 

(1)  Cette  fenêtre  mesurait  à  l'extérieur  trente-deux  centimètres  de 
largeur  sur  cent  trente-deux  de  hauteur,  et  à  l'intérieur,  soixante-dix 
de  large  sur  cent  soixante-dix  de  haut. 

(2)  Ce  portail  fut  à  son  tour  arasé  et  remplacé  au  XVIIP  siècle  par 
ime  porte  basse  à  plein  cintre,  aujourd'hui  démolie. 

(3)  11  faut  peut-être  aussi  faire  remonter  à  cette  date  les  restes  de 
peintures  relevées  sous  le  badigeon  sur  plusieurs  points  de  la  nef  et 
du  chœur.  Ces  peintures  fort  primitives  se  composaient  de  traits  à 
l'ocre  rouge  sur  fond  blanc  formant  pierre  d'appareil  avec  au  centre 
im  ileuron  ou  rose  de  même  couleur  rouge. 
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surélevée  au  XVIIP  siècle,  ainsi  que  les  dernières  ouver- 
tures de  la  façade  occidentale.  Le  pignon  du  chœur  au- 
dessus  de  la  crypte  avait  été  remanié  au  XIV<*  siècle  et  l'on 
y  avait  ouvert  une  fenêtre  à  deux  meneaux  avec  tympan. 

Telles  étaient  les  remarques  que  l'on  pouvait  faire  sur 
cette  église  au  point  de  vue  architectural,  remarques  (jui 
ne  s'éloignaient  pas  sensiblement  de  celles  que  peuvent 
fournir  les  autres  églises  rurales  du  Sonnois.  Il  en  faut 
excepter  toutefois  l'existence  de  cette  crypte  ou  confession, 
qui  est  une  chose  unique  dans  le  pays,  qui  mérite  par  con- 
séquent d'attirer  l'attention,  et  demande  quelques  explica- 
tions. Elle  est  aussi  une  preuve  d'ancienneté  pour  noti-e 
église,  car  les  cryptes,  d'une  manière  généi;ale,  ne  sont 
plus  construites  après  le  XII"  siècle,  sauf  dans  le  cas  où 
l'on  veut  corriger  les  ditïérences  de  niveau  du  terrain  sur 
lequel  on  élève  une  église  ou  une  cathédrale. 

A  Saint-Longis  ce  motif  n'existe  pas,  puisque  la  con- 
fession est  entièrement  creusée  dans  le  sol  et  ne  peut  être 
éclairée  que  par  la  partie  supérieure.  Elle  a  donc  été 
construite  dans  un  but  déterminé,  sous  l'autel  du  chœur  et 
pour  rempUr  les  conditions  liturgiques  qui  rappelaient  les 
arcosolia  des  catacombes  et  les  confessions  des  basiliques, 
renfermant  les  reliques  de  quelque  saint  ou  de  quelque 
martyr. 

L'histoire  locale  va  nous  fournir  des  preuves,  que  j'estime 
sérieuses,  à  l'appui  de  cette  hypothèse. 

Sous  l'épiscopat  de  saint  Hadouin,  vers  625,  un  ana- 
chorète du  nom  de  Lonégésile  (  nommé  plus  tard  saint 
Longis)  vint  chercher  un  lieu  de  retraite  dans  le  Sonnois. 
Il  se  fixa  à  Busiacus  (1),  près  Mamers,  y  éleva  un  monastère 
avec  un  oratoire  dédié  à  saint  Pierre  (2),  y  vécut  de  longues 

(1)  Ce  nom  a  plusieurs  variantes  parmi  lesquelles  nous  citerons  : 
Buriacus,  Buxidus,  Buxido. 

(2)  Sanctus  Lonegesiius  cellam  seu  monaslerium  in  condita  sago- 
nense  prope  Mamertum  in  loco  qui  diccbatur  Buxidus  seu  Busiacus, 
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années  et  fut  enterré  après  sa  mort  dans  l'église  iiu'il  avait 
l'ait  construire. 

Tous  les  historiens  sont  unanimes  dans  le  récit  de  ces 
faits,  mais  le  désaccord  commence  lorsqu'ils  veulent  identi- 
fier le  nom  de  Buswcus,  le  traduire,  et  surtout  en  fixer 
l'emplacement.  Pour  nous  ces  variantes  dans  les  opinions 
proviennent  de  ce  que  l'on  traduit  Busiacus  par  Boissellière 
et  que  l'on  veut  identifier  ce  nom  avec  une  terre  nommée 
La  Boissellière,  située  actuellement  près  de  Saint-Longis  (1). 
Tous  les  textes  connus  donnent  le  nom  Busiacus,  aucun 
celui  de  BoisêelUère,  il  est  donc  préférable  pour  discuter 
les  quelques  textes  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  de  con- 
server le  nom  de  Busiacus,  sans  essayer  de  le  traduire,  et 
nous  pourrons  peut-être  ainsi  obtenir  une  solution  satisfai- 
sante. 

Busiacus  était  un  viens  ou  bourg  public  canonial,  dont  la 
seigneurie  se  partageait  entre  le  Chapitre  du  IMans  et  le 
domaine  royal  (2).  Son  existence  est  reconnue  fort  ancienne; 
mais  son  importance  suscite  des  contradictions  flagrantes 
dans  les  récits  des  divers  auteurs.  Si  pour  quelques-uns 
l'anachorète  Lonégésile  cherche  un  lieu  désert  qu'il  ren- 
contre à  Busiacus,  d'après  l'abbé  Voisin  il  aurait  liabité  un 
bourg  très  peuplé  (3)  ;  dom  Piolin  partage  la  même  opinion 
quand  il  nous  représente  Busiacus  avec  une  organisation 
complète  puisque  «  le  clergé  et  les  habitants  du  village 
pressèrent  Lonégésile  de  demeurer  parmi  eux  (4)  ». 

forte   ubi  luuic   extat  prioratus   Sancti   I^onegisili   ab   abbatia   Sancti 

Vinceutii  pendens,   constnixerat cum  oratorio  in  lionorem  Sancti 

Pétri....  Dom  Briant.  Cenomania. 

(1)  M.  Chardon,  dans  sa  note  sur  Mamers  et  Sainl -flammes,  a  déjà 
combattu  cette  identification  et  fait  observer  que  la  Boissellière  était 
la  demeure  de  la  famille  Ijoissel.  En  effet  de  nombreux  membres  de 
cette  famille  existaient  dans  la  région  aux  W  et  XII^  siècles,  et  Ton 
relève  souvent  leurs  noms  dans  les  cartulaires. 

(2)  Cf.  Cauvin,  Géographie.  —  Dom  Piolin,  Hist.  de  VEglise  du  Mans, 
t.  II,  p.  39.  —  Beliée,  L'ancien  cluqntre  cathêdral  du  Mans. 

(3)  Pohjpiiqnes  de  VÉglise  du  Mans,  I,  p.  3()2. 

(4)  Hist.  de  l'Église  du  Mans,  t.  I,  p.  340. 
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Quoi  qu'il  en  soit  l'existence  de  Busiacus  est  confirmée 
jusqu'à  la  fin  du  IX^  siècle.  Mais  nous  ne  savons  ce  qu'il  en 
advint  ensuite,  ni  à  quelle  époque  son  nom  de  Busiacus  a 
été  changé  en  celui  de  Saint-Longis.  Cette  transformation 
ne  peut  s'expliquer  que  par  un  fait  important.  Ne  faut-il  pas 
le  chercher  dans  la  destruction  du  viens  par  les  Normands 
vers  la  seconde  moitié  du  IX"  siècle,  et  dans  la  création  du 
monastère  de  Saint-Longis  vers  les  premières  années  du 
XP  siècle  ?  L'existence  de  la  crypte  ou  confession  dont 
nous  parlions  plus  haut,  ne  serait-elle  pas  un  indice  sérieux 
qu'il  est  permis  de  suivre,  car  cette  construction,  très  rare 
dans  notre  région  pour  les  églises  rurales,  a  certainement 
été  motivée  par  la  possession  de  reliques  importantes,  mais 
dont  nous  ignorons  la  provenance  et  le  nom.  Toutefois  il 
est  naturel  d'en  chercher  l'origine  parmi  les  saints  locaux 
dont  le  souvenir  était  encore  présent  dans  l'esprit  des 
habitants  du  pays.  Lonégésile,  après  sa  mort,  avait  été 
inhumé  dans  l'oratoire  de  son  ermitage,  où  il  fut  bientôt 
vénéré,  et  lors  des  invasions  normandes  (856-866),  son 
corps,  comme  tant  d'autres  saintes  reliques,  fut  transporté 
en  pays  lointain  ,  pour  le  soustraire  aux  insultes  et  au 
pillage  des  pirates.  Les  corps  de  saint  Longis  et  de  sainte 
Onoflette  furent  alors  transportés  en  Bourgogne,  dans 
l'abbaye  de  Saint-Vivant-du-Vergny,  au  diocèse  d'Autun  (1). 

L'histoire  des  nombreuses  translations,  qui  eurent  lieu  à 
cette  époque,  ne  présente  qu'incertitude  et  confusion.  Ces 
reliques  furent  déposées  en  des  villes,  des  châteaux  et  des 
abbayes,  dans  l'espoir  de  les  reporter  un  jour  en  leurs 
premiers  asiles.  Si  quelques-unes  de  ces  reliques  ont  été 
complètement  perdues  pour  le  Maine,  quelques-unes  cepen- 
dant ont  été  restituées  à  nos  églises.  Ainsi  vers  la  fin  du 
X«  siècle  voyons-nous  les  reliques  de  sainte  Ténestine  rappor- 
tées au  Mans.  Il  a  pu  en  être  de  même  des  reliques  de  saint 

(1)  Voir  Acta  Sanctonon,  13  janvier.  —  Dum  l'iuiin,  Ilist.  de  VÉ(jlise 
du  Mans,  t.  II,  p.  401. 
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Longis,  qui  ramenées  dans  leur  i)remière  résidence  ont  mo- 
tivé la  création  du  nouveau  prieuré  fondé  par  Berladius  ;  la 
présence  de  ces  reliques  expliquerait  la  construction  de  la 
confession  et  le  nom  de  Saint-Longis  donné  au  nouvel 
établissement  religieux  et  à  toute  l'agglomération  qui  s'est 
produite  dans  la  suite  autour  du  nouveau  monastère.  Ainsi 
au  Xle  siècle,  la  paroisse  de  Saint-Longis  aurait  remplacé  le 
vicus  Busiacus  détruit  à  la  fin  du  IX«  siècle. 

Dans  les  textes  anciens  on  trouve  exclusivement  Busiacus, 
ou  ses  dérivés,  jusqu'à  la  fin  du  IX«  siècle  ;  dès  le  commen- 
cement du  XI«  ce  nom  ne  se  rencontre  plus  et  il  est  toujours 
remplacé  par  Saint-Longis  [  Sanctus  Loneguilus  ] .  Nous 
n'avons  malheureusement  connaissance  d'aucun  document 
du  X«  siècle  qui  nous  permette  de  préciser  davantage  à 
quelle  époque  la  mutation  de  nom  s'est   produite. 

L'église  du  prieuré  de  Saint-Longis  a-t-elle  été  élevée  sur 
l'emplacement  de  l'ancien  oratoire  de  Saint-Pierre  ?  Cette 
question  a  soulevé  autant  de  variantes  que  la  situation  de 
Busiacus.  Généralement  on  a  voulu  voir  dans  les  églises  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Longis,  deux  églises  successives, 
élevées  sur  le  même  emplacement,  tandis  qu'il  est  facile  de 
constater  que  ce  sont  deux  églises  différentes,  qui  ont  existé 
en  même  temps.  Une  charte,  que  l'on  peut  dater  de  1065, 
octroyée  par  Rotrou,  comte  de  Mortagne,  inscrite  au  cartu- 
laire  de  Saint- Vincent,  relate  à  Saint-Longis  l'existence 
simultanée  de  plusieurs  églises  qui  y  sont  dénommées  : 
église  Saint-Longis,  église  Saint -Pierre  et  église  Saint- 
Martin  (1).  Une  autre  charte  de  la  même  époque,  de  Hervé 
de  Doucelles,  confirme  le  même  fait.  Le  Paige  dans  son 
Dictionnaire  constate  également  l'existence  de  deux  églises 
à  Saint-Longis  quand  il  écrit  que  l'église  paroissiale  de 
Saint-Longis  était  auparavant  «  où  l'on  voit  encore  les  débris 
d'une   ancienne  église    qui    s'appelait    Saint -Pierre- des - 

(1)  Abbé  1\.  Charles  et  M.  d'Elbenne,    Cartulaire  dv  Sainl-Vincent, 
no5  608  et  603. 
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Bonshommes  »  (l).  L'emplacement  de  cette  église,  sitné  au 
milieu  du  boui'g,  clos  de  murs  et  de  haies  de  buis  très 
épaisses,  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  jardin  de  Saint- 
Pierre,  il  est  séparé  par  un  chemin  du  cimetière  et  de  l'église 
de  l'ancien  prieuré.  Dans  ce  jardin  on  a  constaté  l'existence 
d'un  cimetière  ancien  avec  tombeaux  en  roussard  (2). 

De  cette  longue  discussion  nous  croyons  pouvoir  déduire 
que  l'existence  d'une  confession  dans  l'église  de  Saint- 
Longis,  permet  de  supposer  que  les  reliques  du  saint  ont 
été  ramenées,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  cette  Jocalité  et 
qu'elles  ont  fait  donner  le  nom  de  Saint-Longis  à  l'ancienne 
paroisse  de  Busiacus  ;  que  Busiacus  et  Saint-Longis  sont 
deux  mêmes  paroisses  élevées  successivement  sur  le  même 
terrain  ;  et  qu'enfin  l'église  Saint-Pierre  et  l'église  Saint- 
Longis  ont  toujours  été  deux  églises  distinctes. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  la  décou- 
verte de  la  confession  dans  Téglise  actuelle  de  Saint-Longis, 
et  que  nous  avons  cru  devoir  soumettre  à  la  critique  de 
plus  érudits  que  nous. 

Gabriel  FLEURY. 

(1)  Le  Paige.  Dictionnaire,  t.  I,  p.  52-2. 

Ce  nom  Lie  Saint-Pierre-des-lJonsliommes  nous  paraît  être  une  qua- 
lification du  XVII«  siècle.  Lors  de  la  suppressiou  du  monastère  des 
Minimes  (1070)  existant  aux  Chàtelliers  dans  la  forêt  de  Perseigne, 
quelques  religieux  se  sont  peut-être  retirés  â  Saint-Pierre  et  lui  ont 
laissé  leur  surnom.  Nous  préférons  cette  hypothèse  à  l'explication 
suivante  donnée  par  dom  Piolin  en  parlant  des  religieux  de  Busiacus 
au  VII«  siècle  :  «  Tels  furent  les  exemples  d'humilité,  de  dévouement 
et  de  charité,  donnés  par  les  religieux  de  cette  ahhaye,  que  les  habi- 
tants des  contrées  voisines  prirent  l'habitude  de  nommer  leur  maison 
l'abbaye  de  Saint-Pierre-dos-Bonsiioimnes  ».  Hist.  de  l'Église  du  Mans, 
t.  l,  p.  3i0.  Nous  ferons  seulement  remarquer  en  outre  que  la  cella  de 
Saint-Longis  n'a  jamais  été  une  abbaye  ;  de  plus  dom  Piolin  confond 
toujours  le  monastère  de  Saint-Pierre  et  le  prieuré  de  Saint-Longis, 
qui  sont  cependant  deux  établissements  distincts. 

(2)  Voir  dans  la  Revue  historique  et  archéolorjique  du  Maine,  4882, 
tome  XI,  page  121,  la  note  que  nous  avons  publiée  sur  la  découverte 
de  quelques-uns  de  ces  tombeaux. 


LA 


LANTERNE  DES  MORTS 


DE 


PARIGNE  -  LEVEQUE 


A  la  séance  générale  de  la  Société  française  iwnr  la 
conservation  des  monuments  historiques,  tenue  en  1841,  au 
Mans,  sous  la  présidence  du  savant  Cauvin,  M.  Étoc-Demazy, 
père,  signalait  à  l'attention  des  archéologues  présents  la 
curieuse  tour  ronde  du  cimetière  de  Parigné-  l'Évêque  (1). 
Suivant  lui  cette  tour  était  un  ancien  fanal  ou  lanterne  des 
morts  élevée  à  une  époque  antérieure  au  XII»  siècle.  La 
tradition  locale,  recueillie  avec  soin,  ne  lui  apprit  rien  sur 
ce  monument  «  sinon  qu'il  avait  été  élevé  par  les  Anglais, 
qui  l'éciairaient  la  nuit  afin  de  guider  leurs  soldats  revenant 
d'expéditions  nocturnes  ». 

Monsieur  de  Caumont  cite  aussi  dans  son  Cours  iVantiquité 
la  tour  de  Parigné,  en  laquelle  il  reconnaissait  un  fanal 
du  XII"  siècle.  «  Les  fanaux,  nous  apprend  le  distingué 
archéologue,  sont  des  colonnes  creuses,  rondes  ou  carrées, 
ayant  au  sommet  plusieurs  ouvertures  dans  lesquelles  on 
entretenait  au  Moyen-Age  (XII»  et  XIII''  siècles  surtout)  des 
lampes  allumées  au  milieu  des  grands   cimetières La 

(1)  Séances  générales  ternies  en  i84i  par  la  Société  française  pour  la 
conservation  des  rnonumenls  Idstoriques,  p.  7. 
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lampe  servait  à  éclairer,  la  nuit,  les  convois  mortuaires  qui 
venaient  de  loin  et  qui  pouvaient  bien  ne  pas  toujours 
arriver  avant  la  fin  du  jour. 

»  Parmi  les  plus  beaux  fanaux  de  cimetière  remontant  au 
XII*^  siècle,  on  peut  citer  celui  de  Fenioux  (Charente- 
Inférieure) ;  celui  de  Cellefrouin  (Charente);  ceux  de 

Ciron  (Indre),  de  Felletin  (Creuse),  de  Parigné-l'Évêque 
(Sarthe),  de  Journet,  etc.,  etc. 

y>  Le  fanal  allumé,  sinon  toujours,  au  moins  dans  certaines 
occasions  au  sommet  des  colonnes,  était  encore  une  sorte 
d'hommage  rendu  à  la  mémoire  des  morts,  un  signal 
rappelant  aux  passants  la  présence  des  trépassés  et  récla- 
mant leurs  prières  pour  eux.  M.  Lecointre- Dupont,  de 
Poitiers,  remarque  que  les  colonnes  ou  fanaux  se  rencon- 
traient particulièrement  dans  les  cimetières  qui  bordaient 
les  chemins  de  grande  communication  ou  qui  étaient  dans 
des  lieux  très  fréquentés  »  (I). 

Jusqu'ici  la  lanterne  des  morts  de  Parigné-l'Évêque 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  étude  spéciale  et  jamais  le 
dessin  n'en  avait  été  publié.  Pour  rendre  service  aux  archéo- 
logues, M.  Ricordeau,  architecte,  a  bien  voulu  combler 
cette  lacune  ;  nous  donnons  ici  son  dessin  et  sa  description. 

«  La  tour  ronde  du  cimetière  de  Parigné-l'Évêque,  nous 
écrit-il,  est  un  de  ces  monuments  qui  sont  bien  faits  pour 
piquer  la  curiosité  des  chercheurs  et  des  érudits. 

»  Dans  sa  structure  surtout,  elle  ne  se  rapproche  que  d'une 
façon  assez  lointaine  des  tours  du  même  genre  (jui  existent 
à  Fenioux,  à  Cellefrouin,  à  Ciron,  à  Felletin,  à  Journet,  etc, 
et  qui  sont  considérées  comme  des  fanaux  ou  des  lanternes 
des  morts. 

»  Sa    forme   serait  bien   plutôt   celle  des    tours    rondes 

(1)  Abécédaire,  5«  édition,  p.  318. 
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triiiande  (I),  mais  ses  dimensions  sont  beaucoup  plus 
restreintes,  et  sa  structure  non  plus  n'est  pas  la  même. 

»  Comme  il  faut,  surtout  en  archéologie,  connaître  à  fond 
ce  dont  on  parle  avant  de  risquer  la  moindre  hypothèse, 
nous  allons  décrire  dans  tous  ses  détails  la  tour  de  Parigné, 
en  insistant  plutôt  sur  les  indications  qui  peuvent  renseigner 
relativement  à  sa  destination  et  à  l'époque  de  sa  construc- 
tion. 

»  Le  monument  repose  sur  une  sorte   de  soubassement 

(1)  Les  tours  rondes  d'Irlande  sont  de  singuliers  monuments,  tout  à  fait 
spéciaux  à  l'Irlande.  Dans  ses  «  notes  sur  rarclutecture  irlandaise  »  lord 
Dunraven  dit  avoir  retrouvé  les  traces  de  1 18  tours  rondes  ;  mais  il  n'en 
existe  que  74,  en  plus  ou  moins  bon  état,  dont  une  vingtaine  à  peu  près 
intactes.  Sauf  quelques  différences  de  détail,  la  structure  en  est  uniforme 
Leur  hauteur  varie  entre  '2't  et  45  mètres  et  leur  circonférence  entre  9  et 
15  mètres  à  la  base,  allant  en  diminuant  légèrement  vers  le  sommet,  coiffé 
d'un  toit  conique.  Elles  sont  partagées  en  plusieurs  étages,  éclairés 
chacun  par  une  ouverture  quadrangulaire  ou  cintrée,  généralement 
disposée  sans  égard  pour  la  symétrie,  l'étage  supérieur  en  possédant 
quatre,  orientées  aux  quatre  points  cardinaux.  A  trois  exceptions  près,  la 
porte  est  placée  de  2  à  5  mètres  au-dessus  du  sol.  La  maçonnerie, 
extrêmement  solide,  est  en  pierres  parfaitement  taillées,  de  dimensions  à 
peu  près  égales,  assemblées  par  une  faible  quantité  d'excellent  ciment. 

Les  nombreuses  hypothèses  mises  en  avant  au  sujet  de  ces  tours 
peuvent  se  classer  en  deux  catégories  selon  qu'elles  les  attribuent  aux 
âges  païens  ou  à  l'époque  chrétienne.  Le  concours  ouvert  par  l'Académie 
royale  irlandaise  en  18H0  eût  pour  résultat  le  partage  du  prix  entre  àeux 
champions  des  thèses  opposées,  M.  O'Brien  qui  soutenait  la  première,  et 
le  docteur  Pétrie,  partisan  de  la  seconde  (Voir  leurs  travaux). 

Les  partisans  de  l'école  chrétienne  supposent  qu'elles  (les  tours)  ser- 
vaient de  beffroi  aux  abbayes  primitives,  ou  de  dépôt  pour  les  vases 
sacrés  et  vêtements  sacerdotaux  ;  ou  de  retraites  à  de  pieux  anachorètest 

Les  tenants  de  l'école  païenne  supposent  qu'elles  furent  élevées  par 
les  danois  pour  communiquer  de  poste  en  poste  et  signaler  l'ennemi,  ou 
que  ce  sont  des  constructions  indigènes  de  la  plus  haute  antiquité,  de 
caractère  pelasgique,  sortes  de  donjons  servant  de  prisons,  ou  monu- 
ments commémoratifs  élevés  sur  des  champs  de  bataille,  ou  sépultures  de 
grands  chefs  ou  de  héros  illustres,  analogues  aux  pyramides  d'Egypte,  ou 
temples  ou  les  païens  adoraient  le  feu. 

Cimetière  et  tour  ronde  de  Glendalou(jh.  —  Dessin  de  Tatjlor  d'après 
un  croquis.  Tour  du  Monde  n°  1515  ;  18  janvier  1890  ;  librairie  Hachette  ; 
d'O.  de  Champeaux.  Trois  mois  en  Irlande  par  M"»  Marie-Anne  de  Bovet. 
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circulaire  composé  de  trois  marches  de  0""  25  de  hauteur 
chacune  ;  les  deux  premières,  qui  ont  chacune  0'"  30  de 
largeur,  rachètent  une  différence  de  niveau,  et  la  troisième, 
qui  a  0'"  40  de  largeur  forme  une  plate-forme  circulaire. 

»  L'on  pénètre  dans  la  tour,  en  rampant,  par  une  porte  de 
0"»  48  de  largeur,  sur  0'"  U'J  de  hauteur,  dont  le  seuil  est 
placé  à  0'"  33  au-dessus  de  la  dernière  marche. 

»  Le  diamètre  intérieur  est  de  1'»  à  la  base,  et  l'épaisseur 
du  mur  est  de  0™  66. 

»  L'ascension  se  fait  assez  facilement  (nous  ne  recomman- 
dons cependant  pas  ce  genre  d'escalier)  au  moyen  des  trous 
d'environ  0'"  20  en  tous  sens,  qui  ont  été  ménagés  à  cet  eiïet 
dans  la  paroi  intérieure  sur  deux  lignes  à  peu  près  verticales 
se  faisant  face,  de  0,66  à  1'"  environ  les  uns  au-dessus  des 
autres,  ce  qui  correspond  à  des  marches  de  0»'  33  à  0™  50 
de  hauteur.  Ces  trous,  dont  les  côtés  sont  formés  de 
moellons  assez  proprement  dégrossis,  ont  certainement  été 
ménagés  pour  servir  d'escalier  ;  ils  ne  peuvent  être  pris  pour 
des  trous  d'échafaudages,  car  ils  sont  trop  rapprochés  les 
uns  des  autres,  et  il  en  aurait  fallu  quatre  au  lieu  d'un, 
dans  un  même  plan  horizontal,  pour  asseoir  des  plate-formes. 

»  L'appui  des  quatre  fenêtres  supérieures  est  placé  à  7"^  66 
au-dessus  de  la  dernière  marche.  Au  niveau  de  cet  appui, 
le  diamètre  intérieur  de  la  tour  n'est  plus  que  de  0"'  83.  Les 
murs  ont  conservé  leur  épaisseur  de  0'»  66  ;  ils  ont  donc 
une  inclinaison  totale  du  dehors  au  dedans  d'environ  0""  10. 

»  Les  quatre  ouvertures  du  sommet  sont  placées  en  face  les 
unes  des  autres.  Leurs  ébrasements,  qui  sont  droits  et  ne 
possèdent  pas  de  feuillures,  mesurent  0™  33  à  l'extérieur  et 
viennent  se  rejoindre  sur  la  circonférence  intérieure,  où  ils 
ont  0'"  60  de  largeur.  La  hauteur  extérieure  des  fenêtres  est 
de  !•"  45. 

»  La  base  du  toît  se  trouve  à  9'"  66  au-dessus  de  la  troisième 
marche,  et  ce  toit,  en  maçonnerie  de  moellons,  de  forme 
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conique,    mesure  environ  !2"'  33  de  hauteur.    L'élévation 
totale  est  donc  de  12". 

»  A  part  les  marches,  les  jambages  et  fermetures  de  la 
porte  et  des  ouvertures  supérieures,  et  le  cordon  placé  à  la 
base  du  toit,  toute  la  construction  est  faite  de  moellons  de 
grès  de  très  faible  épaisseur,  liés  ensemble  au  moyen  d'un 
excellent  mortier.  La  paroi  extérieure  est  enduite,  mais  la 
paroi  intérieure  n'a  jamais  reçu  ni  enduit,  ni  crépi. 

»  Les  jambages  de  la  porte  en  pierre  grossièrement  taillée, 
possèdent  une  sorte  de  chanfrein  et  deux  petits  corbeaux 
(jui  soutiennent  une  fermeture  droite  d'un  seul  morceau. 
Les  jambages  des  fenêtres  sont  mieux  taillés  ;  l'archivolte 
extérieure  est  tracée  en  plein  cintre  mais  taillée  dans  un 
seul  morceau  de  pierre, 

»  Rien,  dans  ces  formes  si  simples,  presque  frustres,  ne 
peut  donner  d'indications  précises  sur  l'époque  de  cette 
construction.  Elle  existait  sûrement  à  la  fin  du  XVI"  siècle, 
car  à  ce  moment,  l'on  bâtit  à  côté  une  chapelle  lambrissée, 
et  le  raccordement  est  fort  visible.  La  croix  en  pierre  et  le 
coq  qui  surmontent  notre  tour  doivent  même  avoir  été 
placés  à  ce  moment,  et  l'on  dut  tronquer  la  pyramide  et 
arrondir  son  sommet  afin  d'obtenir  une  assiette  plus  large 
pour  la  pose  de  ces  accessoires. 

»  Si  la  tour  du  cimetière  de  Parigné  -  l'Évêque  datait  de 
l'époque  comprise  entre  le  XII*^  et  le  XVI^  siècle,  l'art  si 
fertile  de  ce  temps  lui  aurait  certainement  imprimé  un  autre 
caractère.  On  peut  donc  soutenir  qu'elle  remonte  au  moins 
au  XI"  siècle,  ce  qui  s'accorde  d'ailleurs  parfaitement  avec 
la  forme  des  ouvertures  supérieures  et  du  toit,  et  avec  la 
structure  générale  ». 

J.    CHAPPÉE. 
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CHAPITRE  m 

DEUXIÈME  MARIAGE  DE  SAVATIER.  —  RÉRELLION  DES  FABRI- 
CANTS DE  BESSÉ.  —  LE  BUREAU  DE  MARQUE  DES  TOILES 
ET  COTONS  DE  BESSÉ.  —  NOUVELLES  SPÉCULATIONS  d'ÉLIE 
SAVATIER. 

En  1752,  Élie  Savatier  eut  la  douleur  de  perdre  sa  femme, 
Marie-Louise  Marie,  qui  lui  laissa  trois  filles,  Marie-Louise, 
Anne-Angélique  et  Barbe-Scholastique.  Les  exigences  de  son 
commerce  qui  l'obligeait  à  faire  de  fréquents  voyages  et  les 
projets  de  toute  sorte  qu'il  formait  pour  occuper  son  activité 
sans  cesse  en  alerte,  ne  lui  permettaient  pas  de  se  consacrer 
à  l'éducation  de  ses  filles  en  bas-âge  :  il  jugea  qu'il  lui  était 
plus  avantageux  de  contracter  un  nouveau  mariage  et  de 
confier  à  une  nouvelle  épouse  la  direction  de  ses  enfants. 
Marie-Louise  Marie,  d'ailleurs,  n'avait  pas  compris  le  carac- 
tère de  son  mari  ;  elle  avait  été  effrayée  de  ses  projets 
extraordinaires  et  n'avait  envisagé  qu'avec  crainte  un  avenir 
dont  elle  ne  prévoyait  pas  les  succès. 


—  198  - 

Savatier,  désireux  de  s'associer  une  femme  intelligente, 
capable  de  le  seconder  dans  ses  entreprises,  rencontra  son 
idéal  dans  la  personne  de  Madeleine-Jeanne-Gabrielle  Méline, 
fille  de  feu  J.-B.  Méline  et  de  Jeanne  Lecomte,  de  Montoire. 
Pour  éviter  les  commérages  qui  accompagnent  toujours  les 
secondes  noces  dans  les  bourgs,  il  ne  voulut  donner  aucune 
solennité  à  son  second  mariage,  et  par  une  dispense  de 
M^'""  l'Évèque  du  Mans,  il  fit  bénir  son  union  avec  Madeleine 
Méline  dans  l'église  de  Saint-Nicolas  du  Mans,  le  29  août 
1753. 

Savatier,  alors  âgé  de  36  ans  et  dégagé  de  toute  préoc- 
cupation de  famille,  s'appliqua  aussitôt  à  donner  un  plus 
grand  accroissement  à  son  com.merce  et  à  son  industrie  ; 
c'est  à  partir  de  cette  époque  que  nous  le  voyons  mener  de 
front  les  entreprises  les  plus  diverses  et  acquérir  sur  les 
ouvriers  et  sur  les  autres  fabricants  une  influence  dominante. 
Cette  influence  se  manifesta  dès  l'année  suivante  1754,  par 
un  incident  qui  prit  les  proportions  les  plus  graves  et 
passionna  pendant  plusieurs  mois  l'opinion  publique  dans 
toute  la  contrée  (1). 

La  fabrication  des  toiles  de  chanvre,  depuis  longtemps  si 
florissante  dans  la  partie  du  Maine  située  entre  Le  Mans  et 
Alençon,  s'était  développée  peu  à  peu  dans  la  partie  orientale 
de  la  province.  LaFerté-Bernard,  Thorigné,  Dollon,  Bouloire, 
Saint-Galais,  Bessé,  Ghâteau-du-Loir  étaient  devenus  autant 
de  centres  où  les  tisserands  des  environs  venaient  apporter 
leurs  marchandises  et  en  faire  le  commerce. 

Une  ordonnance  du  22  septembre  1748  avait  réglé  pour 
toute  la  province  les  modes  de  fabrication  et  imposé  l'obliga- 
tion aux  fabricants  de  porter  leurs  toiles  au  Bureau  de 
marque  le  plus  voisin,  afin  que  ces  toiles  fussent  années, 

(1)  Pesclie,  flans  son  Diclionnaire,  art.  Bessé,  dit  quelques  mots  de 
l'origine  des  cotonnades  de  Bessc,  et  renvoie  pour  plus  de  détails  à  la 
Biographie  de  Savatier,  qui  n'a  jamais  paru. 


t 
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visitées  et  marquées  avant  d'être  livrées  au  commerce.  Le 
bureau  était  ordinairement  composé  de  quatre  gardes-jurés, 
choisis  par  les  tisserands  et  d'un  commis  chargé  d'encaisser 
les  droits  de  la  Jurande.  La  Ferté-Bernard  possédait  déjà  un 
bureau  en  1753.  Les  tisserand;?  de  Thorigné  refusèrent  d'y 
porterleurs  toiles  et  obtinrent  l'érection  d'un  bureau  spécial. 
A  leur  tour  les  tisserands  de  Uollon,  qui  étaient  plus  nom- 
breux, ne  voulurent  pas  demeurer  dans  la  dépendance  de 
Thorigné  ;  ils  se  mirent  en  rébellion  ouverte  contre  leurs 
voisins  et  firent  si  bien  qu'ils  obtinrent  gain  de  cause  (1). 
Bouloire  ne  tarda  pas  aussi  à  réclamer  sa  jurande.  De  leur 
côté,  Saint-Calais,  Mondoubleau  et  Montoire  étaient  signalés 
en  1753  dans  les  rapports  des  inspecteurs  des  manufactures 
comme  des  centres  importants,  où  il  était  nécessaire  d'établir 
des  bureaux  de  marque  pour  les  toiles  (2). 

Le  !'''■  août  1753  une  ordonnance  de  M.  de  Magnanville, 
intendant  de  la  généralité  de  Tours,  ayant  établi  une  jurande 
à  Saint-Calais,  obligea  tous  les  fabricants  des  paroisses 
voisines  à  se  soumettre  à  la  juridiction  du  nouveau  bureau. 

Les  tisserands  de  Bessé  ne  tinrent  aucun  compte  de 
l'ordonnance  et  continuèrent  comme  par  le  passé  de  porter 
leurs  toiles  à  la  halle  de  Bessé  et  au   marché  de  Montoire. 


(1)  Archives  d'Indre-et-Loire,  série  C,  'i2'2. 

(2i  Rapport  de  M.  Brunet,  en  1753,  pour  l'établissement  d'un  Bureau  de 
marque  à  Saint-Calais,  à  Mondoubleau  et  à  Montoire  :  «  Celte  dernière 
»  ville  est  de  la  généralité  d'Orléans  :  le  commerce  des  toiles  y  est  cotisi- 
»  dérable,  mais  en  mauvais  ordre,  et  il  est  d'autant  plus  essentiel  (ju'il 
»  soit  mieux  ceillé  qu'il  n'est  fait  que  par  des  marf.hands  qui  y  viennent 
»  acheter  et  par  d'autres  marchands  qui  portent  des  toiles  qu'ils  ont 
»  achetées  dans  les  autres  bureaux  et  marchés  de  Mondoubleau,  Saint- 
n  Calais  et  dans  les  campagnes,  pour  les  revendre  à  Montoire  ».  —  Dans 
un  autre  rapport,  l'inspecteur  donne  pour  l'érection  d'un  bureau  à 
Montoire  :  —  «  Marché  en  mauvais  ordre,  sans  quoi  ces  mêmes  ouvriers 
air.si  que  les  marchands  qui  vont  acheter  dans  les  campagnes  des  toiles 
sans  être  marquées  se  retourneraient  sans  scrupule  de  ce  côté  pour  y 
continuer  leur  manœuvre  ordinaire».  —  Arcliives  d'Indre-et-Loire, 
C,   13S. 
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Les  gardes-jurés  de  Saint-Calais  n'insistèrent  pas  d'abord, 
mais  après  trois  mois  d'attente,  fatigués  de  ne  voir  rien 
venir  du  côté  de  Bessé,  ils  résolurent  de  frapper  un  grand 
coup.  Le  14  janvier  -1754,  trois  d'entr'eux,  Antoine  Prégent, 
Julien  Pocheveux,  François  Hérode  et  le  commis  Monv,  se 
transportent  à  Bessé  pour  exercer  les  droits  :  «  Ils  se  rendent 
chez  le  sieur  Elie  Savatier,  «  marchand  callandreur  et  appres- 
teur  )^  et  lui  demandent  s'il  a  une  marque?  »  Celui-ci  répond 
qu'il  en  a  plusieurs,  qu'il  est  prêt  à  les  leur  montrer;,  mais 
qu'elles  ne  sont  enregistrées  d'aucune  manufacture,  qu'elles 
ne  le  sont  pas  surtout  de  celle  de  Saint-Calais.  Il  demande 
ensuite  qu'ils  dressent  procès-verbal  de  leur  vi.site  chez  lui. 
Les  jurés  lui  répliquent  qu'ils  ne  le  rédigeront  qu'à  l'auberge 
où  ils  sont  descendus  ;  ils  lui  donnent  jusqu'à  cinq  heures 
pour  réunir  tous  ses  ouvriers  afin  qu'ils  puissent  connaître 
quels  genres  de  fabrication  il  exploite. 

Savatier  se  rend  au  rendez- vous  à  l'heure  du  souper  des 
jurés,  et  les  prie  d'attendre  au  lendemain.  Sur  leur  refus,  il 
déclare  alors  qu'il  n'est  point  tenu  à  la  visite  des  gardes- 
jurés  de  Saint-Calais,  et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  faire 
enregistrer  aucune  de  ses  marques,  assurant  qu'il  ne  fait 
que  des  cotons.  «  Il  est  cependant  vrai,  écrivent  les  jurés 
dans  leur  procès-verbal,  qu'en  faisant  la  visite  de  tous  ceux 
qui  travaillent  pour  lui,  nous  sommes  entrés  chez  Mathurin 
Boulay,  (pii  a  dans  son  métier  une  pièce  qu'on  appelle 
cotonnade  pour  tapùs-serie,  dont  la  chaîne  et  la  trame  sont 
de  fils  teints  en  différentes  couleurs.  Sans  avoir  égard  aux 
représentations  du  sieur  Savatier,  nous  lui  avons  déclaré 
qu'il  serait  prononcé  contre  lui  l'amende  portée  par  l'article 
72  du  règlement  de  1749  ». 

Procès-verbal  est  également  dressé  contre  Louis  Crosnier, 
Louis  Ploux,  Jac(iues  Repusseau  et  Jean  Garenne  pour 
n'avoir  pas  fait  enregistrer  leur  marque.  Joseph  Marion, 
Mathurin  Hogu  et  Noël  Loyau  qui  ont  dit  aux  gardes  :  «  Que 
venez-vous  faire  ici,  Messieurs?  nous  n'avons  pas  de  marque 
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à  vous  montrer  »,  donnent  lieu  en  outre  à  un  procès-verbal 
de  rébellion. 

L'affaire  fut  portée  le  31  janvier  1754,  devant  Jean  Villain, 
écuyer,  seigneur  de  la  Tabaise,  lieutenant  -  général  civil, 
criminel  et  de  police,  siégeant  au  palais-royal  de  Saint- 
Calais,  qui  condamna  Elie  Savatier,  «  marchand  fabricant  et 
calandreur»,  Louis  Crosnier,  Louis  Ploux,  Jacques  Repus- 
seau  et  Jean  Garenne,  tisserands,  «  pour  n'avoir  pas  de 
marque  et  ne  s'être  pas  fait  inscrire  au  greffe  -)\  h  chacun 
dix  livres  d'amende  «  dont  un  quart  pour  le  roi,  un  quart 
pour  l'hôpital  de  cette  ville,  et  la  moitié  pour  les  gardes- 
jurés  »,  et  à  32  sous  de  dépens.  Joseph  Marion,  Mathurin 
Hogu  et  Noël  Loyau  encoururent  la  même  condamnation  ; 
pour  n'avoir  pas  voulu  souffrir  la  visite  des  jurés  ils  furent 
frappés  en  plus  d'une  amende  de  300  livres,  avec  défense  de 
récidive  sous  peine  d'une  plus  grosse  amende. 

Les  tisserands  de  Vancé  étaient  cités  le  même  jour  à 
l'audience  du  lieutenant  de  police  pour  n'avoir  pas  fait 
enregistrer,  eux  aussi,  leurs  marques  à  Saint- Calais.  Six 
d'entre  eux,  Françoise  Bréon  ,  veuve  Gerbron  ,  Julien 
Lecomte ,  Pierre  Lesueur,  Louis  Hubert,  Barbault  et 
Ramaugé,  furent  condamnés  à  10  livres  d'amende  et  à  36  sous 
de  dépens. 

Les  tisserands  de  Bessé  n'avaient  pas  attendu  la  sentence 
du  lieutenant  de  police  de  Saint-Galais  pour  protester  aupi'ès 
de  l'Intendant  de  la  généralité  de  Tours.  Dès  le  28  janvier 
ils  avaient  fait  rédiger  par  devant  notaire,  au  nom  d'Élie 
Savatier,  Louis  Ploux,  André  Marlière,  Louis  Crosnier, 
Joseph  Marion,  Jean  Charles  de  Torquat,  Augustin  Ploux  et 
vingt-deux  autres  fabricants,  une  requête  «  touchant  les 
prétentions  qu'ont  les  gardes-jurés  de  la  ville  de  Saint-Calais, 
sur  l'aunage  et  la  marque  des  toiles  de  Bessé  ».  Dans  cette 
requête,  ils  déclaraient  «  qu'ils  ont  l'usage  de  porter  leurs 
toiles  au  marché  de  Montoire,  et  suppliaient  l'intendant  de 
les  laisser  continuer  parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  les 
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porter  à  Saint-Calais,  où  il  iry  a  aucun  marchand  étranger 
pour  les  acheter,  tandis  qu'à  Montoire  ils  en  trouvent  facile- 
ment la  vente  ». 

Le  27  février  1754,  Élie  Savatier  et  ses  confrères  condam- 
nés font  signifier  par  huissier  aux  gardes-jurés  de  Saint- 
Calais  qu'ils  s'opposent  à  l'exercice  de  leur  droit  et  qu'ils  en 
appellent  à  l'intendant  du  jugement  porté  contre  eux. 

Les  tisserands  de  Vancé,  Barbault  en  tête,  leur  adressent  un 
exploit  semblable.  La  rébellion  devient  générale  et  absolue. 
L'amour  propre  et  l'intérêt,  joints  à  une  vieille  rancune 
paroissiale,  ne  permettaient  plus  de  reculer. 

Les  gardes  de  Saint-Calais  ne  tenaient  pas  moins  à  avoir 
le  dernier  mot  dans  l'affaire  :  n'était-il  pas  juste  que  force 
restât  à  la  loi?  Dans  une  supplique  à  l'Intendant,  ils  le 
conjurent  de  leur  prêter  main  forte  et  d'obliger  les  récalci- 
trants à  se  soumettre  à  leur  juridiction. 

Cette  querelle  des  tisserands  prit  bientôt  les  proportions 
d'un  événement  de  nature  à  troubler  la  paix  publique.  Nous 
le  constatons  par  les  rapports  des  inspecteurs  qui  mirent 
tout  en  œuvre  pour  opérer  un  rapprochement ,  leurs  efforts 
restèrent  infructueux  devant  l'obstination  des  parties  ad- 
verses. Les  notables  habitants  de  Bessé  se  passionnèrent 
naturellement  pour  la  défense  de  la  cause  de  leurs  com- 
patriotes ;  ils  composèrent  de  leur  côté  une  longue  requête, 
accompagnée  d'un  plan  indiquant  la  distance  respective  des 
paroisses  par  rapport  à  Bessé  et  à  Saint-Calais;  ce  plan 
montrait  par  des  chiffres  à  l'appui  que  quatorze  paroisses 
étaient  à  une  distance  plus  rapprochée  de  Bessé  que  de 
Saint-Calais,  et  étaient  accoutumées  à  porter  leurs  toiles  au 
marché  de  Bessé. 

A  leur  avis,  «  les  prétentions  du  Bureau  de  Saint-Calais, 
»  si  elles  venaient  à  être  mises  à  exécution,  n'auraient  d'autre 
»  effet  que  d'anéantir  le  commerce,  et  de  réduire  à  la 
»  dernière  misère  les  citoyens  de  toutes  ces  paroisses,  qui 
»  ne  subsistent  que  par  la  fabrique  des  toiles  ;  le  chanvre  se 
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»  récoltant  dans  le  pays,  les  femmes  le  filent,  les  hommes 
»  l'emploient,  et  la  vente  en  est  assurée  au  marché  de 
»  Montoire.  Si  on  voulait  forcer  les  habitants  de  Bessé  à 
)>  porter  leurs  toiles  au  marché  de  Saint-Galais,  ce  serait 
»  faire  remonter  l'eau  à  sa  source,  comme  qui  voudrait 
»  obliger  le  Tourangeau  à  aller  s'approvisionner  de  vin  dans 
»  le  Maine  ». 

En  conséquence  ils  demandent  l'établissement  d'un  Bureau 
marque  et  aunage  des  toiles  à  Bessé,  assurant  qu'il  n'aura 
pas  de  mal  à  faire  ses  frais  et  à  rétribuer  le  commis  qui  y 
sera  préposé.  Ils  font  remarquer  que  M.  Brunet,  l'inspecteur 
des  manufactures  de  la  circonscription  de  Château-du-Loir, 
a  pris  connaissance  de  toutes  les  pièces  et  ne  s'oppose  pas  à 
la  création  du  Bureau  (1). 

Les  tisserands  joignent  à  cette  requête  leur  supplique  parti- 
culière pour  l'établissement  d'un  bureau  à  Bessé  et  l'appuyent 
des  mêmes  raisons.  Ils  ajoutent  que  Bessé  possède  une  belle 
halle  et  un  marché  très-fréquenté  le  mardi  par  les  fabricants 
des  paroisses  voisines,  qui  y  apporteront  facilement  leurs 
toiles  pour  la  marque,  «  ce  qui  sera  très-commode  pour  eux 
et  donnera  de  l'augmentation  au  marché  ». 

Une  autre  raison  plaide  encore  en  faveur  de  Bessé,  «  c'est 
qu'il  y  existe  une  blanchisserie  de  grand  renom,  où  il  y  a 
journellement  à  exercer  pour  les  toiles  qui  viennent  d'une 
province  dans  l'autre  :  il  serait  donc  nécessaire  qu'il  y  eut  à 
Bessé  des  gardes-jurés  pour  en  faire  l'exercice  sur  le  pré 
dans  la  blanchisserie  ». 

«  Bessé,  disent  encore  les  réclamants,  a  acquis  une  grande 
»  importance  dans  la  fabrication  des  toiles,  comme  M.  l'In- 

(1)  La  requête  porte  les  signatures  suivantes  :  «  C.  Quantin,  notaire  ; 
Moreau  ;  Leroux,  syndic  ;  P.  Pledet  ;  J.  Bourgouin,  blanchisseur  de  cire  ; 
Mouchard  ;  Louis  Froger  du  Fougeray,  fermier-général  de  Courtenvaux  ; 
Laporte,  chirurgien  ;  Louis  Hameau  ,  maitre  bourrelier  ;  Loiseau  ; 
Crosnier  ;  Savatier  ;  Cliapeau  :  Vérité  ;  Faussabry,  blanchisseur  ;  Leroux; 
Garenne,  maitre  charpentier;  Huger;  Beurois  ,  Pallier.»  —  Archives 
d'Indre-et-Loire^  C.  1 . 
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»  tendant  peut  s'en  convaincre  en  voyant  parmi  les  pièces 
»  un  acte  passé  devant  notaire  et  qui  contient  les  noms  de 
»  '29  fabricants  ;  et  encore  ce  n'est  que  les  deux  tiers  ;  il  y 
»  en  a  plus  de  60  dans  les  paroisses  voisines.  Si  toutes  ces 
»  paroisses  étaient  obligées  de  mener  leurs  toiles  pour  la 
»  marque  à  Saint-Calais,  où  il  n'y  a  jamais  d'acheteurs 
»  étrangers,  ils  devraient  ensuite  les  ramener  à  Montoire, 
»  ce  qui  leur  occasionnerait  des  dépenses,  une  grande  perte 
y>  de  temps  et  leur  porterait  un  réel  préjudice.  D'ailleurs  le 
»  débouché  du  commerce  de  Bessé  se  fait  de  temps  immé- 
»  morial  par  Montoire,  qui  est  la  clef  de  Beauce,  de  la  vallée 
»  de  la  Loire  et  de  la  Sologne,  et  où  passent  les  postes  et 
»  les  messageries  qui  transportent  les  marchandises  dans 
»  toutes  les  directions  ». 

Les  habitants  de  Vancé,  pour  justifier  à  leur  tour  l'établis- 
sement d'un  bureau  dans  leur  paroisse,  donnent  pour  motif 
que  le  nombre  des  tisserands  s'est  accru  d'une  manière 
considérable  depuis  plusieurs  années,  que  le  sol  du  pays  est 
très-fertile  et  produit  une  grande  quantité  de  chanvre,  qu'à 
cause  de  cela  ils  paient  plus  d'impôts  que  partout  ailleurs, 
que  cette  industrie  a  procuré  du  travail  et  de  l'aisance  aux 
habitants  qui  ne  pourraient  pas  trouver  à  s'occuper,  puisque 
la  plupart  des  terres  appartiennent  aux  seigneurs  ou  aux 
communautés.  Si  l'on  ne  veut  pas  faire  droit  à  leur  requête, 
ils  demandent  qu'au  moins  l'on  accorde  un  bureau  à  Bessé, 
et  qu'ils  ne  soient  pas  assujettis  à  porter  leurs  toiles  à  Saint- 
Calais  ;  car  ils  n'ont  d'autre  débouché  pour  leur  commerce 
que  Bessé  et  Montoire. 

Les  tisserands  de  Bouloire,  Saint-Michel-de-Chavaignes, 
et  Coudrecieux  étaient  vers  la  même  époque  en  instances 
pour  avoir  un  bureau  à  Bouloire.  La  lutte  engagée  par  les 
fabricants  contre  Saint-Calais  se  généralisait  de  plus  en  plus 
et  se  soutenait  avec  acharnement.  L'intendant  pressé  de  faire 
exécuter  la  loi  et  d'exiger  les  amendes  encourues,  recula 
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devant  l'obstination  invincible  qu'il  rencontrait,  et  demanda 
des  instructions  au  ministre  d'Etat. 

Élie  Savatier,  qui  paraît  avoir  pris  la  tête  du  mouvement 
et  avoir  été  l'âme  de  la  résistance,  avait  toutes  les  qualités 
d'un  habile  diplomate  ;  il  joignait  à  une  ténacité  inflexible 
des  manières  polies  qui  séduisaient  les  clients  et  les  mar- 
chands avec  qui  il  était  en  relations  d'affaires.  Il  avait 
coutume  de  répéter  :  «  Douces  paroles  et  main  au  chapeau 
ne  coûtent  rien  à  la  bourse  ».  Sa  situation  le  mettait  souvent 
en  rapport  avec  les  seigneurs  et  les  châtelains  du  pays.  Il 
savait  toujours  déployer  dans  ces  relations  difficiles  une 
habileté  et  une  courtoisie  parfaites.  Il  s'entendait  à  flatter 
agréablement  les  goûts  des  personnes,  dont  il  espérait  une 
faveur  ou  une  concession.  On  raconte  qu'un  jour,  entre 
autres,  ayant  à  présenter  une  pétition  à  un  seigneur  du  voi- 
sinage, il  lui  adressa  un  brochet  qui  portait  dans  sa  gueule 
le  texte  de  sa  demande  (1). 

Il  est  probable  qu'il  employa  des  moyens  analogues  pour 
intéresser  à  sa  cause  le  marquis  de  Courtenvaux,  de  la 
famille  Le  Tellier,  qui  avait  le  plus  puissant  crédit  à  la  Cour. 

Celui-ci,  en  effet,  par  une  lettre  du  22  juillet  1754,  faisait 
savoir  à  l'intendant  de  Tours  qu'il  avait  obtenu  du  ministre 
d'État  l'ordre  exprès  de  décharger  les  tisserands  de 
Bessé  de  leurs  amendes  et  de  les  laisser  désormais  libres 
de  conduire  leurs  marchandises  à  Montoire,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  proposé  «  des  amendements  ». 

Le  marquis  de  Quérohent,  dont  l'intervention  avait  été 
également  sollicitée,  écrivit  aussi  une  lettre  pour  appuyer 
les  tisserands  de  Bessé  et  favoriser  Montoire. 

Sa  cause  était  gagnée  et  sa  jurande  tant  désirée  obtenue 
par  là  même. 

Par  une  ordonnance  du  24  octobre  1754,  M,  de  Magnan- 
ville,  intendant  de  la  généralité  de  Tours,  établit  des  bureaux 

(1)  Ms.  Chroniques  de  Bessé,  par  M.  l'abbé  Mancelière. 
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(le  marque  et  aunage  des  toiles  à  Bouloire  et  à  Bessé- 
Courtenvaux.  Conformément  au  règlement  du  22  avril  1740, 
les  fabricants  de  ces  deux  ressorts  devaient  désormais  choisir 
parmi  eux  quatre  gardes-jurés,  autorisés  avec  le  commis  du 
bureau  à  visiter  et  à  marquer  les  toiles,  et  à  percevoir  dans 
les  deux  bourgs  les  droits  de  six  deniers  par  pièces  de 
20  aunes  et  au-dessous,  et  de  trois  deniers  par  pièce  de  10 
aunes  et  au-dessous. 

C'est  avec  une  joie  visible  que  les  tisserands  de  Ressé  et 
des  environs  au  nombre  de  plus  de  quarante  se  réunirent 
le  31  octobre  suivant,  devant  Jacques  Lemoine,  bailli  du 
marquisat  de  Courtenvaux,  pour  procéder  à  l'élection  et 
établir  le  règlement  de  leur  jurande. 

Ce  règlement,  élaboré  en  commun,  porte  que  le  marché 
au  fil  du  mardi  ne  pourra  commencer  avant  neuf  heures  du 
matin,  que  les  toiles  apportées  par  les  fabricants  des 
paroisses  voisines  devront  être  réunies  à  la  halle  de  Bessé  à 
neuf  heures,  afin  que  les  gardes-jurés  puissent  les  visiter  et 
les  marquer,  et  que  le  marché  aux  toiles  ne  s'ouvrira  qu'à 
onze  heures.  A  l'unanimité,  les  voix  se  portent  sur  Élie 
Savatier,  Noël  Loyau,  François  Vérité  et  Gilles  Berthereau, 
pour  composer  le  bureau  de  marque  des  toiles  et  cotons  de 
Bessé.  Les  membres  du  bureau  sont  élus  pour  deux  ans, 
renouvelables  chaque   année  par  moitié  (1). 

La  jurande  de  Bessé  fonctionna  régulièrement  pendant 
quelques  années  ;  ceux  qui  en  avaient  été  les  plus  chauds 
partisans  furent  les  premiers,  dans  la  suite,  à  en  demander 
la  suppression  au  nom  de  la  liberté  du  commerce.  Cette 
suppression  devint  définitive  sous  le  ministère  de  Turgot, 
en  1776. 

La  reconnaissance  populaire  envers  Savatier  se  manifesta 

(l)Tous  les  documents  sur  la  rébellion  des  tisserands  de  Bessé  sont 
conservés  aux  archives  départementales  d'Indre-et-Loire,  série  C.  où  nous 
les  avons  consultés. 
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au  commencement  de  l'année  1755  par  son  élévation  à  la 
dignité  de  procureur  de  la  fabrique  paroissiale.  Ces  fonctions, 
ordinairement  réservées  aux  personnes  les  plus  honorables 
et  les  mieux  posées,  étaient  conférées  à  la  majorité  des  voix 
par  le  général  des  habitants  réunis  devant  le  banc-d'œuvre 
de  l'église,  et  imposaient  une  lourde  charge  à  l'élu,  qui 
devait  veiller  à  la  conservation  des  biens  temporels  de  la 
fabrique  et  rendre  un  compte  rigoureux  de  la  gestion  des 
deniers  à  la  fin  de  l'exercice. 

Les  affaires  de  Savatier  prenaient  une  tournure  de  plus 
en  plus  favorable.  Le  succès  de  ses  entreprises  de  serges,  de 
toiles  et  de  cotonnades  l'engageait  à  marcher  de  l'avant  et  à 
tenter  de  réunir  dans  le  même  établissement  tous  les  travaux 
d'apprêt  des  toiles  et  des  étoffes.  Il  lui  manquait  encore  urf 
moulin  à  foulon  et  une  blanchisserie,  afin  de  ne  plus  être 
tributaire  du  mouhn  d'Egrefin  et  des  blanchisseurs.  L'exécu- 
tion de  ces  projets  n'était  pas  chose  facile  :  Le  ruisseau  de 
Bonneuil  qui  coulait  au  milieu  de  sa  propriété,  pouvait  être 
canalisé,  mais  il  s'agissait  d'acquérir  les  terrains  qui  le 
bordaient  jusqu'à  une  distance  assez  éloignée.  Il  avait  un 
voisin  gênant  dans  la  personne  de  Louis  Froger  du  Fougeray, 
fermier  général  de  Courtenvaux,  qui  habitait  la  maison 
bourgeoise  de  Courchet  et  qui  détenait  des  parcelles  de 
terre  sur  les  bords  du  ruisseau. 

Son  habileté  en  affaires  lui  suggéra  un  moyen  de  décider 
son  adversaire  à  en  passer  par  ses  conditions.  Le  4  mai  1757, 
il  acheta  de  M.  Frédureau  de  Vendôme  la  métairie  de 
Courchet  pour  la  somme  de  5,700  livres.  Froger,  qui  la 
convoitait  depuis  longtemps,  entra  en  composition  avec 
Savatier,  qui  lui  céda,  le  19  novembre  suivant,  l'acquisition 
qu'il  avait  faite  de  Frédureau,  à  condition  qu'il  serait  libre 
de  conduire  le  ruisseau  comme  il  voudrait.  Il  se  réserva  en 
outre  19'2  chaînées  de  terre  dans  une  pièce  au-dessous  de  la 
Crapaudière. 

Toutefois  il  n'exécutera  son  projet  de  création  d'un  moulin 
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à  loulou  et  d'une  blanchisserie  qu'en  177'2.  Pour  l'instant,  il 
se  contenta  d'élever  sur  le  terrain  qu'il  venait  d'acquérir 
une  chaussumerie  et  une  tuilerie ,  auxquelles  il  ajouta 
plus  tard  une  poterie,  qui  fonctionna  pendant  plusieurs 
années.  Il  fit  construire  des  fourneaux  pour  la  cuisson  de  la 
chaux,  de  la  brique  et  de  la  tuile,  qu'il  employa  d'abord 
pour  son  usage  personnel  dans  les  agrandissements  de  ses 
bâtiments,  et  qu'il  vendit  ensuite  au  public  moyennant  un 
sérieux  bénéfice. 

Cette  nouvelle  spéculation  n'était  pas  moms  intelligente 
que  les  précédentes.  Les  fabricants,  enrichis  par  le  commerce 
des  toiles,  éprouvaient  alors  le  désir  d'agrandir  leurs  maisons 
et  leurs  ateliers  ;  les  ouvriers,  plus  aisés,  voulaient  des 
'installations  plus  confortables  ;  la  population  avait  augmenté 
et  comme  toujours  cette  augmentation  nécessitait  de  nou- 
velles constructions.  Savatier  était  assuré  de  trouver  dans 
le  débit  de  la  chaux,  de  la  brique  et  de  la  tuile,  des  bénéfices 
fort  appréciables.  Une  fois  de  plus,  il  avait  su  saisir  l'occa- 
sion piopice  et  comprendre  les  besoins  de  ses  concitoyens. 


E.  TOUBLET. 
[A  suivre.) 


CHRONIQUE 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison  ont  été 
admis  comme  membres  de  la  Société  : 

MM.  COURDOUX  (André),  ancien  conseiller  municipal  du 
Mans,  rue  Champgarreau,  10,  au  Mans,  et  au  château 
de  la  Bretonnière,  à  Domfront  -  en  -  Champagne 
(Sarthe). 

De  MONHOUDOU,  conseiller  d'arrondissement,  chef 
d'escadron  de  cavalerie  territoriale,  au  château  de 
Monhoudou,  par  Marolles-les-Braults  (Sarthe). 

De  MONTALEMBERÏ  (Marc-René),  au  château  du 
Coudray,  par  Meslay  (Mayenne). 

TOURNOUER  (Henri),  président  de  la  Société  histo- 
rique et  archéologique  de  l'Orne,  au  château  de 
Saint-Hilaire,  par  Mortagne-sur-Huisne  (Orne). 

URSEAU  (le  chanoine),  correspondant  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  parvis 
Saint-Maurice,  4,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

En  nous  autorisant  à  l'inscrire  aujourd'hui  sur  nos  listes, 
M.  Marc-René  de  Montalembert  nous  procure  l'honneur 
d'imprimer,  pour  la  première  fois  dans  cette  Revue,  un  nom 
que  son  oncle,  l'éminent  auteur  des  Moines  d'Occident  et  de 
Sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  a  rendu  à  jamais  illu.stre.  Nous 
sommes  heureux,  à  cette  occasion,  de  rappeler  que  les 
premières  pages  de  Y  Histoire  de  Sainte  Elisabeth  de  Hongrie 
ont  été  écrites  sur  le  sol  du  département  de  la  Sarthe,  à 
l'abbaye  de  Solesmes,   et  de  saluer  de  notre  respectueuse 
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admiration  le  grand  historien  qui  fût  l'une  des  gloires  de  la 
France  contemporaine. 


Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  de  la  Sarthe 
a  bien  voulu  renouveler  à  l'unanimité,  sur  la  bienveillante 
proposition  de  M.  le  Préfet  et  sur  le  rapport  favorable  de 
M.  Gaston  Galpiu,  la  subvention  qu'il  accorde  chaque  année 
à  notre  Société.  Le  Bureau  prie  l'Assemblée  départementale 
tout  entière  d'agréer  l'expression  de  ses  sincères  remer- 
ciements. 


La  réception  de  la  société  d'archéologie  belge,  Gilde  de 
Saint-Thomas  et  de  Saint-Luc,  qui  a  eu  lieu  à  la  Maison 
dite  de  la  reine  Bérengère  le  5  septembre  dernier,  comme 
nous  l'avions  annoncé,  a  été  fort  brillante,  et  a  laissé  les 
meilleurs  souvenirs  à  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  y  ont 
assisté.  Le  désir  de  publier  in-extenso,  d'après  les  notes  que 
nous  ont  promises  les  secrétaires  de  la  Gilde,  le  texte  de  la 
charmante  improvisation  du  président,  le  baron  Béthune, 
ainsi  que  les  appréciations  det'  journaux  belges,  nous  engage 
à  renvoyer  à  la  prochaine  livraison  le  compte-rendu  détaillé 
de  cette  séance. 


Nous  rendrons  compte  également  dans  la  prochaine  livrai- 
son des  fêtes  qui  doivent  avoir  lieu  à  Aubigné,  en  l'honneur 
du  poète  Racan,  le  dimanche  4  ''"  octobre,  au  moment  môme 
où  paraîtra  ce  numéro. 
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Dans  sa  séance  du  0  juin  dernier,  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  a  accordé  une  3'»*^  médaille  à 
M.  Georges  Dottin  pour  son  Glossaire  des  parlers  du  Bas- 
Maine^  publié  sous  les  auspices  de  la  Commission  historique 
et  archéologique  de  la  Mayenne,  et  une  S™"  mention  à 
M.  Dieudonné  pour  son  étude  sur  Hildeherl  de  Lavardin, 
parue  il  y  a  quelques  mois  dans  notre  Revue. 


Nos  collègues  n'ont  point  oublié  l'importante  découverte 
d'une  nouvelle  cité  gallo-romaine  faite  aux  environs  d'Ois- 
seau  (Sarthe)  par  un  des  membres  de  notre  Société, 
M.  Liger,  découverte  qui  a  excité  à  bon  droit  l'intérêt  de 
tous  les  archéologues.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le 
Conseil  municipal  d'Oisseau  a  pris,  il  y  a  quelques  mois,  la 
délibération  suivante  qui  lui  fait  honneur,  en  même  temps 
qu'elle  rend  justice  au  zèle  et  au  dévouement  de  M.  Liger  : 

«  Le  Conseil, 

«  Emet  le  vœu  que  les  fouilles  archéologiques  d'Oisseau 
soient  reprises  sous  la  surveillance  d'un  directeur  chargé  de 
surveiller  les  travaux. 

»  A  cet  effet,  en  vue  de  recueillir  les  nombreux  objets 
trouvés  dans  les  anciennes  fouilles  et  ceux  qui  le  seraient 
ultérieurement,  le  Conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  de  créer 
immédiatement  un  musée  archéologique  à  l'école  des 
garçons. 

»  Un  membre  demande  en  outre  que  le  Conseil  municipal 
s'associe  à  lui  dans  un  sentiment  de  gratitude  et  de  recon- 
naissance pour  payer  le  tribut  si  légitimement  dû  à  M.  Liger, 
le  distingué  archéologue  qui,  par  ses  savantes  recherches, 
sa  persévérance  et  ses  sacrifices  personnels,  est  parvenu  à 
démontrer  l'importance  de  la  vieille  ville  gallo-romaine 
d'Oisseau. 
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y>  Il  propose  de  donner  au  nouveau  musée  le  nom  de 
Musée  Liger,  destiné  à  perpétuer  la  mémoire  de  cet  homme 
de  bien  et  les  services  qu'il  a  rendus  à  I;i  commune.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  le  Conseil  municipal  d'Ois.seau 
de  son  intelligente  initiative  et  de  l'excellent  exemple  qu'il 
donne  par  cette  décision.  La  reconnaissance  officielle  est 
rare  et  les  archéologues  surtout  n'y  sont  point  habitués. 
Nous  nous  associons  avec  grand  empressement  à  l'hommage 
rendu  ici  à  un  infatigable  travailleur  dont  les  belles  décou- 
vertes ont  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  l'histoire  de  notre 
région  à  l'époque  gallo-romaine. 


Pendant  que  s'imprimait  le  numéro  précédent  de  cette 
Revue,  nou.s  avions  le  très  vif  regret  d'apprendre  la  moit 
prématurée  de  M.  le  comte  Gérard  de  Contades,  président 
de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne,  membre 
titulaire  de  notre  Société,  dont  les  obsèques  ont  eu  lieu  le 
22  juillet  dernier  à  Saint-Maurice-du-Désert,  en  présence 
d'une  foide  considérable. 

Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  le  vicaire  général  Dumaine, 
délégué  par  S.  G.  Ms^''  l'Évèque  de  Séez  pour  présider  la 
funèbre  cérémonie,  «:  Monsieur  le  comte  de  Contades  avait 
l'intelligence  trop  élevée  et  l'âme  trop  grande  pour  ne  pas 
comprendre  que  la  règle  de  la  vie,  c'est  le  travail.  De  bonne 
heure  il  sut  se  mettre  à  l'œuvre,  rendre  service  à  tous  ceux 
qui  avaient  besoin  de  lui.  Erudit  et  lettré,  il  aima  son  pays  : 
il  voulut  tirer  ses  souvenirs  de  l'oubli,  faire  ressortir  toutes 
ses  gloires.  »  Dans  tous  ses  travaux,  il  apporta  non-seule- 
ment cette  finesse  d'esprit  et  cette  exquise  politesse  qui  sont 
la  véritable  élégance,  mais  encore  une  activité  patiente  et 
un  infatigable  dévouement. 
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La  mort  de  M.  le  comte  de  Contades  est  une  perte  parti- 
culièrement cruelle  pour  la  Société  historique  de  l'Orne  et 
aussi  pour  la  nôtre  à  laquelle  il  voulait  bien  conserver 
depuis  de  longues  années  toutes  ses  sympathies. 


Ce  n'est  pas  avec  de  moins  sincères  regrets  que  nous 
annoncerons  encore  la  mort  toute  récente  et  bien  imprévue 
de  M.  le  général  de  division  Délrie,  grand-croix  de  la  Légion 
d'Honneur,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre,  décédé  à  Paris 
le  6  septembre  dernier. 

M.  le  général  Détrie  était  l'un  des  héros  populaires  de  la 
guerre  du  Mexique.  Le  combat  du  Cerro-Borrego  (14  juin 
'1862)  avait  rendu  son  nom  célèbre.  Sa  valeureuse  conduite 
à  Frœschwiller,  à  la  tête  du  2"  zouaves  qui  perdit  dans  cette 
journée  47  officiers  et  1088  hommes,  plus  tard  d'heureuses 
expéditions  en  Algérie,  avaient  brillamment  couronné  sa 
carrière  militaire  et  lui  avaient  mérité  une  des  premières 
places  parmi  nos  officiers  généraux  les  plus  connus  et  les 
plus  respectés. 

Retiré  depuis  quelques  années  à  Saint-Pavace  près  Le 
Mans,  M.  le  général  Détrie  nous  avait  fait  l'honneur  d'accep- 
ter le  titre  de  membre  titulaire  de  la  Société  historique  et 
archéologique  du  Maine,  et  il  avait  daigné,  à  diverses 
reprises,  témoigner  à  nos  études  un  intérêt  dont  nous  gar- 
derons le  précieux  souvenir. 

Notre  première  pensée,  en  organisant  pour  le  5  septembre 
la  réception  de  la  Gilde  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Luc, 
avait  été  de  lui  offrir  la  présidence  d'honneur  de  la  réunion, 
convaincu  que  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Maine  ne  pouvait  mieux  affirmer  devant  ses  collègues  belges 
son  inébranlable  attachement  à  l'armée  de  la  France,  qu'en 
se  groupant  autour  du  vainqueur  du  Gerro-Borrego. 

Le  général,  déjà  malade,  dut  partir  pour  Paris  et  ne  put 
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accepter  l'invitation.  Le  31  août,  il  voulut  bien  nous  répon- 
dre par  une  lettre  charmante  comme  toujours,  qui  devait 
être,  hélas,  l'une  de  ses  dernières. 

«  J'aurais  été  très  honoré  et  très  heureux,  nous  écrivait-il, 
»  d'assister  à  cette  réunion  exceptionnelle,  mais  je  suis 
»  obligé  de  partir  pour  Paris  demain,  et  je  crains  de  ne  pou- 
»  voir  être  de  retour  pour  le  7  septembre.  Je  viens  donc 
»  vous  prier  d'agréer  avec  mes  remerciements  tous  mes  vifs 
»  regrets.  y> 

Nous  transmettons  fidèlement  à  nos  collègues  ces  der- 
nières lignes  de  M.  le  général  Détrie  comme  l'expression 
suprême  de  ses  bienveillantes  dispositions  à  leur  égard,  et 
nous  leur  demandons  de  s'unir  à  nous  pour  déposer  sur  la 
tombe  du  vaillant  soldat,  dont  notre  Société  était  fîère, 
l'hommage  de  notre  reconnaissance  et  de  nos  plus  profonds 
regrets. 


Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  la  circulaire  relative  au  Vocabulaire,  du  Haut- 
Maine  de  M.  le  comte  Raoul  de  Montesson,  qu'ils  trouve- 
ront encartée  dans  la  présente  livraison.  Ce  livre  n'est  pas, 
comme  on  pourrait  le  présumer,  une  troisième  édition, 
revue  et  augmentée,  d'un  ouvrage  qui  a  déjà  eu  les  honneurs 
de  deux  éditions.  C'est,  parle  fait,  un  livre  tout  nouveau. 
M.  le  vicomte  Charles  de  Montesson  a  consacré  de  longues 
années  à  compléter  les  recherches  de  son  père,  à  les  refon- 
dre et  à  les  augmenter.  Il  est  parvenu  ainsi  à  réunir  près  de 
mille  mots  nouveaux  avec  des  citations  à  l'appui,  et  à 
donner  à  l'œuvre  une  importance  beaucoup  plus  grande 
aux  points  de  vue  philologique  et  littéraire.  I.e  volume, 
spécial  au  Haut-Maine,  ne  fait  point  double  emploi  avec 
le  récent  Glossaire  des  parlers  du  Bas-Maine  de  M.  Doltin. 
Il  est  en  souscription   à  l'imprimerie  Monnoyer,  jusqu'au 
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no  novembre,  au  prix  réduit  de  7  francs.  Nous  recommandons 
très-instamment  cette  souscription  à  tous  nos  collègues. 


A  l'occasion  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu  au  Mans,  le  30 juillet 
dernier  pour  le  centenaire  de  la  Musique  municipale,  un 
membre  de  notre  Société,  M.  Georges  Durand,  sténographe 
du  Conseil  munici))al,  vient  de  publier  une  intéressante 
Notice  historique  sur  la  Musique  municipale  du  Mans,  avec 
illustrations  de  A.  Castille.  (Le  Mans,  imprimerie  Hunault, 
4899,  un  vol.  petit  in-i"  de  près  de  200  pages.) 

C'est  à  l'année  1799,  en  effet,  que  remonte  la  fondation 
définitive  de  la  Musique  municipale  comme  musique  de  la 
Garde  nationale.  Après  avoir  rappelé  très-heureusement, 
dans  un  preujïer  chapitre,  le  culte  rendu  à  la  musique  par 
les  Manceaux  avant  la  Révolution,  les  concours  de  Sainte- 
Cécile  à  la  cathédrale,  les  brillants  succès  de  la  maîtrise 
sous  la  direction  de  Le  Sueur  et  de  François  Marc,  les 
premiers  concerts  de  1784,  M.  Durand  nous  expose, 
avec  de  curieux  détails,  les  efforts  tentés,  dès  la  fin  de  la 
Révolution,  pour  reconstituer  un  corps  de  musique.  L'exis- 
tence de  ce  corps  se  révèle  dans  notre  histoire  locale,  lors 
de  la  prise  du  Mans  par  les  Chouans,  par  une  mésaventure 
tragi-comique  qui  montre  que  ces  efforts  n'étaient  pas  sans 
mérite.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  la  Musique 
municipale  du  Mans  a  subi  bien  des  réorganisations  succes- 
sives :  elle  a  eu  à  sa  tête  des  chefs  distingués  et  elle  a  rem- 
porté, dans  de  multiples  concours,  de  brillants  succès. 
M.  Georges  Durand  a  eu  une  excellente  pensée  en  recon- 
stituant l'histoire  de  cette  vaillante  musique  dont  la  ville  du 
Mans  a  le  droit  d'être  fière  ;  il  est  juste  de  l'en  féliciter. 
Sa  notice  qui  révèle  des  recherches  très-consciencieuses  et 
qu'accompagnent ,  en  outre  de  nombreux  portraits ,  des 
fac-similé  de  divers   règlements   et   des   reproductions  en 
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couleurs  des  anciens  uniformes,  a  sa  place  marquée  dans 
toutes  les  bibliothèques  mancelles. 


Un  autre  de  nos  collègues,  M.  Emmanuel  de  Vaissière 
vient  aussi  de  faire  paraître,  sous  le  titre  de  FloscuU  autum- 
nales,  une  charmante  brochure  que  nous  tenons  à  signaler 
sans  retard  aux  lecteurs  de  cette  Revue.  C'est  un  recueil  de 
poésies  latines,  d'une  élégance  et  d'une  correction  très 
remarquées  des  meilleurs  juges.  Nous  ne  nous  empressons 
pas  seulement  de  joindre  nos  éloges  à  ceux  que  l'auteur  a 
déjà  reçus  d'appréciateurs  plus  compétents  ;  nous  nous 
permettons  d'ajouter  qu'en  publiant  ces  poésies,  M.  de 
Vaissière  donne  un  exemple  fort  rare  dont  tous  les  littéra- 
teurs lui  seront  reconnaissants.  L'étude  des  belles-lettres 
semble  de  plus  en  plus  négligée,  de  plus  en  plus  effacée  à 
notre  époque  par  les  préoccupations  pratiques,  e1  cette  ten- 
dance est  assurément  néfaste  pour  la  culture  et  la  formation 
des  esprits.  On  ne  saurait  trop  louer  et  remercier  M.  de 
Vaissière  de  réagir  contre  une  tendance  aussi  regrettable 
et  de  soutenir  si  honorablement  la  vieille  renommée  litté- 
raire de  notre  pays. 


Dans  la  liste  des  récompenses  décernées  par  le  jury  de 
l'exposition  du  Mans,  nous  relevons  les  noms  suivants  qui 
se  rattachent  plus  spécialement  à  notre  Société  : 

Beaux -Arts:  MM.  J.  Chappée,  Verdier,  de  Nanteuil, 
Guerrier,  Cottereau,  Ricordeau  ;  Milles  H.  Thoré  et  de  la 
Haugrenière,  (médailles  ou  mentions). 

Section  industrielle:  MM.  Monnoyer,  imprimeur  au  Mans 
(Grand  Prix)  ;  Fleury  et  Dangin,  im[)rimeurs  à  Mamers 
(diplôme  d'honneur). 

Tous  nos  compliments  aux  lauréats. 

R.  T. 


EXCURSION 

HISTORIQUE   ET   ARCHÉOLOGIQUE 

A  LAVAL  ET  CHATEAUGONTIER 

21   JUIN   1899 


L"an  dernier,  la  Société  du  Maine  et  la  Commission  histo- 
rique et  archéologique  de  la  Mayenne  se  réunissaient  en 
excursion  aux  environs  de  Sablé.  Cette  année,  c'était  la 
Commission  de  la  Mayenne  qui  invitait  sa  sœur  de  la  Sarthe 
à  se  joindre  à  elle,  pour  visiter  la  ville  de  Château-Gontier 
et  les  châteaux  de  Chemazé  et  de  Mortiercrolle. 

Pour  les  Manceaux  ,  le  programme  se  doublait  d'une 
première  visite  à  la  ville  de  Laval.  Aussi,  dans  la  matinée  du 
mardi  20  juin,  voyait-on  ces  derniers  se  diriger  vers  leur 
gare  sous  une  pluie  battante.  Les  plus  braves,  au  risque 
d'une  douche,  écartaient  de  temps  en  temps  leur  parapluie, 
afin  de  consulter  le  ciel  absolument  voué  au  déluge.  Ce 
contretemps  de  pluie  a  causé  plusieurs  abstentions.  Mais 
comme  l'espoir  et  la  gaieté  sont  qualités  françaises  et  man- 
celles,  une  fois  installés  dans  le  train  et  à  l'abri,  on  se  mit  à 
plaisanter  à  qui  mieux  mieux  et  à  espérer  quand  même. 
Une  averse,  le  matin,  dit  un  proverbe,  n'a  jamais  arrêté  le 
pèlerin.  Et  cependant  il  pleuvait  de  plus  en  plus  fort. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  station  de  La  Chapelle-Antenaise  que  le 
ciel  commença  à  s'éclaircir.   Quand  nous  débarquâmes  en 
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gare  de  Laval,  la  situation  avait  changé  du  tout  au  tout,  et 
nous  trouvâmes  pour  nous  accueillir  deux  guides  précieux, 
notre  vice-président  M.  Robert  Triger  et  le  soleil.  Malheu- 
reusement il  en  manquait  un  troisième,  bien  cher  à  tous, 
notre  autre  vice-président,  M.  le  marquis  de  Beauchesne, 
si  dévoué,  si  compétent,  mais  qu'un  deuil  subit  avait  appelé 
à  Paris. 

Le  temps  d'attérir  à  l'hôtel  de  l'Ouest,  où  M.  Triger  a 
obligeamment  retenu  un  gîte  à  chacun,  et  notre  petite  cara- 
vane déambule  déjà  à  travers  les  rues  et  les  places.  Elle 
salue  et  admire  tout  d'abord  la  masse  imposante  du  château 
et  du  Palais  de  Justice,  anciennes  demeures  successives  des 
comtes  de  Laval.  Puis,  après  une  courte  station  à  l'impri- 
merie Goupil,  elle  s'achemine  vers  Avesnières  et  y  arrive  en 
suivant  le  quai  du  même  nom. 

Notre-Dame  d'Avesnières  est  un  lieu  de  pèlerinage  très 
fréquenté.   L'église  souvent  remaniée,   et  du  style  roman, 
possède  des  parties  extrêmement  anciennes.  Elle  fut  édifiée 
au  XI^  siècle  par  Guy  II  seigneur  de  Laval,  à  la  suite  d'un 
vœu.  Plus  tard  on  la  surmonta  d'une  tour  et  d'un  clocher 
Renaissance,  restaurés  il  y  a  quelques  années.  La  façade 
principale  et  le  portail  ont  été  refaits  également  depuis  peu 
dans  le  style  du  monument,   mais  avec  une  abondance  de 
sculptures   et  une   ornementation  excessive  qui  jureraient 
plutôt  avec  le  caractère  sévère  des  autres  parties  de  l'édifice. 
Cette  remarque  faite,   pour  la  plus  grande  satisfaction  des 
archéologues  intransigeants,  nous  pénétrons  dans  le  sanc- 
tuaire dont  la  grande  porte  est  gardée  par  deux  gigantesques 
statues  en  bois  sculpté  du  Sauveur  et  de  saint  Christophe. 
Nous  n'enfonçons  pas  d'épingles  dans  le  talon  de  celui-ci, 
mais   nous   nous  inclinons   pieusement   devant  l'image  de 
Marie,  si  honorée  en  ce  lieu  privilégié.  L'intérieur  de  l'église 
d'Avesnières  est  très  beau  et  très  orné.  Les  parties  qui  entou- 
rent le  chœur  sont  les  plus  curieuses  ;  elles  appartiennent  à 
l'édifice  primitif  et  seraient  fort  intéressantes  à  étudier  en 
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détail.  Mais  le  temps  presse  et  après  un  coup  d'œil  jeté  à 
certains  tableaux,  au  monument  des  prêtres  martyrs,  force 
nous  est  de  continuer  notre  excursion. 

Nous  quittons  donc  à  regret  cette  charmante  église 
d'Avesnières  si  pittoresquement  assise  au  bord  des  eaux. 
A  peu  de  distance  et  par  des  chemins  montueux,  nous  attei- 
gnons la  propriété  de  La  Perrine,  jadis  domaine  particulier 
et  aujourd'hui  appartenant  à  la  ville  de  Laval  qui  en  a  l'ait 
un  jardin  public.  Nous  admirons,  du  haut  des  terrasses,  les 
divers  aspects  de  la  cité,  étendant  à  nos  pieds  ses  voies,  ses 
carrefours,  son  fleuve  et  ses  monuments  de  toute  sorte. 

Dans  la  partie  de  ce  vaste  enclos,  en  façade  sur  la  place 
de  Hercé,  la  ville  vient  de  faire  édifier  un  musée  de  peinture 
et  de  sculpture,  monument  de  .st^ie  grec,  commencé  en 
1891.  Dans  la  pensée  de  ses  créateurs,  ce  musée  doit  non- 
seulement  contenir  des  œuvres  d'art,  mais  être  une  œuvre 
d'art  lui-même.  Aussi  a-t-on  fait  appel,  pour  la  décoration 
de  sa  façade,  à  des  artistes  connus.  Un  cicérone  complaisant 
nous  en  donne  les  noms,  en  même  temps  qu'il  nous  indique 
la  signification  des  statues,  des  groupes  et  des  bas-reliefs 
mythologiques.  La  nudité  de  certains  sujets,  n'a'  pas  reçu 
l'assentiment  général,  puisqu'il  faut,  paraît-il,  les  garder 
nuit  et  jour  et  les  protéger  contre  de  sérieuses  attaques.  Les 
artistes  prétendent  volontiers,  que  le  nu  dans  l'art  ne  saurait 
être  indécent;  cette  opinion  d'atelier  n'est  pas  indiscutable  et 
ne  peut  avoir  partout  cours  forcé.  L'intérieur  du  musée  n'est 
pas  encore  complètement  aménagé.  Nous  y  remarquons  une 
grande  toile  de  Moreau,  de  Tours,  un  portrait  peint  par 
Meissonnier  et  toute  la  collection  d'un  artiste  local  , 
M.    Landelle. 

Du  musée,  nous  descendons,  par  un  lacet  de  rues  pitto- 
resques, à  la  cathédrale.  L'église  de  la  Trinité  est  un  monu- 
ment roman,  agrandi  et  singulièrement  remanié  à  tous  les 
âges.  Depuis  l'érection  du  siège  épiscopal  de  Laval  en  1855, 
on  y  a  fait  des  travaux  considérables,  de  façon  à  ramener 
ses  diverses  parties  au  style  primitif.  Le  chœur  vient  d'être 
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agrandi,  dégagé  ;  il  a  gagné  énormément.  Mais,  peut-être, 
avec  tout  l'argent  dépensé  depuis  près  d'un  demi-siècle, 
eùt-il  été  prétérable  de  rebâtir  entièrement.  L'œuvre  est 
tellement   disparate,   si   disproportionnée,   que,   quoiqu'on 


PORTE    BEUCnERESSK,     AVANT    LA    DEMOLITION    DE    LA     ALVISON 

d'aurat  de  la  CHAUVINIÈRE 

(Coinuiuiiiqiié  par  In  Commission  historique  de  la  Mayenne.) 


fasse,  il  sera  difticile  d'en  tirer  les  éléments  d'une  cathé- 
drale. On  remarque  intérieurement  le  cénotaphe  en  marbre 
blanc  de  Guillaume  Ouvroin,  évêque  de  Rennes,  inhumé  en 
1421,  dilTérents  tableaux,  plusieurs  retables  du  XYII^  siècle 
et  principalement  celui  du  chœur. 
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A  quelques  mètres  de  La  Trinité,  notre  escouade  s'arrête 
un  moment  sur  la  jilace  IJardy  de  Lévaré,  en  face  de  la 
porLe  Beuchei'esse  flanquée  de  deux  tours  disposées,  hélas  ! 
en  habitations  modernes.  Cette  porte  traversée,  nous  circu- 
lons quelque  temps  en  plein  Vieux-Laval.  Que  de  coins,  de 
profds  et  d'aspects  dont  la  description  intéresserait  !  Mais, 
il  faut  le  reconnaître,  tout  ce  (ju'un  peut  voir  de  pignons  et 


LA    TOUR    REXAISE 
(Coiiiiiuuiiqué  par  la  Coiiiinitsion  liistorii[ue  de  la  Mayenne.) 

étudier  de  façades,  s'elTace  et  disparaît  quand  surgit  à  nos 
yeux  la  maison  du  Graiid-Veneur.  Ce  merveilleux  logis  du 
XVI«  siècle,  est  un  bijou  de  pierre.  Que  ne  se  trouve-t-il  un 
Mécène  ou  un  Smgher  lavallois  [lour  lui  rendre  toute  sa 
splendeur  ! 

En  cheminant  vers  l'Hôtel  de  ville,  une  visite  s'impose  à 
la  Tour  Renaise,  l'une  des  principales  défenses  de  l'ancienne 
enceinte. 
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On  frôle  en  passant  la  statue  d'Ambroise  Paré,  mais 
déjà  la  journée  s'avance  et  le  ciel  pâlit.  On  se  presse, 
on  enjambe  quelques  rues  anciennes,  le  vieux  pont,  et  en 
route  pour  Saint-Vénérand.  La  façade  de  cette  église  parois- 


VIERGE    DU    PORTAIL    DE    SAINT-VÉNÉRAND 
(Communiqué  par  la  Commission  historique  de  la  Mayenne. 


siale  nous  groupe  et  nous  retient  un  moment.  Nous  admirons 
la  belle  Vierge  en  terre  cuite  qui  surmonte  son  portail  et 
provient  de  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  aujourd'hui  la 
préfecture.   Bien   d'autres  monuments    resteraient  à   voir. 


MAISON    DU    GRAND-VENEUR 
(Communiqué  par  la  Commission  historique  de  la  Mayenne.) 
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mais  si  les  yeux  sont  rassasiés,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
estomacs  qui  réclament  fortement  leur  tour.  Nous  rentrons 
donc  à  l'hôtel  de  l'Ouest  où  nous  trouvons  la  nappe  mise. 
On  s'assied  enfin  et  le  dîner  file  gaiement. 

Nous  sortions  de  table,  quand  s'avance  pour  nous  souhaiter 
la  bienvenue,  M.  Moreau,  le  sympathique  président  de  la 
Commission  historique  et  archéologique  de  la  Mayenne.  Les 
politesses  largement  échangées  de  part  et  d'autre,  notre 
promenade  s'engage  dans  la  direction  des  quais  bornés  au 
fond  par  la  haute  silhouette  du  viaduc  du  chemin  de  fer.  Ce 
magnifique  travail  d'art  fut  exécuté,  lors  de  l'ouverture  de  la 
ligne,  par  M.  l'ingénieur  Gaillaux,  notre  compatriote.  Con- 
struit en  granit  bleu,  le  viaduc  meuble  merveilleusement 
l'horizon.  Il  ajoute  à  cette  partie  plantée  du  bord  de  la 
Mayenne  un  cliarme  de  plus.  On  croit  y  voir,  au  réel,  un 
de  ces  paysages  d'Hubert-Robert  oîi  des  motifs  d'architecture 
se  mêlent  si  heureusement  aux  études  d'arbres.  L'école 
moderne  a  rompu  entièrement  avec  ces  embellissements  de 
convention;  elle  fait  plus  vrai,  mais  souvent  aussi  moins 
distingué. 

Après  une  courte  station  dans  un  bar  voisin,  chacun 
rentre  au  gîte  et  gagne  sagement  sa  cellule. 

Mercredi  21  Juin 

Il  est  à  peine  quatre  heures  du  matin,  que  déjà  la  vie 
renait  dans  les  hauteurs  de  l'hôtel  où  nous  sommes  casés. 
Ce  sont  nos  collègues  ecclésiastiques  qui  se  préparent  à 
aller  célébrer  leur  messe  à  la  chapelle  de  l'Immaculée- 
Conception.  A  vrai  dire,  ils  ne  réveillent  personne,  car 
chacun  a  déjà  la  puce  à  l'oreille  et  à  l'esprit.  C'est  en  effet 
le  grand  jour  de  l'excursion  qui  se  lève.  Or,  quel  temps 
allons-nous  avoir  ?  Au  saut  du  lit,  je  cours  à  la  fenêtre  inter- 
roger l'horizon.  Le  ciel  est  gris  et  voilé.  Toute  la  journée,  il 
sera  tel,  ce  qui  nous  vaudra,  avec  d'heureuses  éclaircies, 
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une  température  douce,  sans  pluie,  sans  soleil  gênant  et 
sans  poussière  ;  un  vrai  temps  «  de  demoiselles.  »  A  G  heures, 
après  un  premier  déjeuner,  nous  touchons  le  port.  Le  petit 
vapeur  U Hirondelle,  qui  est  venu  d'Angers  nous  chercher, 
est  là  sous  pression,  objet  de  la  curio.sité  locale,  et  attendant, 
en  fumant  comme  un  gabier,  le  signal  du  départ. 

Enfin,  voici  tous  les  excursionni.stes  réunis  et  casés  ;  c'est 
le  moment  d'en  faire  le  recensement.  Ils  sont  65  ;  48  Laval- 
lois,  dont  18  dames,  et  17  Manceaux  (1).  A  six  heures  et 
quelques  minutes,  UBirondeUe  ouvre  ses  ailes,  ou  plutôt 
tourne  ses  roues  et  nous  voguons  en  pleine  l'ivière.  L'écluse 
de  Laval  passée,  nous  voici  aux  pieds  mêmes  du  vieux  châ- 
teau, puis  nous  atteignons  l'écluse  et  l'abside  de  l'église 
d'Avesnières,  dont  les  chapelles  larges  et  basses  semblent 
agenouillées  au  bord  des  eaux. 

La  course  de  Laval  à  Chàteau-Gontier  est  de  3G  kilomètres. 
Nous  la  faisons  dans  des  conditions  merveilleuses,  incessam- 
ment ravis  par  l'aspect  des  rives  au  paysage  toujours  chan- 
geant. Au  tapis  fleuri  des  prés,  à  la  chappe  d'or  des  champs, 
succèdent  tour-à-tour  des  escarpements  rocheux,  de  ver- 
doyantes collines,  des  bois  profonds.  Çà  et  là,  un  clocher, 
un  toit  de  manoir  ou  d'usine  perce  en  gris,  en  brun  ou  en 
rouge,  le  rideau  des  frondaisons.  11  n'y  a  pas  jusqu'aux  mai- 

(1)  Le  groupe  des  Manceaux,  après  le  débarquement  à  Chàteau-Gontier 
devait,  en  eft'et,  comprendre  :  MM.  Robert  Triger,  vice-président,  cl 
Albert  Mautouchet,  trésoiier  de  la  Société  du  Maine,  abbé  Morancé, 
aumônier  du  4"'«  Corps  d'armée,  curé  de  Saint-Louis  du  Prytanée,  Octave 
Yzeux,  Paul  Degoulet,  Paul  Brindeau.  ancien  archiviste,  abbé  Devaux, 
curé  de  Tennie.  abbé  Coutard.  curé  de  Vallon,  André  Courdoux,  ancien 
conseiller  municipal  du  Mans,  Paul  Tiiconnet,  Pierre  Giraud,  Charles 
Morancé,  peintre,  Marcel  Cottereau,  sculpteur  ;  MM.  G.  d'Espinay,  ancien 
conseiller  à  la  cour  d'Angers,  A.  du  Masjambost  et  deux  ecclésiastiques 
arrivés  à  la  dernière  heure  voulaient  bien,  en  outre,  compter  dans  ce 
groupe. 

Parmi  nos  collègues  et  amis  de  Laval  faisant  aussi  partie  de  la  Société 
du  .Maine,  citons  :  MM.  E.  Moreau,  ,I.-M.  Richard,  ancien  archiviste. 
!..  Garnier.  architecte,  inspecteur  des  édifices  diocésains,  Laurain,  archi- 
viste de  la  Mayenne,  Goupil  de  Laval. 
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sons  des  éclusiers,  entourées  de  parterres,  qui  n'offrent  h 
l'œil  un  riant  tableau.  Or,  nous  en  rencontrons  souvent  de 
ces  écluses  à  franchir,  douze,  d'Avesnières  à  Château-Gon- 
tier,  savoir  :  Avesnières,  Cumont,  Bonne,  Port-Ringard,  Per- 
sigand,  Briassé,  LaBénâtre,  La  Fosse,  La  Bongère,  Neuville, 
La  Boche  du  Maine  et  Mirvault. 

L'air  est  vif,  un  peu  frais,  et  le  premier  déjeuner  semble 
déjà  être  descendu  au  fond  des  bottes.  J'en  vois  qui 
consultent  leur  montre  et  semblent  s'inquiéter  de  la  longue 
attente  du  second  repas.  Mais,  patience.  M.  Moreau,  le  chef 
de  l'excursion,  qui  possède  un  remarquable  talent  d'organi- 
sateur, a  tout  prévu.  Il  fait  un  signe,  et  des  lianes  du  bateau 
sort  un  lundi  de  gâteaux  et  de  vins  choisis. 

Pendant  qu'on  déguste  les  uns  et  les  autres,  le  vapeur 
suit  son  chemin.  Nous  longeons  un  moment  les  bâtiments 
de  la  Trappe  d'Entrammes.  Un  frère  est  là  sur  la  rive,  au 
milieu  d'autres  curieux,  pour  nous  voir  passer.  Voici  le 
va.ste  château  de  la  Bongère,  et  les  décors  de  toutes  sortes 
qui  se  succèdent.  Enfm,  on  aperçoit  dominant  les  cimes,  le 
clocher  disgracieux  de  l'église  Saint-Jean  de  Chàteau-Gontier. 
Il  est  dix  heures  et  demie  quand  nous  touchons  le  quai  et 
débarquons,  ravis  de  cette  charmante  traversée  qui  rappelle, 
sur  plus  d'un  point,  celle  de  la  Bance. 

Nous  trouvons  au  débarcadère  M.  d'Espinay  qui  a  bien 
voulu  se  déplacer  et  venir  d'Angers  à  notre  rencontre.  Il  va 
.se  faire  notre  guide  et  remplacera  ainsi  M.  de  Farcy,  qu'un 
deuil  cruel  et  récent  empêche  de  paraître.  Notre  vice- 
président,  M.  Bobert  Triger,  se  charge  de  porter  à  M.  de 
Farcy  l'expression  de  nos  sincères  regrets. 

La  ville  de  Chàteau-Gontier  est  un  escalier  grimpant  le 
long  d'un  rocher  à  pic.  A  peine  les  pieds  sur  le  sol,  nous 
voilà  déjà  montant  vers  le  musée.  Au  bas  de  la  Grande-Bue, 
à  l'angle  de  la  rue  des  Ponts  et  de  la  rue  de  La  llarelle, 
nous  remarquons  une  curieuse  maison  de  la  fin  du  XV« 
siècle.  La  façade  en  est  décorée  de  figurines  sculptées  à 
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plein  bois  représentant  une  dame  et  un  animal.  Il  existe 
également  rue  des  Trois-Moulins,  sous  un  porche,  un  char- 
mant escalier  en  tourelle  de  l'époque  de  la  Renaissance. 


ChatPciuaontier 


-MAISON    ANCIENNE,    A    CHATEAU-GONTIER 
Dessin  de  M.  Bouet.   —  (Revue  historique  du  Plaine,  ISTti,  I,  p.  ()3G.; 

Le  musée  que  nous  atteignons  bientôt  est  situé,  vers  le 
milieu  de  la  Grande-Rue,  dans  un  vaste  hôtel  du  XVI^  siècle. 
Il  est  précédé  d'un  jardin  dans  lequel  on  a  disposé  certains 
débris  de  monuments.  Il  comprend,  au  rez-de-chaussée, 
deux  salles  consacrées  à  la  peinture  et  à  la  sculpture.  Mais 
nous  les  remplissons  tellement  qu'il  est  difficile  de  bien  voir. 
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Le  créateur  de  ce  musée  fut,  je  crois,  un  peinlre  local, 
M.  Tancrède  Abraham;  un  certain  nombre  de  ses  toiles 
attirent  nos  regards. 

Du  musée,  nous  montons  toujours  vers  le  centre  de  la 
ville.  Voici  la  place  du  Pilori,  noyau  de  la  cité.  Un  souvenir 
s'impose  en  cet  endroit  à  l'ancienne  église  de  Saint-Rémy, 
démolie,  et  remplacée  par  une  église  neuve  bâtie  plus  loin. 
N'oublions  pas  non  plus  les  vieilles  Halles,  également 
détruites,  mais  qu'un  exact  dessin  nous  met  sous  les  yeux. 
Enfin  nous  touchons  le  portail  de  l'église  Saint-Jean,  et 
nous  entrons. 

En  dépit  des  réfections  et  des  réparations  qu'elle  a  subits, 
à  diverses  époques,  l'église  Saint-Jean,  qui  date  du  "XI"  siècle, 
montre  encore  aujourd'hui,  dans  son  ensemble,  son  plan 
primitif.  La  nef  principale  et  ses  deux  collatéraux,  se  ter- 
minent, au  delà  du  transept,  par  trois  absides  en  cul  de 
four.  L'édifice  a  un  aspect  sévère,  presque  barbare.  Con- 
struit en  matériaux  difficiles  à  travailler,  il  ne  présente 
absolument  aucune  sculpture.  Les  piliers  eux-mêmes  sont 
dépourvus  de  chapiteaux.  C'est  sans  doute  celte  nudilé  des 
murs  qui  aura  engagé  à  les  habiller  de  peintures.  11  existe 
sous  le  chœur  une  crypte,  à  laquelle  on  accède  par  deux 
escaliers  latéraux,  également  peinte.  Deux  rangées  de  piliers 
grêles  et  courts,  surmontés  de  tailloirs  énormes,  la  divisent 
en  trois  nefs  de  six  travées.  Elle  se  termine  en  hémicycle,  et 
a,  comme  l'église  supérieure,  un  aspect  plus  ou  moins  pri- 
mitif. La  façade  de  l'église,  refaite  à  neul,  est,  connue  à 
Avesnières,  absolument  trop  ornée. 

Une  fois  dehors,  nous  tournons  sur  la  droite  et  nous  nous 
trouvons  dans  un  endroit  planté  d'arbres,  solitaire  et  mysté- 
rieux, nommé  Le  Bout  du  Monde.  C'est  la  promenade  de 
la  ville.  De  sa  hauteur  on  domine  le  cours  de  la  Mayenne, 
le  faubourg  au  delà,  et  la  campagne.  Par  des  rampes 
fleuries,  accrochées  aux  rochers  qui  portent  l'église  Saint- 
Jean,  et  qui  soutenaient  jadis  le  château,  on  descend  vers  la 
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rivière.  La  descente  effectuée  on  se  retrouve  de  nouveau 
sur  le  quai.  Un  pont  est  devant  nous  qui  relie  la  ville  haute 
avec  le  quartier  de  la  gare.  Nous  le  prenons  pour  nous 
rendre  à  l'hôtel  du  Dauplmi,  où  le  déjeûner  nous  attend. 
Mais  en  passant  devant  l'hôpital  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  donner  un  coup  d'œil  à  ses  magnificiues  con- 
structions. Quelques  pas  plus  loin,  c'est  encore  l'église  du 
collège  qui  nous  arrête.  Elle  est  du  même  âge  et  du  même 
style  que  l'égli.se  Saint-Jean,  mais,  heureusement  pour  elle, 
infiniment  moins  retouchée  (1). 

A  l'hôtel  du  DaupJiin,  le  couvert  a  été  mis  dans  une 
grande  salle  donnant  sur  la  cour.  Sa  disposition  en  fer  à 
cheval  réserve  au  centre  une  table  d'honneur  pour  les  Pré- 
sidents, les  principaux  convives  et  les  dames.  Des  cartes 
personnelles  avaient  été  prépai-ées  pour  toutes  les  tables, 
mais  il  est  peu  aisé  d'en  tenir  absolument  compte  et  beau- 
coup s'asseyent  par  groupes  d'amis.  Le  repas  est  très-bien 
servi,  succulent  et  fort  gai.  Au  dessert,  M.  Moreau,  président 
de  la  Commission  de  la  Mayenne,  prend  la  parole.  Il  rappelle 
l'excursion  de  l'an  dernier  aux  environs  de  Sablé,  et  remer- 
cie les  membres  de  la  Société  du  Maine,  leur  vice-président, 
M.  Robert  Triger,  et  les  dames  qui  ont  bien  voulu  répondre 
à  son  invitation.  Il  exprime  ses  regrets  de  l'absence  de 
MM.  de  Beauchesneët  de  Farcy,  occasionnée  par  des  deuils. 
Puis  il  fait  avec  humour  l'éloge  de  l'archéologie  et  des 
archéologues^  en  faveur  de  qui  il  lève  son  verre. 

Ce  toast  fort  applaudi,  M.  Pvobert  Triger  se  lève  à  son 
tour.  Il  dit  combien  les  Manceaux  et  lui  ont  été  heureux  de 
se  rendre  à  l'appel  de  leurs  chers  collègues  de  la  Mayenne. 
Il  cite  le  nom  de  beaucoup  qui  désiraient  et  n'ont  pu  venir. 
Il  loue  surtout  M.  le  président  Moreau  dont  le  dévouement 
et  le  savoir  faire  nous  valent  une  si  agréable  journée.  Il 

(1)  V.  l'abbé  Robert  Charles,  Notice  sh>'  lea  monuments  de  Chdtean- 
Gontier,  1878,  in-8",  extraite  de  la  Revue  Idsiorique  et  archéolocjiqxie  du 
Maine,  avec  dessins  de  M.  G.  Bouet. 
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n'oublie  non  plus  ni  les  dames,  ni  l'archéologie.  Puis  il  boit 
à  l'union  fraternelle  des  deux  Sociétés,  des  deux  beaux 
départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  qui  ne  sont 
qu'un  seul  et  même  pays  :  le  Maine.  M.  Triger  recueille, 
lui  aussi,  une  part  méritée  d'applaudissements. 

M.  d'Espinay  termine  la  série  des  toasts  en  disantcombien 
lui,  angevin,  il  est  satisfait  de  prendre  part  à  cette  fête  his- 
torique et  archéologique,  à  Château-Gontier,  qui  est  à  pré- 
sent du  département  de  la  Mayenne,  mais  qui  autrefois 
taisait  partie  de  l'Anjou. 

Il  est  deux  heures  et  demie,  et  déjà  les  chevaux,  attelés 
à  de  nombreux  véhicules,  piafïent  et  hennissent  dans  la  rue, 
en  face  de  l'hôtel  du  Dauphin.  On  sort  et  la  montée  en 
voiture  s'effectue  rapidement.  On  se  gioupe  dans  les  chars 
•un  peu  comme  on  a  fait  à  table.  Les  coups  de  fouets  reten- 
tissent et  nous  roulons  par  des  routes  vertes  et  fleuries,  de 
vraies  allées  de  parc. 

Le  château  de  Saint-Ouen,  première  étape  de  notre  pro- 
menade, est  situé  à  six  kilomètres  de  Château-Gontier,  près 
le  bourg  de  Chemazé.  Je  n'entreprendrai  pas  d'en  donner 
une  description  savante  ;  celle-ci  figure  déjà  dans  plusieurs 
publications.  Mais  l'impression  est  vive,  quand,  après  avoir 
franchi  l'avenue  et  la  pelouse  qui  le  séparent  de  la  route, 
on  a  devant  soi  la  dentelle  de  pierre  de  se,  façade.  Ce  monu- 
ment de  la  Renaissance,  d'une  élégance  extrême,  remonte  à 
la  fin  du  XV*^  et  aux  premières  années  du  XVI"  siècle. 

La  reine  Anne  de  Bretagne  y  ajouta  la  tour  pour  son 
aumônier,  Guy  Leclerc  de  Coulaines,  abbé  de  La  Roë,  qui, 
devenu  évêque  de  Saint-Pol-de-Léon  en  IM-i,  revint  mourir 
à  Saint-Ouen  en  1523.  Le  château  est  aujourd'hui  la  pro- 
priété de  M.  le  comte  de  Sèze,  qui  y  a  commencé  de  judi- 
cieuses réparations.  C'est  M.  de  Sèze  lui-même  qui  nous  y 
accueille  et  nous  en  fait  les  honneurs.  D'abord,  il  nous 
explique,  à  l'extérieur,  les  divers  travaux  qu'il  a  déjà  opérés 
et  ceux  qu'il  compte  entreprendre  à  la  suite.  On  tourne  tout 
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autour  du  manoir,  mais  toujours  pour  revenir  à  la  façade  de 
la  tour,  la  plus  riche  et  la  plus  ornée.  Ce  ne  sont  que 
panneaux  sculptés,  chifîres  enlacés,  rosaces,  colonnettes  et 
arceaux  :  une  magnificence  pareille  à  celle  de  l'escalier  du 
château  de  Blois.  Cette  tour  dont  l'image  peut  seule  donner 
une  idée,  est  flanquée  d'un  tourillon  non  moins  fouillé 
qu'elle,  et  qui  conduit  à  la  plate-forme.  Cette  plate-forme 
était  jadis  surmontée  d'une  lanterne  à  jour,  qui  depuis  a 
disparu. 

L'intérieur  de  la  tour  qui  contient  l'escalier  n'est  pas 
moins  travaillé  que  l'extérieur.  On  ne  voit  partout  le  long 
de  ses  voûtes  que  feuillages  et  ornements  avec  le  chiffre 
sans  cesse  alterné  de  Guy  Leclerc,  un  G  et  un  L.  La  même 
disposition  se  remarque  dans  la  riche  ornementation  de  la 
cheminée  de  la  salle  à  manger  qui  est  du  temps. 

Dans  le  salon,  la  cheminée  a  été  refaite  dans  le  style 
voulu,  et  est  peinte.  Du  reste,  dans  cette  pièce,  harmonieu- 
sement meublée,  l'intérêt  va  moins  au  contenant  qu'au  con- 
tenu. Il  s'attache  principalement  aux  reliques  que  la  famille 
de  Sèze  y  conserve  avec  orgueil.  Voici  le  portrait  du  défen- 
seur de  Louis  XVI,  le  grand-père  du  comte  actuel,  peint  par 
Girodet.  Impossible  de  voir  une  plus  belle  tète  de  vieillard 
et  respirant  plus  de  bonté,  de  dévouement  et  d'honneur. 
Dans  un  meuble  voisin,  M.  de  Sèze  nous  montre  les  divers 
insignes  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ayant  appartenu  à  son 
aïeul,  les  différents  cadeaux  faits  à  ce  dernier  par  la  famille 
royale  et  enfin  le  manuscrit  authentique  de  la  défense  de 
Louis  XVI,  signé  du  roi  et  annoté  de  la  main  de  son 
défenseur. 

Grâce  à  l'extrême  courtoisie  du  maître  de  la  maison,  qui 
offre  des  fleurs  à  chaque  dame,  notre  bande  envahissante 
est  chez  lui  comme  chez  elle.  Les  photographes  opèrent  à 
Tenvi.  On  monte,  on  descend,  tous  les  appartements  sont 
explorés  tour  à  tour.  Et  quand  on  a  bien  tout  vu,  tout 
palpé,  la  salle  à  manger  ouvre  ses  portes  et  un  buffet  élé- 
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gant  s'y  montre  servi.  Alors  circule  à  pleines  coupes  le 
Champagne,  ce  vin  français,  dans  cette  maison  si  française 
par  son  passé  et  par  les  souvenirs  historiques  qui  s'y  abritent. 
Mais  quelque  soit  le  charme  des  lieux  et  des  hôtes,  il  faut 
quand  môme  se  retirer.  Le  temps  ne  s'arrête  pas  comme 
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nous,  et  nous  avons  encore  à  visiter  le  château  de  Mortier- 
crolle,  dans  la  commune  de  Saint-Quentin,  à  dix  kilomètres 
de  distance.  Nous  voilà  donc  de  nouveau  roulant  pendant 
près  de  cinq  quarts  d'heure. 

Rien  n'est  plus  surprenant  que  la  vue  subite  du  château 
de  Mortiercrolle,   quand  on  tombe  dessus  tout-à-coup,  à 
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travers  champs.  Bâti  en  pleine  campagne,  dans  un  lieu 
absolument  solitaire,  et  même  sauvage,  sa  grande  ruine 
parait  encore  plus  grande.  La  porte  llanquée  de  deux  tours 
très  hautes  frappe  d'abord  les  regards  et  étonne.  Ces  tours 
où  les  couches  de  brique  alternent  avec   des  assises  de 


CHAPELLE  DE  MORTIERCROLLE.  DETAILS. 
Dessin  de  M.  Rauliii. 

pierre,  sont  d'un  effet  merveilleux.  La  porte  franchie  on  se 
trouve  dans  un  vaste  enclos  où  l'on  a  devant  soi,  à  droite  le 
logis  seigneurial  habité  par  des  fermiers,  à  gauche  de  longs 
bâtiments  de  service,  et,  en  face  la  chapelle.  Celle-ci  est 
bâtie  comme  les  tours  du  portail,  moitié  brique  et  moitié 
pierre  ;  ses  lignes  sont  d'une  élégance  achevée.  Malheureu- 
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sèment  elle  n'a  plus  de  toit,  et  elle  se  détruit  toute  seule 
chaque  jour.  Le  quadrilatère  que  forme  cet  ensemble  est 
entouré  de  hautes  murailles,  baignant  au  dehors  dans  des 
fossés  d'eau  vive,  et  est  renforcé  aux  angles  par  des  tours. 
Chaque  tour,  avec  la  vis  de  son  escaher,  forme  à  elle  seule 
comme  une  espèce  de  petit  manoir.  Le  chemin  de  ronde  qui 
reliait  les  tours  a  disparu.  En  cet  état,  Mortiercrolle  donne 
encore  l'image  de  ce  que  devait  être  au  XVI"  siècle  une 
grande  demeure  à  la  fois  seigneuriale  et  militaire. 

La  seigneurie  de  Mortiercrolle  appartenait  aux  Clisson, 
aux  d'Ancenis,  aux  Du  Guesclin,  aux  Rohan,  On  attribue  la 
construction  du  château  à  Pierre  de  Rohan,  maréchal  de 
Gié,  mort  à  Paris  en  1513.  Le  propriétaire  actuel  ne  paraît 
pas  songer  à  une  restauration  qui  entraînerait,  il  est  vrai, 
des  travaux  considérables  ;  la  porte  seule  constitue  déjà  un 
vrai  château.  Ici,  comme  à  Saint-Ouen,  les  photographes 
sont  dans  la  jubilation.  On  ne  voit  qu'appareils  braqués, 
comme  des  canons,  sur  les  vieux  murs.  Or,  prodige  étrange 
du  moderne  engin,  les  murs  sont  pris,  emportés,  et  cepen- 
dant resteront  en  place  (1). 

Le  retour  à  Ghâteau-Gontier  comprend  17  kilomètres.  Il 
s'effectue,  comme  l'aller,  dans  d'excellentes  conditions.  Il  est 
près  de  huit  heures  quand  nous  abordons  de  nouveau  l'hôtel 
du  Dauphin.  Le  diner  est  servi  et  nous  remplissons  encore 
une  fois  notre  grande  salle.  De  même  que  le  matin,  la  gaîté 
règne  et  le  murmure  des  conversations  se  mêle  aux  bruits 
du  service.  Malheureusement  rien  ne  dure  ici  bas  ;  dix  heures 
vont  sonner,  c'est  pour  les  Manceaux  qui  partent  à  dix 
heures  vingt-deux  le  moment  de  gagner  la  gare.  Quant  aux 
Lavallois,  un  train,  à  dix  heures  quarante-deux,  va  bientôt 
les  rapatrier, 

(4)  Nous  tenons  à  adresser  aussi  tous  nos  remerciements  à  M.  le  Maire 
et  à  M.  le  curé  de  Saint-Quantin  qui  avaient  bien  voulu  venir  recevoir  les 
deux  Sociétés  à  leur  arrivée  à  Mortiercrolle  et  les  guider  dans  la  visite 
du  château,  ainsi  qu'à  MM.  Masjambost  et  P.  Giraudqui  ont  eu  l'obligeance 
de  mettre  à  notre  disposition  leurs  clichés  photographiques. 
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On  ne  se  quitte  pas  sans  un  certain  regret  de  part  et 
d'autre.  La  journée  a  été  charmante.  Le  succès  en  est  dû  au 
Président  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de 
la  Mayenne,  M.  Moreau.  Mais  il  y  aurait  ingratitude  de  la 
part  des  Manceaux  à  ne  pas  féliciter  également  et  remercier 
notre  Vice-Président,  M.  Robert  Triger,  qui  a  bien  voulu 
cumuler,  avec  la  dignité  de  chef  de  détachement,  les  fonc- 
tions modestes  mais  si  utiles  de  sergent-fourrier. 

Paul  BRINDEAU. 


LES  VOIES  MILITAIRES 

DE    LA  TABLE   THÉODOSIENNE 

DANS  LE   MAINE 

D'APRÈS    UN    LIVRE    RÉCENT 


Ancien  inspecteur  divisionnaire  de  la  voirie  de  Paris, 
notre  collègue,  M.  Liger ,  publiait  récemment  sur  les 
Voies  7iiilitaires  de  la  Table  Théododenne  dans  VOuest  des 
Gaules  (1),  un  ouvrage  des  plus  importants  que  nous 
tenons  à  signaler  à  l'attention  des  lecteurs  de  cette  Revue. 
L'auteur  ne  craint  pas  de  s'aventurer  en  dehors  des  sentiers 
battus  et  avec  une  ardeur  que  l'âge  n'a  point  refroidie 
redresse  souvent  ses  devanciers  (2). 

Pour  lui,  les  archéologues  se  divisent  en  deux  classes  bien 
distinctes.  Les  uns  se  livrent  à  leurs  études  dans  le  silence 
du  cabinet  :  ils  appellent  à  leur  secours  les  chartes  et  docu- 
ments de  toute  sorte  et  n'ont  que  bien  rarement  recours  aux 
explorations  ;  les  autres  au  contraire  ne  veulent  connaître 
les  anciens  monuments  qu'aux  lieux  où  ils  se  trouvent  et 
leurs  principaux  instruments  de  travail  sont  le  pic  et  la 
pioche.  M.  Liger  se  place  avec  raison  dans  la  .seconde 
catégorie,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'il  consent  à  chercher 

(1)  Paris,  Champion,  1899,  in-8  de  242  p.,  avec  cartes  et  plans. 

(2)  En  particulier  :  d'Anville,  Notice  de  l'Ancienne  Gaule,  tirée  des 
monuments,  Paris,  1760;  Desjardins  (E.),  Géographie  de  la  Gaule 
d'après  la  table  de  Peutinrjer,   Paris,    1869,  in-8''. 
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dans  les  documents  écrits  les  enseignements  que  l'explora- 
tion du  sol  n'a  pu  lui  fournir. 

Écoutons-le  nous  faire  part  de  son  désespoir  lorsque  les 
fouilles  ne  lui  donnent  aucune  indication.  Il  en  est  réduit  à 
imiter  les  archéologues  en  chambre  :  «  Nous  abandonnâmes 
donc  le  sol  ingrat  pour  fouiller  les  plumitifs,  les  chartes,  les 
diplômes  et  autres  paperasses,  au  risque  de  devenir  un 
grand  homme,  ce  qui  eut  été  un  malheur,  car  il  eut  fallu  nous 
séparer  du  pic  et  de  la  pioche,  nos  véritables,  nos  seuls 
amis,  qui  nous  ont  donné  d'ineiïables  jouissances.  »  Ceci, 
hâtons  -  nous  de  le  dire ,  n'est  qu'une  boutade  :  car  si 
M.  Liger  avec  raison  attache  la  plus  grande  importance  aux 
découvertes  du  sol,  il  n'a  lai.s.sé  de  côté  aucun  document,  et 
il  se  montre  fort  au  courant  de  ce  qui  a  été  publié  sur 
l'objet  de  ses  études.  Les  lecteurs  de  son  ouvrage  en  seront 
vite  persuadés. 

La  Table  Théodosienne,  plus  connue  sous  le  nom  de 
Table  de  Peutinger  (1),  fut  considérée  pendant  de  longues 
années  comme  une  œuvre  du  IV"  siècle.  Vers  1875, 
M.  Desjardins  déclara  que  ce  document  appartenait  par  le 
fond  au  règne  d'Auguste,  mais  que,  par  suite  de  remanie- 
ments successifs,  il  représentait  l'état  des  voies  militaires 
au  IV*^  siècle.  Sur  cette  question  d'origine,  M.  Liger  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  La  Table  fut  dressée  au  commencement  du  l'ègne 
d'Auguste,  peut-être  même  au  temps  de  César  :  elle  dut  être 
plusieurs  fois  rééditée  sans  qu'il  n'y  ait  jamais  été  fait  la 
moindre  modification  de  tracé,  qui  eut  d'ailleurs  été  matériel- 
lement impossible. 

«  Une  des  dernières  éditions  de  ce  document  qui  n'avait 
plus  qu'une   valeur   rétrospective  fut   faite   au    temps    de 

(1)  Table  de  Peiitingev,  ainsi  appelée  du  nom  d'un  savant  antiquaire 
d'Augsbourg.  Conrad  Peutinger,  qui  au  XYI«  siècle,  publia  cette  carte 
d'après  un  manuscrit  d'un  moine  de  Colmar  du  XIII*  siècle.  Celui-ci 
n'avait  fait  que  reproduire  un  document  plus  ancien. 


Qi'i  

Thoodose,  et  c'est  à  cette  circonstance  qu'elle  doit  son 
nom. 

«  A  chaque  édition,  elle  reçut  des  fioritures  et  de  minimes 
additions  commandées  par  les  époques  et  les  circonstances  : 
mais  le  fond  resta  le  même  ». 

La  Table  Théodosienne  indique  trois  voies  partant  du 
Subdinnum,  (Le  Mans)  ;  M.  Liger  les  étudie  successivement. 

La  première  se  dirige  vers  Tours,  Casarodunum,  en  pas- 
sant par  Fines.  Dans  la  localité  désignée  par  ce  nom  sur  la 
célèbre  table,  d'Anville  croit  reconnaître  un  point  de  la  voie 
de  Chartres  ;  M.  Léon  Palustre  y  voit  Aubigné  ou  mieux 
Cheray  ;  d'autres  auteurs  indiquent  Château -du-Loir  ou 
Vaas.  M.  Liger  n'admet  aucune  de  ces  hypothèses  : 
constatant  qu'aucune  de  ces  localités  ne  correspond  à 
la  cote  fournie  par  le  document  qu'il  étudie,  et  guidé 
par  ce  nom  de  Fines,  il  a  porté  ses  recherches  sur  les 
limites  du  pays  des  Cénomans  et  des  Carnutes.  Les  recher- 
ches aboutirent  heureusement  et  l'infatigable  piocheur  ne 
tarda  pas  «  à  mettre  la  main  sur  les  vestiges  d'une  agglomé- 
ration romaine  en  un  certain  lieu  traversé  par  une  voie 
magistrale.  Ce  lieu  situé  à  14  kilomètres  et  à  l'ouest  de 
Vibraye,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  commune 
d'Oigny,  se  nomme  les  Chaussés. 

((  Cette  voie  magistrale  sortait  du  Mans  au  nord  des 
Arènes  et  se  dirigeait  sur  Yvré,  Pierre  -  Ronde ,  Auvour, 
Villiers  ,  Champagne,  Saint-Mars-la- Bruyère  ,  Connerré  , 
Lavaré  et  Vibraye... 

«  Au-delà  de  Vibraye,  elle  touchait  la  Grande-Vallée,  les 
abords  du  Petit-Buisson  et  Bois-Vinet  avant  d'arriver  aux 
Chaussés  ». 

Avouons  toutefois  que  pour  identifier  Fines  avec  les 
Chaussés,  M.  Liger  est  obligé  de  supposer  une  erreur  de 
copiste,  (d'ailleurs  bien  vraisemblable),  dans  la  cote  qui 
indi(iue  la  distance  du  Mans  à  ce  point.  La  carte  porte 
l'indication  xvi,  bien  que  la  distance  réelle  soit  de  xxvi 
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lieues  gauloises.  Pour  tout  le  parcours  de  cette  voie  dans  le 
Maine,  M.  Liger  nous  semble  d'accord  avec  M.  l'abbé 
Voisin  dans  le  travail  ((u'il  publia  autrefois  sur  les  voies 
romaines  dans  cette  province. 

Ainsi  la  voie  militaire  du  Mans  à  Tours  court  en  ligne 
droite  jusqu'aux  Chaussés  d'Oigny  (Fines),  où  elle  articule 
le  premier  coude  indiqué  par  la  Table  par  un  retour  à  droite 
pour  gagner  Artins  sur  la  rive  droite  du  Loir.  De  cette 
localité,  située  en  Loir-et-Cher,  où  M.  Liger  a  retrouvé  de 
nombreuses  antiquités  romaines,  elle  se  retourne  à  gauche 
pour  se  diriger  sur  Tours. 

Une  autre  voie  militaire  se  dirigeait  du  Mans  vers 
Nudionnum  :  malheureusement  la  Table  ne  donne  aucune 
indication  de  distance.  Les  auteurs  sont  presque  unanimes  à 
reconnaître  dans  cette  cité  l'ancienne  ville  de  Jublains, 
capitale  du  pays  des  Diablintes,  quoique  la  Table  figure  la 
voie  droite  et  que  Jublains  se  trouve  à  plus  de  33  kilomètres 
à  gauche  de  la  ligne  directe. 

Oisseau  où  se  trouvait  une  ville  plus  importante  que 
Jublains,  nous  dit  M.  Liger,  répondrait  mieux  aux  indications 
de  la  Table,  sans  toutefois  être  tout-à-fait  dans  les  conditions 
voulues  :  elle  se  trouve  un  peu  à  droite  de  la  ligne  directe. 
Malgré  l'intérêt  bien  naturel  que  notre  auteur  porte  à  l'antique 
cité  d'Oisseau,  il  déclare  que,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
il  considère  Jublains  comme  l'antique  Nudiommm  d'autant 
plus  volontiers  que  le  nom  a  une  grande  analogie  avec  celui 
de  Noiodunum  que  Ptolémée  donne  à  la  capitale  du  pays  des 
Diablintes. 

En  sortant  du  Mans  par  la  rue  d'Orée  et  la  place  de  la 
Galère,  la  voie  de  Jublains  suivait  la  rue  du  Pavé  de  Saint- 
Pavin,  passait  au  Pouteau  où  était  une  petite  ville  romaine 
portant  le  nom  de  Callemarcium  ;  la  route  suivait  ensuite 
une  partie  de  l'emplacement  du  chemin  de  Beauchène  au 
Tertre,  traversait  le  Bois-l'Abbé,  se  confondait  avec  l'ancien 
chemin  abandonné  de  Ruillé  à  Chaufour,  courait  dans  les 
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champs  de  la  Masserie,  dans  le  bois  de  Martigné  et  arrivait 
a  Tesnière^.  Puis  la  voie  s'inclinait  à  droite  pour  atteindre 
les  Aulnaies,  le  Volet,  le  Guigner,  les  Ecléches  et  la  Quinte. 
Elle  suivait  pendant  un  certain  temps  le  chemin  actuel  de 
cette  dernière  localité  à  Neuvy  et  gagnait  ce  bourg  en 
passant  par  le  Four-à-ban,  la  Maison-Rouge,  Gâtines,  le 
Ruau  et  la  droite  de  la  Grouas. 

De  la  ville  romaine  de  Neuvy,  elle  se  dirigeait  vers 
Parennes,  passait  à  gauche  de  ce  lieu,  et  presqu'en  ligne 
droite  gagnait  Mézangers  par  le  Buisson,  Voutré  et  la 
station  fortifiée  d'Assé-le-Bérenger,  appelée  la  Violerie. 
S'infléchissant  ensuite  à  droite,  elle  atteignait  Jublains  par 
la  Rougerie,  le  Gué-de-Bias,  la  Bondie  et  les  Yaux.  De 
Jublains  la  voie  continuait  jusqu'à  Araege)iue  que  M.  Liger 
identifie  avec  Saint-Pierre-la-Vieille  dans  le  Calvados, 

La  troisième  voie  militaire  dont  nous  avons  à  parler  se 
dirige  du  Mans  vers  Chartres  (Autricum)  ;  elle  est  indiquée 
sur  la  Table  par  une  ligne  droite,  sans  station  intermédiaire. 

La  distance  e.st  indiquée  comme  étant  de  50  lieues 
gauloises  (ilO  kilomètres).  Cette  cote  est  exacte. 

La  voie  de  Chartres  se  confondait  jusqu'à  Connerré  avec 
la  voie  de  Tours  dont  nous  avons  parlé.  Elle  se  bifurquait 
ensuite  au  lieu  des  Planches  et  se  dirigeait  vers  Chartres  en 
passant  par  «  Duneau,  Vouvray,  Miqueloup,  Sceaux,  la 
Ferrière,  les  Hestres,  la  Chaussée  de  Cormes,  les  Chapelles, 
le  Chailloux,  la  Coudraye,  Vie-Hère,  la  Vairie,  le  Châtellier, 
les  Ferrés  et  les  Châtelliers  ». 

Tel  est  l'exposé  très  succinct  des  résultats  du  travail  de 
M.  Liger  en  ce  qui  concerne  le  Maine.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  l'infatigable  archéologue  ne 
s'occupe  dans  ce  livre  que  des  voies  militaires  marquées  sur 
la  Table  Théodosienne.  Bien  d'autres  voies  romaines  sillon- 
naient notre  pays  ;  mieux  que  personne  M.  Liger  pourra 
nous  en  restituer  les  tracés. 
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Dès  maintenant,  les  recherches  de  M.  Liger  présentent 
une  très  réelle  importance  pour  la  géographie  de  nos 
contrées  de  l'ouest  à  l'époque  romaine.  Elles  ouvrent  sur 
une  question,  trop  négligée  jusqu'ici,  des  aperçus  nouveaux 
et  nous  apportent,  avec  d'intéressante.5  découvertes,  de 
précieux  éléments  de  discussion  et  d'étude.  Désormais, 
ceux-là  même  qui  contesteront  certaines  conclusions  de 
M.  Liger,  devront  tenir  grand  compte  de  ses  découvertes. 
Tous  seront  heureux  de  rendre  un  hommage  mérité  à  ses 
efforts  et  à  sa  persévérance  qui  nous  ont  déjà  procuré  sur  bien 
des  points  de  curieuses  révélations. 


B.  HEURTEBIZE. 


UN    INDUSTRIEL    AU   XVIIIc    SIECLE 


ÉLIE    SAVATIER 


CHAPITRE  IV 


PAPETERIE     DE    PONCE 


La  fabrication  des  serges,  des  toiles  et  des  cotonnades,  la 
teinture  et  l'apprêt  des  étoffes,  les  entreprises  de  culture, 
de  chaussunierie,  de  tuilerie  et  de  poterie,  que  Savatier 
menait  de  front,  ne  donnaient  pas  encore  un  élément  suffi- 
sant à  son  activité  prodigieuse  :  nous  allons  le  voir  mettre 
le  couronnement  à  sa  fortune  par  la  création  d'une  papeterie 
à  Poncé. 

Le  19  décembre  1761,  il  achète  de  Jean-Jacques  Richard, 
notaire  à  Villedieu,  pour  la  somme  de  3,200  livres,  une 
rente  foncière  inamortissable  de  IGO  livres,  due  par  Jeanne- 
Raptiste-Françoise  du  Ruisson,  veuve  de  M"  Michel-Pierre 
Le  Rreton,  sieur  de  la  Potterie,  conseiller  du  roi,  grenetier 
au  grenier  à  sel  de  Mondoubleau  ;  cette  rente  était  spéciale- 
ment assignée  sur  le  moulin  Paillard,  à  Poncé  et  avait  été 
constituée  le  29  octobre  1648,  par  acte  de  M"  Marin  Rizière, 
notaire  à  Rangé  (1). 

(1)  Cet  emprunt  ne  fut  pas  le  seul  que  firent  les  associés  de  la  forge  de 
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Le  moulin  de  Paillard  était  à  cette  époque  un  moulin  à 
blé,  établi  sur  l'emplacement  d'une  ancienne  forge  qui  devait 
son  origine  à  l'association  de  trois  maîtres  de  forges.  Le 
principal  semble  M.  Julien  Desportes,  bourgeois  de  la  ville 
du  Mans,  marchand  de  fer,  près  le  Puits  de  la  Roue,  à  l'en- 
seigne de  la  Croix-Verte.  Le  deuxième,  Jean  du  Buisson, 
aussi  bourgeois  de  la  ville  du  Mans,  son  beau-frère,  était 
propriétaire  des  terres  de  la  Volonnière,  de  la  Tendrière  et 
de  Paillard  (i).  Le  troisième  associé,  Henri  Guyonneau, 
avait  la  direction  des  travaux  de  la  forge  (2) 

Inaugurée  vers  16-45,  la  forge  do  Paillard  demeura  en 
activité  pendant  une  vingtaine  d'années  :  nous  ne  savons 
pour  quelles  causes  elle  fut  complètement  abandonnée  et 
transformée  en  moulin  à  farine.  Jeanne  du  Buisson,  qui  en 
était  propriétaire  en  1701,  paraissait  assez  embarrassée  d'un 
moulin  qm  lui  rapportait  à  peine  de  quoi  payer  les  rentes. 

Paillard.  Nous  trouvons  dans  VAnaUjue  des  inimiles  des  notaires  du 
Mans,  à  l'article  Desportes,  la  mention  suivante  :  «  Le  2  septembre  IGHi. 
devant  M'' Marin  Drouel,  notaire  royal  au  Mans,  Julien  Desportes,  et 
Marie  Guébrunet,  sa  femme,  demeurant  au  Mans,  paroisse  de  la  Couture, 
Jean  Du  Buisson  et  Marie  Desportes,  sa  femrne,  et  Henry  Guyonneau 
maître  de  forges  de  Poncé,  y  demeurant,  empruntent  à  François  Hoyau, 
maitre  ciergier  au  Mans,  3,6011  livres  qu"ils  impignorent  et  liypothèquent 
sur  la  maison  appartenant  aux  époux  Desportes,  où  ils  font  leur  demeure, 
près  le  puits  de  la  Roue,  appelée  la  Cruix-Verte,  à  condition  de  gràcV  de 
cinq  ans.  Henri  Desportes,  leur  fils,  épousa  en  1070  Anne  Davoust,  lille 
de  Simon  Davout,  sieur  de  Langlotière.  C'est  Tancétre  des  Desportes  de 
Linières  maîtres  des  forges  d'Antoigné  et  de  Cormorin  ,  célèbres  au 
XVni^  siècle  siècle. 

(1)  La  Volonnière  est  un  ancien  lief  possédé  au  XVI^  siècle  par  Macé 
Dumans,  sieur  de  la  Volonnière.  Son  fils,  René  Dumans,  avait  épousé 
Marie  de  Saint-^Méloir,  dont  la  lille  Anne  épousa  François  Tironneau, 
bourgeois  de  la  ville  du  Mans.  Nous  ne  savons  comment  celte  propriété 
passa  entre  les  mains  de  Jean  du  Buisson.  La  Volonnière,  bâtie  à  l'appui 
du  rocher,  conserve  encore  son  aspect  de  gentilhommière  du  XVI"  siècle. 

(2)  Henri  Guyonneau  et  Marie  Neilz  son  épouse,  après  Fabandon  de  la 
forge  de  Poncé,  dirigèrent  celle  de  Courgady,  à  Vallennes,  qui  n'eût  pas 
un  sort  plus  heureux.  En  1672,  nous  retrouvons  Henri  Guyonneau  maitre 
de  forges  à  Cormorin,  près  Vibraye. 
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Savatier  connaissait  sans  doute  ses  embarras  d'argent  ; 
car,  dès  qu'il  eut  acquis  le  capital  de  la  rente,  il  assigna  la 
veuve  Le  Breton  par  devant  M"  Claude  Quantin,  notaire  et 
juge  ordinaire  au  Maine  et  en  Vendômois,  pour  lui  signifier 
qu'il  était  devenu  propriétaire  de  la  rente  assise  sur  le  mou- 
lin Paillard  et  l'obliger  à  y  faire  les  réparations  nécessaires 
à  la  garantie  de  la  rente  et  de  l'hypothèque. 

La  veuve  Le  Breton,  assistée  de  M''  Michel -Jean  Le 
Breton,  avocat  et  conseiller  du  roi,  président  du  grenier  à 
sel  de  Mondoubleau,  de  Pierre-Julien  Le  Breton,  sieur  du 
Buisson,  avocat  conseiller  du  grenier  à  sel  de  Mondoubleau, 
ses  fils,  de  M"  René-Lubin-Martin  des  Touches,  avocat, 
époux  de  Jeanne-Marie  Le  Breton,  sa  fille,  répond  en  repré- 
sentant à  Savatier  que  d'argent  elle  n'en  a  point,  et  qu'il  lui 
est  impossible  de  faire  les  réparations  qu'il  exige,  mais 
qu'elle  offre  de  lui  céder  purement  et  simplement  le  moulin 
et  ses  dépendances,  sur  lesquels  la  rente  est  hypothéquée. 
Savatier  lui  fait  observer  que  le  moulin  est  en  mauvais  état 
et  exige  des  dépenses  considérables  pour  le  remettre  en 
état,  que  certains  droits  féodaux  grèvent  lourdement  la 
propriété.  Il  conclut  qu'il  ne  peut  accepter  son  offre  que  si 
elle  consent  à  lui  céder  en  outre  quelques  pièces  de  terres 
et  de  vignes.  (24  décembre  1761.) 

Après  une  longue  discussion,  la  dame  Le  Breton  est  obli- 
gée d'en  passer  par  les  conditions  un  peu  draconiennes  de 
son  adversaire  ;  elle  lui  cède  «  le  moulin  à  blé  et  farine,  sis 
»  sur  le  milieu  de  la  rivière  du  Loir,  avec  sa  roue  et  meule 
»  logée  dans  une  halle  à  cheminée,  étois  et  porte  à  donner 
»  l'eau  au  moulin,  pont  et  chaussée,  îles  et  îlots,  maison  à 
»  cheminée,  écurie  à  côté,  greniers  et  combles  sur  le  tout,  » 
un  autre  bâtiment  et  pavillon,  composé  «  de  plusieurs 
»  chambres  à  cheminée  et  cabinets,  fournil,  caves,  issues, 
»  jardins,  chenevril,  vignes  et  terres  labourables,  jusqu'aux 
y>  terres  qu'elle  exploite  à  la  Volonnière  et  au  chemin  qui 
»  tend  de  Ruillé  aux  Ponts  de  Braye.   Elle  cède  de  plus  le 
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»  fonds,  tréfonds,  superficie  et  propriété  du  moulin  Paillard 
»  et  dépendances,  avec  les  droits,  meubles  de  dessous  et  de 
»  dessus,  et  autres  ustensiles  du  moulin,  avec  tous  sujets 
»  banquiers  et  étagers  de  celui-ci,  tels  que  les  titres  l'indi- 
»  quent  et  qu'elle  est  fondée  en  jouissance  et  possession  de 
»  les  faire  venir  moudre  au  moulin,  lesquels  héritages 
»  dépendent  pour  partie  de  la  censive  du  Beaumarc  et  sont 
»  chargés  de  dix  sols  de  cens,  de  douze  livres  de  rente  fon- 
»  cière  et  d'un  quarteron  d'anguilles  bonnes  et  marchandes 
»  payables  à  la  fête  de  Toussaint  à  M.  le  marquis  de  Qué- 
))  rohent,  comme  propriétaire  soit  du  comté  de  Montoire, 
»  soit  du  fief  du  Beaumarc.  »  L'autre  partie  des  héritages 
ressort  de  la  châtellenie  de  Poncé,  soit  noblement,  soit  en 
censive  et  lui  doit  les  droits  accoutumés. 

En  termes  de  droit,  on  qualifie  d'exponge  le  procédé  dont 
Savatier  usa  à  l'égard  de  la  veuve  Le  Breton.  Il  indique 
généralement  plus  d'habileté  dans  les  affaires  que  de  déli- 
catesse. Nous  en  verrons  un  nouvel  exemple  à  propos  de  la 
papeterie  de  Gourdemanche. 

Au  moment  où  Savatier  se  rendait  ainsi  acquéreur  du 
moulin  de  Paillard,  Poncé  n'était  qu'une  petite  paroisse  de 
300  âmes  à  peine,  dont  le  bourg  consistait  en  quelques 
maisons  bâties  le  long  des  rues  du  Tertre,  du  Gravier  et 
autour  de  la  petite  place  sur  laquelle  jaillit  la  fontaine  de 
Saint-Julien.  Les  habitants,  fort  resserrés  dans  les  étroites 
limites  de  leur  territoire,  avaient  tenté  autrefois  de  se  pro- 
curer du  travail  par  l'industrie  et  d'utili.ser  le  cours  du  Loir 
qui  se  prêtait  admirablement  à  des  barrages.  Indépen- 
damment de  la  forge  qui  n'avait  donné  qu'un  éclat  passager 
vers  le  milieu  du  XYII"^  siècle,  un  moulin  à  papier  et  un 
moulin  à  blé  avaient  été  établis  en  face  de  l'ancienne  Tour 
des  Boches,  par  les  seigneurs  de  Poncé,  qui  avaient  fait 
construire  un  barrage  et  une  chaussée,  dont  on  voit  encore 
les  ruines.  Gette  papeterie,  dont  on  ignore  l'origine,  était  en 
activité  en  1651  sous  la  direction  de  Jacques  Thomas,  sieur 

XLVI.      17 
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do  la  Croix,  marchand  papetier.  Plus  tard  elle  passa  entre 
les  mains  de  Pierre  Virette,  jusqu'en  1690,  et  de  son  fils 
Pierre  Virette  qui  mourut  en  1720.  Son  succe.sseur,  Vincent 
Virette,  continua  la  fabrication  dans  des  conditions  tout-à-fait 
désavantageuses  par  suite  du  mauvais  état  de  son  moulin  : 
il  s'associa  de  1733  à  1730  à  Jean  Manceau,  et  ensuite  à  Jean 
Mallet,  marchand  de  papier,  mort  en  1744. 

L'inspecteur  des  Manufactures  constatait  en  1743,  dans  un 
rapport  à  l'Intendant  de  Tours,  la  décadence  de  la  papeterie 
des  Roches:  «  A.  la  fabrique  de  Poncé,  Vincent  Virette, 
»  quoiqu'il  se  conforme  aux  règlements,  ne  peut  perfection- 
»  ner  ses  marchandises  parce  que  le  moulin  dont  il  est  le 
»  fermier  est  totalement  en  ruine  :  on  ne  peut  le  faire  réta- 
»  blir  parcequ'il  dépend  des  biens  de  la  succession  de  M.  de 
»  Bapaulme  qui  sont  saisis  réellement  »  (i). 

Vincent  Virette  abandonna  bientôt  Poncé  et  se  rendit 
auprès  de  son  frère  à  Courdemanche. 

Pendant  quelques  années  la  paroisse  de  Poncé  subit  une 
crise  dont  les  effets  se  révèlent  dans  les  registres  de  l'état- 
civil  par  un  mouvement  de  population  à  peu  près  nul  :  le 
manque  de  travail  et  la  misère,  qui  en  est  la  suite,  portèrent 
les  habitants  à  rechercher  un  nouveau  moyen  d'occuper 
leur  activité.  Ils  entreprirent  la  fabrication  des  toiles  dans 

(1)  Lettre  de  M.  le  comte  de  Thiville  à  Vlntendant  de  Tours  : 
((  Monseigneur,  Je  prends  la  liberté  de  vous  ociire  au  sujet  d'un 
»  moulin  à  papiei'  qui  est  de  votre  dépaiternent^  situé  sur  le  bord  du 
»  Loir,  dépendant  de  la  paroisse  de  Poncé  et  de  la  baronnie  de  Poncé. 
»  Vous  avez  donné  ordre,  Monseigneur  qu'on  le  rétablisse  à  moins  d'une 
»  grosse  amende  ;  mais  ces  biens  là  n'ont  point  de  propriétaires  et  sont 
»  régis  par  un  séquestre  :  on  travaille  actuellement  aux  partages  et  ils 
»  seront  faits  ce  parlemeiit-cy  ;  si  vous  avez  la  bonté  de  bien  vouloir 
»  suspendre  votre  ordonnance  jusqu'à  la  fin  de  ce  parlement-cy,  l'on 
»  saurait  qui  serait  obligé  d'exécuter  vos  ordres.  Comme  étant  l'un  des 
»  co-partageants,  je  vous  en  aurai  en  particulier  une  grande  obligation. 
»  et  suis  avec  un  respect  profond,  »  sirj)ié  :  Le  comte  de  Tliiville.  —  A 
Paris  ce  12  février  1746,  rue  des  Fossoyeurs,  près  Saint-Sulpice,  faubourg 
Saint-Germain.  —  Archives  d'Indre-et-Loire,  série  C,  n"  139. 
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le  genre  de  Bessé.  Savatier  encouragea  tout  d'abord  ce  mou- 
vement el  voulut  le  développer  en  établissant  auprès  de  son 
moulin  de  Paillard  une  blanchisserie  de  toiles.  Résolu  à 
transformer  complètement  ce  moulin  et  à  tirer  le  meilleur 
parti  de  la  chute  qu'il  possédait,  il  commença  par  faire  con- 
struire une  cuve  et  un  magnifique  lavoir,  puis,  le  21  février 
1762,  il  retira  au  meunier  Jacques  Martineau  l'exploitation 
des  terrains  compris  entre  le  chemin  qui  conduit  à  laVolon- 
nière  et  celui  qui  conduit  au  bourg  et  réduisit  sa  ferme  de 
250  livres  à  155  livres. 

La  position  du  moulin  de  Paillard,  sur  le  Loir,  divisé  en 
trois  branches  par  deux  petites  îles,  était  très  favorable  à 
l'exécution  de  projets  importants,  mais  il  fallait  construire 
un  barrage  sur  la  branche  principale  afin  de  maintenir  les 
eaux  à  un  niveau  qui  permit  à  toutes  les  roues  de  tourner  à 
la  fois  :  il  fallait  en  outre  dresser  le  chemin  des  roues  et 
édifier  les  bâtiments.  L'opération  était  difficile  et  nécessitait 
des  fondations  profondes. 

De  tels  travaux  auraient  pu  efïrayer  quelqu'un  de  moins 
audacieux.  Savatier  n'hésita  pas,  et  pour  expliquer  plus  tard 
toute  la  somme  d'énergie  et  d'audace  qu'il  avait  dû  déployer 
dans  ces  circonstances,  il  aimait  à  répéter  avec  une  certaine 
emphase  que  «  a'il  ne  s'était  jjas  senti  autant  d'écus  percés 
cloMs  son  sac,  que  sa  mule  avait  dépolis,  »  il  n'aurait  jamais 
eu  le  courage  d'entreprendre  ces  travaux. 

S'étant  fait  amener  par  les  gens  du  pays  ces  cailloux 
agglomérés,  appelés  perrons,  qu'on  trouve  en  grande  quan- 
tité à  la  surface  du  sol,  il  fit  construire  en  premier  lieu  la 
digue  ou  écrilloir,  destinée  à  servir  de  barrage  et  de  chaus- 
sée pour  le  passage  des  voitures  ;  il  transforma  ensuite  le 
moulin  à  farine,  qu'il  pourvut  de  deux  roues  et  de  deux 
paires  de  meules,  l'une  pour  le  blé,  l'autre  pour  la  mouture. 
A  côté^  il  éleva  un  autre  moulin,  également  à  deux  roues, 
dont  l'une  faisait  mouvoir  deux  piles  où  l'on  foulait  les  draps 
et  où  l'on  ratinait  les  étoffes,  et  dont  l'autre  .servait  à  broyer 


—  252  — 

et  à  piler  le  chanvre.  Toutefois  cette  dernière  machine  n'eut 
(ju'une  existence  éphémère  :  on  en  changea  l'usage  et  on  la 
fit  servir  successivement  à  faire  de  l'huile  de  noix  et  à  piler 
les  bois  d'Inde  pour  la  teinture.  Les  deux  moulins  sont  bâtis 
sur  pilotis  au  milieu  de  la  rivière. 

En  avant,  sur  le  bord  du  Loir,  se  construisaient  en  même 
temps  un  bâtiment  spacieux  pour  un  moulin  à  papier, 
actionné  par  une  roua  d'une  grande  puissance,  qui  mettait 
en  mouvement  une  pile  ou  batterie  de  20  maillets,  et  non 
loin  de  là  un  étendoir  et  un  vaste  bâtiment  affecté  aux 
magasins  et  au  logement  des  compagnons  papetiers. 

Ces  diverses  constructions  furent  achevées  en  1705.  Au 
printemps  de  l'année  dTCG  on  mettait  en  marche  le  moulin 
à  papier. 

Elle  Savatier  fit  alors  venir  de  Gourdemanche  François 
Morin,  et  l'installa  dans  le  nouveau  moulin  en  qualité  de 
maître  ouvrier  papetier;  après  six  mois  d'essai,  dans  le  but 
de  l'intéresser  davantage  à  la  fabrication,  il  conclut  avec  lui 
un  acte  de  société  pour  l'exploitation  en  commun  du  moulin 
de  Paillard.  (8aoûtl7G6.) 

Cet  acte  mérite  d'être  cité  : 

((  Entre  Elle  Savatier,  négociant  propriétaire  du  moulin  à 
»  papier  dit  le  moulin  Paillard,  sis  sur  la  rivière  du  Loir,  et 
»  Louis-François  Morin,  maître  ouvrier  papetier,  et  Anne 
»  Virette,  son  épouse,  demeurant  au  moulin  Paillard,  [il  est 
))  reconnu]  que  depuis  que  le  moulin  à  papier  de  Paillard 
y>  est  en  état  de  travailler  et  faire  ouvrage  de  papeterie,  les 
-»  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  l'œuvre  dd 
y>  papeterie  ont  été  fournis  et  avancés  par  le  sieur  Savatier, 
))  ainsi  que  les  deniers  nécessaires  à  nourrir  et  payer  les 
»  ouvriers  travaillants,  que  le  prix  des  marchandises  ven- 
»  dues  et  à  vendre,  fabriquées  et  à  fabriquer,  sont  et  demeu- 
»  rent  communes  entr'eux  et  le  seront  à  l'avenir  comme  par 
»  le  passé,  ....  que  lorsque  le  sieur  Morin  et  sa  femme 
»  sont  entrés  au  moulin,   ils  ont  apporté  plusieurs  drapeaux 
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»  dont  le  prix  leur  a  élè  payé  par  le  sieur  Savalier,  el  (ju'ils 
y>  doivent  une  somme  de  il^  livres  10  sols  à  eux  avancée 
»  par  lui,  payable  à  première  réquisition,  laquelle  somme 
»  n'entre  pas  dans  la  société  ;  qu'ils  ont  apporté  au  moulin 
»  plusieurs  meubles  et  eiïets  de  ménage,  consistant,  etc.  .  .  , 
»  Que  leur  convention  verbale  était,  comme  elle  est  encore, 
»  que  la  ferme  ou  le  fruit  du  travail  du  moulin  demeure  fixé 
»  à  500  livres  à  partager  par  moitié,  et  que  Morin  devra  à 
»  Savatier  la  somme  de  '250  livres  à  la  Toussaint,  etc.  ...» 

Ce  premier  essai  ne  fut  pas  heureux  :  au  bout  de  cinq 
mois,  le  20  décembre  1706,  Savatier  demandait  la  dissolution 
de  la  société  : 

((  Lesquelles  partie.s,  ayant  scrupuleusement  examiné  l'état 
et  situation  de  la  société,  ont  reconnu  que  la  dépense  excède 
la  recette  de  490  livres,  ce  qui  ferait  245  livres  dont  Morin 
serait  redevable  à  Savatier,  qui  a  fait  foutes  les  avances.  » 
Toutefois,  Morin  et  sa  femme  ayant  remontré  que  le  peu  de 
temps  qu'a  duré  la  société,  leur  transposition  de  Courde- 
manche,  leur  séjour  au  moulin  de  Paillard  leur  ont  causé 
des  pertes,  Savatier  consentit  à  réduire  à  150  livres  la  dette 
de  Morin  à  la  condition  qu'il  renonçât  au  bénéfice  des  mar- 
chandises en  magasin. 

Le  moulin  à  blé  et  le  moulin  à  foulon  ne  procurèrent  pas 
plus  de  satisfaction  à  Savatier. 

Le  8  mai  1766,  il  loue,  par  un  bail  de  six  ou  neuf  ans,  à 
Michel  Guillon,  marchand,  et  à  Anne  Tuffière,  son  épouse, 
«  le  moulin  à  blé  et  à  draps  qu'il  possède  sur  la  rivière  du 
»  Loir,  avec  leurs  mouvans,  tournans  et  ustensiles,  ban- 
»  quiers,  étagers  et  dépendances,  ainsi  que  le  bâtiment 
»  qu'occupe  Jacques  Martineau,  fermier  actuel  du  moulin  à 
»  blé,  et  une  autre  chambre  à  cheminée,  cabinet  à  côté, 
»  greniers  audessus  des  écuries  et  de  la  chambre  des  compa- 
»  gnons  papetiers,  à  charge  d'exploiter  le  moulin  à  farine  et 
»  le  moulin  à  foulon.  »  Par  ce  bail  il  impose  en  sus  à  ses 
locataires  cinquante  foulures  chaque  année,  a  si  tant  il  en  fait 
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»  foule)'  »,  à  raison  de  20  sous  par  chaque  foulure  si  les 
pièces  d'étofTes  sont  amenées  à  Paillard  ,  et  de  quarante 
sous  «  si  Guillon  doit  les  ramener  à  Bessé  par  charges  de 
quatre  pièces.  »  I.a  ferme  du  moulin  à  farine  est  fixée  à 
250  livres  et  celle  du  moulin  à  foulon  à  200  livres. 

Or,  Michel  Guillon  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  fait 
une  jTiauvaise  spéculation.  Dix-huit  mois  après,  il  rétrocède 
son  bail  du  moulin  à  blé  à  Louis  Gasnot,  qui,  le  27  mai 
1768,  se  déclare  à  son  tour  hors  d'état  de  solder  le  prix  de 
sa  ferme.  Savatier  prend  alors  le  parti  d'exploiter  lui- 
même  ces  deux  moulins,  et  le  moulin  à  huile. 

Ces  échecs  successifs  n'étaient  pas  de  nature  à  abattre  un 
caractère  trempé  comme  le  sien  :  sa  volonté  de  fer  sut 
tourner  ou  briser  les  obstacles  qui  lui  venaient  de  tous  les 
côtés. 

M*^  Jacques-Henri  de  Durcet,  baron  de  Poncé,  n'avait  pas 
vu  avec  plaisir  l'installation  des  moulins  sur  un  terrain  qui 
ne  relevait  pas  de  sa  châtellenie,  et  comme  tout  seigneur  de 
ce  temps,  il  était  jaloux  de  ses  droits  qu'il  tendait  à  exagérer. 
La  création  d'une  papeterie  à  Paillard  anéantissait  ses  espé- 
rances de  voir  relever  celle  des  Roches  ;  le  moulin  à  blé, 
mieux  outillé  que  le  sien,  menaçait  ses  intérêts  ;  en  qualité 
de  seigneur  de  la  paroisse,  il  obligeait  tous  ceux  qui  dépen- 
daient de  lui  à  aller  à  son  moulin  :  il  se  plaignait  en  outre 
de  ce  que  Savatier  maintenait  son  barrage  à  une  trop  grande 
hauteur,  inondait  les  prairies  du  château  et  nuisait  à  la 
chute  de  son  moulin  placé  en  dessus.  Il  prétendait  de  plus 
lui  interdire  le  droit  de  pêche  au-dessus  et  au-dessous  de  la 
digue. 

Savatier  argua  de  son  droit  et  porta  l'affaire  à  la  Table  de 
Marbre  des  Eaux  et  Forêts,  qui  lui  donna  gain  de  cause  par 
une  décision  du  l*^''  novembre  1709  (1). 

(1)  n  Nous  soussignés,  avocats  eu  Parlement,  après  avoir  vu  Tinslance 
»  pendante  et  indécise  à  la  Table  de  Marbre  aux  Eaux  et  Forêts,  entre 
»  messire  Jacques-Henri  de   Durc^^t,  cbevalier,  seigneur  baron  de  Ponce, 
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Quant  à  ceux  qu'on  appelait  alci's  «  banquiers  et  ctagers 
du  moulin  Paillard  »  et  (jui  refusaient  de  porter  leur  blé  à 
son  moulin,  ils  y  furent  contraints  par  des  sentences  du  juge 
ordinaire. 

Quelque  temps  après,  Savatier  conclut  un  arrangement 
avec  M.  de  Durcet  lui-même  :  celui-ci  consentit  à  détruire 
son  moulin  des  Roches  en  échange  d'un  droit  de  passage, 
pour  lui  et  ses  gens,  sur  les  ponts  de  Paillard  ou  dans  un 
bac.  Savatier  profita  aussitôt  delà  circonstance  pour  assurer 
l'avenir  de  son  moulin  à  blé  en  y  installant  François  Cheva- 
lier, meunier  des  Roches.  D'autre  part,  les  terrains  sur  les- 
quels étaient  construits  ses  maisons  et  ses  moulins  dépen- 
dant du  lîef  du  Beaumarc  et  l'assujettissant  de  ce  chef  à  des 
servitudes  gênantes,  il  loua  du  marquis  de  Quérohent  la 
ferme  du  Beaumarc  et  la  fit  exploiter  par  des  colons  par- 
tiaires  ainsi  qu'il  avait  fait  à  Bessé  (1). 

Comme  un  bonheur  n'arrive  jamais  seul,  Savatier  eut 
enfin  la  chance  de  trouver  un  associé  intelligent,  capable  de 
diriger  les  travaux  de  papeterie,  dans  la  personne  de  Julien 

»  et  Elle  Savatier,  au  sujet  d'un  droit  de  pêche  dans  la  rivière  du  Loir 

»  Estimons  que  sans  s'arrètej'  aux  titres  du  baron  de  Poncé  et  ayant  égard 
»  à  ceux  du  sieur  Savatier  et  à  sa  possession  immémoriale,  il  doit  être 
>;  maintenu  le  droit  de  pèche  audessus  et  audessous  du  moulin  de  Pail- 

»  lard »  Mimiles  de  M«  Chifleau,  notaire  à  Bessé. 

(1)  Recomiaissance  de  prisée  entre  Elle  Savatier,  fermier  du  lieu  sei- 
gneurial du  Beanniare,  et  Pierre  Pasquicr  et  Marie  Despins,  colons 
parliaires.  Il  est  reconnu  que  Savatier  a  fourni  à  P.  Pasquier  plusieurs 
meubles  et  bestiaux  pour  se  monter  et  pour  exploiter  ledit  lieu.  Savoir 
une  vache  à  poil  rouge,  estimée  40  livres  ;  une  mère  vache  écornée,  l'i 
livres  ;  une  mère  vache  brune,  40  livres  ;  une  autre  vache  rouge,  36  livres; 
une  autre  vache  brune,  30  livres  ;  quatre  veaux  de  l'année.  42  livres  ; 
trente  bêtes  à  laine,  GO  livres  ;  deux  cochons,  12  livres  ;  total  284  livres  : 
dont  le  total  par  moitié  est  de  142  livres....  Une  paire  de  rouelles  garnie 
de  sou  essieu,  deux  charrues  à  labourer,  garnies  de  leur  soc,  14  livres  , 
une  charette  à  chevaux,  38  livres  ;  charelte  et  instruments,  70  livres  ; 
une  vieille  cavale  surnommée  Croniire  estimée  15  livres  ;  une  autre 
cavale  surnommée  Piédort,  24  livres  ;  un  poulain  femelle,  20  livres  ;  une 
lillette  de  limon,  12  livres. 
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Quetin.  Né  à  Challes  en  1731,  Julien  Quetin  était  alors 
ouvrier  papetier  au  moulin  du  Gué  de  la  Madeleine,  à  Ven- 
dôme (4).  C'est  de  là  que  Savatier  le  fit  venir  pour  le  mettre  à 
la  tête  de  sa  fabrique,  mais,  en  homme  rendu  prudent  par 
son  premier  échec,  il  ne  voulut  conclure  avec  lui,  le  5  avril 
1767,  qu'un  acte  de  société  pour  deux  ans,  à  titre  d'essai  : 

«  Entre  Elie  Savatier,  négociant,  propriétaire  du  moulin 
»  à  papier  de  Paillard,  et  Julien  Quetin,  garçon  majeur  de 
»  25  ans,  ouvrier  en  papeterie  demeurant  au  moulin  à  papier 
»  du  Gué  de  la  Madeleine,  à  Vendôme,  a  été  fait  le  traité  de 
))  société  qui  suit  : 

»  C'est  à  savoir  qu'à  compter  du  15  mai  prochain,  le  sieur 
»  Quetin  entre  au  moulin  Paillard  du  dit  Savatier,  pour 
»  l'exploiter  en  commun  et  de  société  l'espace  de  deux  ans, 
»  et  au  jour  d'entrée  sera  fait  visite,  montrée  et  arbitralion 
»  des  tournans,  mouvans,  ustensiles,  outils  et  autres  effets 
»  servant  à  la  fabrique  de  papeterie,  par  experts  et  gens  à 
»  ce  idoines.  Le  dit  Quetin  apportera  800  livres  en  argent 
»  eiîectif  qui  seront  son  apport  dans  la  société,  et  le  sieur 

»  Savatier  mettra  jusqu'à  la  somme  de ,  pour  com- 

»  pléter  la  masse  active. 

»  Le  paiement  du  sieur  Quetin  sera  fait  par  moitié  sur  les 
»  bénéfices  et  si,  contre  leurs  espérances,  il  y  avait  de  la 
»  perte,  elle  sera  supportée  par  moitié,  parce  que  les 
»  avances  du  sieur  Savatier  excédent  de  beaucoup  celles  du 
»  sieur  Quetin,  joint  le  travail  au  dehors,  ({u'il  se  propose 
»  de  faire,  tel  que  l'achat  et  voilure  des  drapeaux,  colles  et 
»  autres  matières  nécessaires  à  la  construction  du  papier. 

»  A  la  fin  de  la  société  sera  fait  un  inventaire  et  compte 

(1  )  Julien  Quetin  appartenait  à  une  famille  de  papetiers  :  son  père,  Jean 
Quetin,  exploitait  la  papeterie  de  Challes,  qui,  d'après  un  rapport  de  1743, 
comprenait  un  moulin,  une  roue,  une  cuve,  cinq  piles,  et  produisait  900 
rames  de  pjpier.  Julien  Quetin  fit  venir  avec  lui,  au  moulin  de  Paillard, 
trois  de  ses  frères,  Jean,  René  et  François  ;  le  quatrième,  Charles,  faisait 
le  conmnerce  de  chillons  à  Tours. 
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»  entre  les  parties  pour  en  connaître  le  progrès  et  s'il  était 
»  quelque  contestation  entr'eux,  ils  soumettent  leur  dllTérend 
»  de  commun  accord  à  messieurs  les  ouvriers  papetiers  du 
»  moulin  de 

»  Le  sieur  Quetin  paiera  au  sieur  Savatier  pour  ferme  du 
»  moulin  la  somme  de  200  livres,  qui  est  moitié  ....  (i).   » 

Au  bout  de  deux  ans  la  société  avait  fait,  cette  fois,  de 
bonnes  affaires,  et  elle  était  renouvelée  dans  des  conditions 
très-avantageuses  pour  les  deux  associés.  Savatier  poursui- 
vait ses  projets  d'agrandissement  ;  il  avait  fait  dresser  en 
1767  un  plan  qui  comprenait  la  construction  d'un  bâtiment 
adossé  au  moulin  et  destiné  à  renfermer  les  cuves,  et  d'un 
autre  corps  de  bâtiment  où  il  voulait  installer  un  double 
moulin  dont  chaque  roue  devait  actionner  une  pile  de 
24  maillets.  (2) 

Ce  nouveau  moulin  était  terminé  en  1771  ;  au  printemps 
suivant  il  commençait  ii  être  mis  en  marche.  Le  moulin  à 
foulon  continuait  sa  marche  avec  deux  piles  :  le  moulin  à 
huile  avait  été  transformé  en  moulin  à  broyer  les  bois  d'Inde 
ou  des  Iles  qui  servaient  à  composer  les  couleurs  employées 
dans  la  teinture. 

La  construction  de  ces  moulins  avait  causé  à  Savatier 
beaucoup  d'ennuis  par  suite  de  la  difficulté  de  bâtir  sur  un 
terrain  d'alluvion  qui  exigeait  des  fondations  profondes,  et 

(I)  Savatier  voulut  s'attacher  son  .'issocié  par  des  liens  plus  étroits,  en 
le  faisant  entrer  dans  sa  famille  ;  il  lui  fit  épouser  sa  nièce,  Jeanne 
Hameau,  fille  de  Louis  Hameau,  maître  bourrelier  aux  Ponts  de  Brave,  et 
de  Jeanne  Savatier.  C'est  de  ce  mariage  que  naquit  le  13  juin  176H,  Julien 
Quetin,  qui  devait  épouser  une  des  petites-filles  de  Savatier. 

{"I)  Le  plan  ci-contre  fut  levé  en  17G7,  «  par  F.  V.  Lahoreau,  notaire  et 
géomètre  arpenteur  à  Marçon.  »  H  est  accompagné  d'une  légende  expli- 
cative que  nous  reproduisons  ici  : 

a.  Maison  du  maître.  —  h.  Four.  — c.  Etendoir.  —  d.  Magasin  et  loge- 
ment des  ouvriers.  —  e.  Moulin  à  papier  ou  tatterie.  —  /'.  Projet  pour 
placer  la  cuve  où  l'on  fige  le  papier.  —  ij.  Blanchisserie  pour  les  toilles.  — 
II.  i.  Moulins  à  bled,  à  riiuille  et  à  foulon.  —  k.  Projets  pour  autres 
moulins.  Nota  :  ils  ont  été  construits. 
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aussi  par  suite  de  la  rareté  du  bois  convenable  pour  faire  les 
arbres  de  couche.  On  ne  pouvait  trouver  de  chênes  que 
dans  les  forêts  du  domaine  royal,  et  encore  fallait-il  un  pri- 
vilège du  roi  pour  en  faire  abattre  :  on  les  réservait  pour  la 
marine.  Or,  une  nuit,  des  liraconniers  inconnus  abattirent 
un  des  plus  beaux  chênes  de  la  forêt  de  Bersay  ;  bientôt  les 
gardes  s'en  aperçurent,  et  pour  faire  disparaître  le  corps  du 
délit  qui  accusait  leur  négligence  dans  la  garde  des  bois,  ils 
ne  trouvèrent  pas  d'autre  expédient  que  de  venir  l'offrir  à 
Savatier,  alors  occupé  à  ses  constructions.  Celui-ci,  après 
d'assez  longs  scrupules,  consentit  à  les  tirer  d'embarras  en 
faisant  l'acquisition  du  chêne  pour  un  prix  très-inférieur  à 
sa  valeur  :  cette  bonne  aubaine  lui  arrivait  si  à  propos  que 
certaines  langues  malveillantes  se  demandèrent  s'il  avait  été 
absolument  étranger  à  l'expédition  nocturne  des  braconniers'? 

E.  ÏOUBLET. 

[A  suivre.) 


LA 

CtILDE  m  S^ -THOMAS  ET  DE  S^-LUC 

AU  MANS  ET  DANS  LA  SARTIiE 


Le  passage  au  Mans,  les  5  et  G  septembre  1899,  des 
membres  de  la  Société  belge,  la  Gilde  de  Saint-Thomas  et 
de  Saint-Luc,  et  la  visite  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  faire  à 
la  Maison  dite  de  la  Reine  Bérengère,  compteront,  à  bien 
des  titres,  au  nombre  des  événements  les  plus  intéressants 
de  l'histoire  de  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Maine.  Les  quelques  lignes  qui  leur  ont  été  consacrées  dans 
les  chroniques  précédentes  ne  sauraient  donc  suffire  à  en 
conserver  le  souvenir  et  demandent  à  être  complétées  sans 
plus  de  retard  par  un  compte-rendu  détaillé. 

Nous  nous  empressons,  dans  cette  circon.stance,  de  céder 
la  plume  à  nos  savants  hôtes  et  d'emprunter  ce  compte- 
rendu  à  la  Revue  de  VArt  Chrétien  et  au  journal  Le  Bien 
Public,  de  Gand,  auxquels  l'un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  Gilde,  M.  Louis  Cloquet,  ingénieur-architecte, 
professeur  à  l'Université  de  Gand,  a  bien  voulu  faire  part  de 
ses  impressions  de  voyage. 

Chartres,  5  septembre. 

Depuis  quelque  trente  ans  que  la  Gilde  fondée  par  maître 
Jean  Béthune,  James  AVeale  et  M»''  Voisin  pérégrine  en  pays 
divers,  le  Bien  public  n'a  jamais  manqué  d'être  informé  de 
ses  faits   et  gestes,   et  ce  fut  d'habitude   par  une  plume 
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élégante  et  savante,  à  laquelle  ses  lecteurs  ont  dû  s'affec- 
tionner. Cette  plume  fait  défaut  cette  année,  par  une 
absence  dont  nos  voyageurs  arcliéologues  et  artistes  sont 
les  premiers  à  souffrir  ;  les  lecteurs  du  Bien  jDuhUc  en 
pâtiront  aussi,  mais,  du  moins,  la  tradition  ne  sera  pas 
interrompue. 

Donc,  lundi  matin  (1),  en  la  gare  Montparna.sse,  dans  des 
wagons  spéciaux,  sous  les  auspices  de  l'agence  Lubin,  et 
sous  la  conduite  vaillante  et  dévouée  du  comité  organisateur 
dont  M.  Joseph  Casier  est  l'àme,  la  Gilde  partait  pour  la 
Touraine.  On  remarquait  dans  ses  rangs....  Mais  pourquoi 
ne  pas  citer  tout  le  monde'?  Le  baron  Bethune  de  Villers, 
président,  le  chanoine  Delvigne,  vice-président,  le  baron 
Joseph  Béthune,  secrétaire,  M.  Joseph  Casier,  trésorier  ; 
MM.  les  chanoines  Schoolmeesters,  Rommel  et  Henry  (qui 
nous  quitte  ce  soir  à  la  triste  nouvelle  du  trépas  de  Sa 
Grandeur  Ms'"  l'évêque  de  Namur),  les  abbés  Van  Hoydonck, 
Daniels  et  Bouner,  MM.  Jules  Frésart,  L.  Nève,  Ch.  Wilmart, 
J.  Peeters,  l'éminent  sculpteur  Léopold  Blanchaert,  C.  Henry, 
E.  Dumont,  père  et  fils,  de  Buggenons,  père  et  fils,  P.  de 
Ridder,  le  chevalier  Soenens,  le  chevalier  J.-B.  de  Ghellinck, 
le  baron  Em.  Bethune,  les  barons  Gilles  de  Pelichy  (Ch.  etR.), 
R.  de  Kerchove  d'Exaerde,  l'architecte  P.  Vilain,  le  profes- 
seur Cloquet,  F.  Vander  Haeghe,  R.  de  Bien,  D.  Van  Caillie, 
J.  Bruis,  R.  de  Cramer,  le  premier  en  architecture  de 
l'année  à  l'École  S'-Luc  de  Gand,  Frère  Mathias,  le  sculp- 
teur J.  Mengelberg,  d'Utrecht,  M.  A.  Vood,  architecte  à 
Londres,  M.  l'abbé  Grosfils,  curé  de  Leffes,  M,  J.  Osterrah, 
de  Tilff  ;  je  crois  n'avoir  oublié  personne. 

Superbe,  le  trajet  à  travers  les  richissimes  environs  de 
Paris,  et  la  vaste  agglomération  si  pittoresque  du  Point  du 
Jour.  Nous  apercevons  Versailles,  puis  l'École  Saint-Cyr. 
Nous  traversons  les  plaines  de  la  Beauce  arrosées  par  la 

(1)  i  septembre  1899. 
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sueur  de  nos  ouvriers  flamands,  et  nous  arrivons  à  Chartres 
par  un  ciel  d'azur,  d'un  bleu  que  ne  connaît  pas  le  climat  de 
la  Belgique 

Le  Mans,  6  septembre. 

En  deux  heures,  le  chemin  de  fer  nous  a  menés  de 
Chartres  au  Mans,  à  travers  de  vastes  pâturages  desséchés 
par  les  ardeurs  excessives  du  soleil.  Nous  avons  tout  d'abord 
visité  N.-L).  de  la  Couture,  curieuse  église  du  XI"  siècle, 
avec  crypte;  l'examen  de  la  nef  suscite  tout  un  problème. 
D'après  des  vestiges  à  peu  près  certains,  on  doit  avoir  trans- 
formé au  XII"  siècle  les  trois  nefs  basses  en  un  vaisseau 
unique,  analogue  à  ceux  de  l'Anjou.  Au  XIII«  siècle,  on 
éleva  les  deux  tours  de  façade  restées  inachevées  ;  d'autres 
remaniements  eurent  lieu  au  XIV^  siècle.  Cette  église  offre 
un  portail  fort  remarquable  et  possède  une  gracieuse 
madone  de  Jean  Goujon,  Au  musée  voisin  nous  admirons 
le  fameux  émail  funéraire  de  Geoffroy  Plantagenet,  qu'a 
publié  Viollet  le  Duc  dans  son  Mobilier,  et  quelques  tableaux 
notables,  notamment  un  David  et  un  Clouet. 

Inoubliable  séance,  que  celle  que  nous  réservaient,  le 
soir,  les  membres  si  aimables  de  la  Société  historique  et 
archéologique  du  Maine,  en  la  maison  dite  de  la  Reine  Béren- 
gëre.  Une  tradition  populaire  attribue  en  effet  à  la  noble  veuve 
de  Richard  Cœur  de  Lion  ce  ravissant  logis  qui  ne  date  que 
du  XVe  siècle.  Bien  rares  sont  les  habitations  anciennes 
aussi  bien  conservées.  Ce  logis  qui,  s'il  n'abrita  une  reine, 
fut  du  moins  la  demeure  d'un  des  premiers  magistrats  du 
Mans  (I),  otïrait  au  rez-de-chaussée  une  seule  pièce,  vaste, 
il  est  vrai,  et  munie  de  deux  grandes  cheminées,  où  vivaient 
en  commun  le  maître  de  cet  hôtel,  sa  famille  et  ses  sujets, 
en  ce  temps  de  mœurs  bien  moins  compliquées  que  les 
nôtres.  Aux  étages,  deux  chambres  se  commandent  l'une 

(1)  L'échevin  Robert  Véron. 
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l'autre  ;  celles  du  premier  sont  séparées  par  un  merveilleux 
refend  de  menuiserie  ouvrage. 

Un  généreux  habitant  du  Mans,  M.  Singher,  devenu  pro- 
priétaire de  cet  admirable  immeuble,  qu'il  sauva  de  la 
destruction,  y  a  installé  un  très  riche  musée  d'archéologie  ; 
il  en  a  voulu  faire  ensuite  le  local  delà  Société  d'archéologie. 
Pour  faire  place  à  son  riche  trésor,  il  a  fallu  annexer  la 
maison  voisine.  Des  objets  d'art  ancien  de  premier  choix, 
disposés  avec  goût,  remplissent  toutes  les  chambres,  les 
combles,  les  cours  et  jusqu'aux  souterrains.  Sous  prétexte 
de  mystérieux  problèmes  à  élucider,  nous  fûmes  attirés  dans 
les  vastes  caves,  féériquement  éclairées  à  l'électricité,  et  qui 
n'étaient  point  seulement  garnies  d'antiquités. 

[  Parmi  les  objets  d'art  que  renferme  le  musée  Singher, 
signalons  une  poutre  sculptée  du  XV^  siècle,  un  beau  sépulcre, 
six  panneaux  en  bois  polychrome  figurant  les  Prophètes, 
une  corbeille  de  mariage  en  velours  ciselé  (XVIo  siècle),  une 
tapisserie  de  Flandre  du  XVP  siècle,  une  chaire  épiscopale, 
etc.]  (i) 

C'est  dans  la  grande  salle  du  bas,  décorée  de  drapeaux 
belges  et  français,  merveilleusement  appropriée  à  pareille 
réunion,  au  milieu  d'une  foule  d'œuvres  d'art  ancien  dis- 
posées avec  goût,  que  s'est  tenue  une  séance  dont  nous 
garderons  longtemps  le  souvenir.  S.  G.  Monseigneur  l'évêque 
du  Mans,  M.  le  Préfet  de  la  Sarthe  et  M.  le  Maire,  absents 
du  Mans,  avaient  bien  voulu  s'excuser.  Le  général  com- 
mandant le  4«  corps  d'armée  s'était  fait  remplacer  par  M.  le 
colonel  du  Martray,  chef  d'État-major  ;  MM.  les  vicaires- 
généraux  Geslin  et  Dubois  représentaient  M?''  l'évêque  du 
Mans.  Etaient  présents  :  M.  Galpin,  député  de  la  Sarthe, 
M.  le  contre-amiral  Coulombeaud,  Me''  de  Durfort ,  prélat 
de  Sa  Sainteté,  M.  Auburtin,  président  du  tribunal,  M.  le 
vicaire-général  Albin,   M.    Gentil,   président  do   la   Société 

(I)  Los  passages  entre  crochets  sont  empruntés  à  la   lienia  de  l'Art 
Clirêtien. 
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d'agriculture  sciences  et  arts  de  la  Sarthe,  M.  le  colonel 
Follie,  président  de  la  Société  d'horticulture,  M.  Tournouer, 
président  de  la  Société  historique  de  l'Orne,  le  comte  de 
Bourmont,  secrétaire-général  de  la  Société  bibliographique, 
le  chanoine  Urseau,  le  comte  Ch.  de  Beaumont,  le  vicomte 
de  Noailles,  M.  R.  de  Linière  (1),  MM.  Singher,  :MM.  le 
marquis  de  Beauchesne,  Brière  et  Mautouchet,  membres  du 
Bureau  de  la  Société  du  Maine,  etc. 

M.  Robert  Triger,  vice-président  de  la  Société,  fut  le 
porte  parole  de  nos  confrères  de  la  Sarthe  ;  jamais  orateur 
ne  fut  plus  aimable,  ni  plus  érudit,  ni  plus  intéressant. 

[  c(  Permettez-moi,  dit  M.  Robert  Triger,  tout  d'abord. 
Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  membres  de  la  Gilde 
de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Luc,  de  vous  offrir  nos  meilleurs 
souhaits  de  bienvenue,  non  seulement  au  nom  de  la  Société 
historique  et  archéologique  du  Maine  et  de  tous  vos  confrères 
de  la  Sarthe,  mais  aussi  au  nom  de  l'illustre  veuve  de  Richard 
Gœur-de-Lion,  qui  fut  pendant  vingt-six  ans  dame  du  Mans, 
et  qui  y  est  devenue  de  nos  jours,  par  un  extraordinaire 
concours  de  circonstances,  la  protectrice  ou  mieux  la  très 
gracieuse  hôtesse  des  Sociétés  savantes. 

«  La  bonne  reine,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  ne  me  désa- 
vouera pas.  La  part  considérable  qu'elle  a  prise  à  la  construc- 
tion du  magnifique  chœur  de  notre  Cathédrale,  les  encou- 
ragements qu'elle  a  prodigués  aux  travailleurs  de  tout  ordre, 
ses  charitables  sympathies  pour  les  humbles  et  les  faibles, 
témoignent  devant  l'histoire  de  ses  goûts  artistiques  et  de 
ses  sentiments.  Si  elle  était  encore  parmi  nous,  elle-même 
serait  heureuse  de  remercier  ce  soir  les  représentants  de  la 

(.1)  Nous  saisissons  avec  empressement  l'occasion  de  renouveler  à 
M.Raoul  de  Linière  tous  nos  remerciements  :  c'est  lui  qui,  le  premier, 
avait  bien  voulu  mettre  en  rapport  la  Société  historique  et  archéologique 
du  Maine  avec  la  Gilde  et  avec  son  distingué  président,  M.  le  baron 
Béthune,  l'un  de  ses  cousins,...  [X.  cl.  l.  R.] 
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noble  et  intelligente  Belgique,  venus  de  si  loin  étudier  sur 
les  bords  de  la  Sarthe  les  monuments  de  l'art  français.  » 

M.  Robert  Triger  salue  ensuite  en  M.  le  chef  d'état-major 
du  4"  corps,  le  représentant  de  cette  armée  dont  les  officiers 
sont,  dans  les  colonies,  les  auxiliaires  si  dévoués  et  les 
premiers  pionniers  de  la  Science  archéologique. 

Il  remercie  tout  particulièrement  M.  le  chef  d'état-major 
du  i*"  corps  de  vouloir  bien  représenter  ici,  ce  soir,  cette 
armée  à  laquelle  nous  tous  avons  voué  un  si  respectueux  et  si 
inébranlable  attachement. 

«  De  tout  temps,  dit-il,  l'étude  de  l'histoire  a  été  une  grande 
école  de  patriotisme,  car  c'est  à  l'armée  que  notre  histoire 
nationale  doit  ses  plus  belles  pages.  » 

Puis  il  rappelle  que,  sans  posséder  des  monuments  aussi 
nombreux  que  certaines  cités  belges,  la  ville  du  Mans  est 
intéressante  pour  l'archéologue,  en  ce  qu'elle  a,  suivant  le 
mot  d'un  auteur,  l'avantage  de  présenter  les  éléments  d'un 
cours  complet  d'archéologie.  Toutes  les  civilisations  y  ont 
laissé  leurs  traces  depuis  1<S  siècles  :  les  Gaulois,  les  Romains, 
l'époque  romane  à  l'église  du  Pré  et  dans  la  nef  de  la 
Cathédrale,  le  XIII«  siècle  dans  le  chœur  de  la  Cathédrale, 
le  XIVo  siècle  au  portail  de  la  Couture,  le  XV"^  au  transept 
nord  de  la  Cathédrale,  la  renaissance  en  quelques  maisons 
et  notamment  à  celle  de  la  reine  Bérengère,  le  XYIIP  siècle 
à  la  Visitation. 

[  Enfin,  l'orateur  rend  un  juste  hommage  à  l'un  de  nos 
plus  éminents  historiens  de  Belgique,  M.  Godefroy  Kurth, 
professeur  à  l'Université  de  Liège,  membre  de  la  Gilde  et  de 
l'Académie  royale  de  Bruxelles,  qui,  dans  un  récent  ouvrage 
sur  Clovis,  a  élucidé  un  point  curieux  de  l'histoire  du  Mans 
au  V"^  siècle  ;  puis  il  évoque  le  souvenir  des  temps  mérovin- 
giens, où  belges  et  français  ne  formaient  qu'un  seul  peuple, 
de  même  race,  et  il  a  salué  dans  ses  hôtes,  non  plus  des 
savants  étrangers,  mais  des  amis  de  même  sang,  de  vieux 
compagnons  d'armes  de  Tolbiac,  leur  exprimant  toutes  ses 
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sympathies  pour  le  vaillant  royaume  de  Belgique,  si  utile  à 
l'Europe  contemporaine.] 

Non  moins  heureux  fut  notre  président  le  baron  Bethune, 
dans  sa  réponse  improvisée   au  discours  de  M.  Triger. 

[  «  Messieurs,  dit  M.  le  baron  Béthune,  vous  me  voyez 
»  vraiment  fort  embarrassé  de  répondre  comme  je  le  voudrais 
»  aux  paroles  si  gracieuses  et  si  aimables  de  ^I.  Triger,  à 
»  l'accueil  si  sympathique  que  vous  nous  avez  ménagé  ce 
»  soir. 

);  Notre  Société,  qui  comme  une  condition  de  son  existence 
»  doit  voyager  beaucoup,  a  eu  la  bonne  fortune  de  trouver 
»  en  France,  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Angleterre 
»  un  accueil  chaleureux,  et  de  former  d'intimes  relations 
»  d'amitié  avec  les  sociétés  savantes. 

»  Il  nous  est  arrivé  d'être  reçus  avec  une  splendeur  royale, 
y>  dans  un  palais  superbe  par  notre  regretté  confrère  Lord 
»  Stuart  Knill,  qui  à  l'occasion  de  son  élection  à  la  première 
»  magistrature  du  Pvoyayme-Uni ,  avait  bien  voulu  nous 
»  recevoir  à  Mansion-House,  ou  s'assoient  d'ordinaire  les 
»  rois  et  les  puissants  du  monde. 

»  Mais  jamais,  de  mémoire  de  Gildman,  nous  n'avons  été 
»  reçus  aussi  gracieusement,  dans  un  cadre  aussi  parfaitement 
»  approprié  à  nos  études  et  à  nos  goûts  que  dans  cette  vieille 
»  habitation  de  la  reine  Bérengère. 

»  Il  me  semble  que  pour  exprimer  les  sentiments  qui  nous 
»  animent  en  ce  moment,  il  nous  faudrait  posséder  le  langage 
»  des  Troubadours  et  des  Trouvères  qui  recevaient  l'hospi- 
»  talité  à  la  cour  de  la  reine  Bérengère  ;  dans  notre  langue 
»  flamande,  ces  commensaux  se  nommaient  «  Singer  ».  Et 
»  voyez,  Messieurs,  combien  les  rôles  sont  intervertis,  ce 
»  n'est  pas  le  Singer  qui  est  accueilli  aujourd'hui,  mais  c'est 
»  lui  (4)  qui  nous  accueille.Nous  ne  pouvons  que  lui  exprimer 
»  toute  notre  gratitude  et  l'assurance  que  notre  Gilde  gardera 

(i)  M.  A.  Singher. 
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))  impérissables,  le  souvenir  cL  l'image  de  rhùt(>  elianiianl 
»  (|ni  nous  reçoit  aujourd'hui.  (Applaudissements) . 

»  Je  ne  puis  séparer  de  ce  souvenir  M.  Triger  qui  a  bien 
/)  voulu  organiser  notre  excursion  au  Mans  et  nous  préparer 
»  cette  cordiale  réception  de  ce  soir 

»  Je  remercie  aussi  au  nom  de  notre  Gilde  M.  le  Général, 
»  chef  du  corps  d'armée,  qui  a  bien  voulu  charger  M.  le 
»  colonel  du  Martray  de  le  représenter  à  cette  séance.  Celui- 
»  ci  nous  a  apporté  le  salut  de  l'épée,  nous  lui  répondrons 
»  par  le  salut  au  drapeau.  (Applaudissejnenltij.  11  nous  est 
»  doux  de  saluer  cette  épée  de  Jeanne  d'Arc  et  de  Duguesclin, 
»  cette  épée  chevaleresque  du  Moyen-Age,  qui  a  fait  la 
»  France  forte,  belle  et  riche. 

»  M.  Triger  avec  son  amabilité  parfaite  a  bien  voulu  nous 
»  rappeler  l'ouvrage  d'un  de  nos  compatriotes,  qui  est  en 
»  même  temps,  je  suis  heureux  de  le  constater,  un  de  nos 
»  excellents  confrères,  M.  Godefroid  Kurth,  au  sujet  des 
»  origines  de  l'Histoire  de  France,, 

»  Clovis  était  né,  dit-on,  à  Tournai,  et  c'est  Tournai  qui 
»  garde  le  tombeau  du  roi  Chilpéric.  C'est  donc  la  Belgique 
»  qui  a  l'honneur  de  donner  à  la  France  les  premières  assises 
»  de  l'édiftce  national  tout  entier  de  la  France. 

»  Je  pourrais  rappeler  un  autre  fait  historique  qui  porte 
»  l'empreinte  des  relations  amicales  entre  nos  deux  pays  ; 
»  c'est  le  fait  du  maréchal  Gérard,  auquel  nous  devons  la 
»  consolidation  de  notre  indépendance  nationale,  et  quelques 
»  années  plus  tard,  je  pourrais  signaler  la  part  que  les  Belges 
;)  et  les  Français  ont  prise  dans  un  pays  lointain  à  une  guerre 
»  glorieuse  où  les  Français  qui  commandaient  les  Belges,  ont 
»  pu  constater  leur  énergie  et  leur  endurance. 

)->  Mais  je  ne  puis  m'attarder  à  ces  souvenirs  militaires  ;  les 
»  souvenirs  militaires  n'ont  pas  leur  cadre  dans  nos  réunions. 

»  Au  point  de  vue  historique,  que  de  souvenirs  et  d'évé- 
))  nements  qui  mtéressent  en  même  temps  le  pays  manceau 
»  et  les  pays  flamands  et  brabançons  ! 
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»  Vous  avez  eu  bien  des  prélats  que  leurs  origines  ralta- 
»  chaient  au  pays  flamand  ;  nous  avons  vu  des  monuments 
»  qui  rappellent  les  souvenirs  des  Luxembourg,  évêques  du 
»  Mans.  Nous  avons  même  eu  un  évèque  commun,  Filastre, 
»  à  la  fois  évèque  du  Mans  et  de  Tournai  et  dont  ces  deux 
»  villes  conservent  de  précieux  souvenirs. 

»  J'émets  le  vœu  qu'après  tant  de  souvenirs  qui  nous 
.»  unissent  et  tant  d'excellentes  relations  de  nos  ancêtres,  une 
»  confraternité  étroite  soit  scellée  entre  la  Société  historique 
»  et  archéologique  du  Maine  et  la  Gilde  de  Saint-Thomas  et 
»  de  Saint-Luc.  /Apjjtoudtssemenfs  'prolongés}.  >;]  (1). 

En  l'absence  de  Yi.  le  député,  maire  du  Mans,  M.  Galpin 
se  tait  ensuite  l'interprète  des  habitants  de  la  Sarthe  pour 
assurer  les  membres  de  la  Gilde  et  leur  très  distingué  pré- 
sident, député  de  la  Flandre  orientale,  du  plaisir  que  cause  à 
tous  leur  visite  ;  en  terminant,  il  compare  avec  beaucoup 
d'à  propos  les  monuments  du  Mans  et  ceux  de  Bruges. 

[  La  soirée  s'est  achevée  parla  visite  des  riches  collections 
de  la  maison  de  la  reine  Bérengère,  dont  M.  Adolphe  Singher, 
fort  bien  secondé  par  M.Gustave  Singher,  a  fait  les  honneurs 
à  ses  hôtes  avec  la  plus  parfaite  bonne  grâce,  et  par  l'explo- 
ration des  souterrains  où  les  attendait  une  agréable  surprise. 

—  On  n'est  pas  bien  d'accord,  avait  dit  M.  Robert  Triger, 
sur  le  but  de  ces  souterrains.  Les  uns  y  veulent  voir  de  noirs 
cachots  où  l'on  enfermait  des  prisonniers;  d'autres  prétendent 
qu'ils  servaient  simplement  de  caves  au  propriétaire  de  la 
maison.  M.  Singher  croit  avoir  trouvé  une  autre  solution  à 
cette  grave  controverse. 

Dans  les  souterrains,  en  efïet,  éclairés  à  profusion,  était 
dressé  un  magnifique  buffet,  servi  par   des   serviteurs   en 

(1)  Ce  texte  de  la  cliai mante  improvisation  de  M.  le  baron  Belliunc,  qui 
n'avait  pas  été  écrite,  nous  a  été  obligeamment  transmis,  après  coup,  par 
les  secrétaires-sténographes  de  la  Gilde.  M.  le  baron  Béthune  n"a  pu  le 
revoir.  [^'.  d.  l.  R.] 
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coslume  du  temps.  La  solution  de  M.  Singher  a  rallié  tous 
les  suffrages.] 

Ce  matin,  réservant  le  beau  morceau,  la  cathédrale,  pour 
la  fin  de  la  journée,  nous  avons  circulé  à  travers  le  vieux 
Mans,  si  pittoresque,  si  bien  étage  sur  la  colline,  et  qui 
offre  cette  particularité,  rare  chez  nous,  d'une  multitude  de 
logis,  bien  indépendants,  avec  toits  distincts,  qui  ne  sont 
pas  encore  formés  en  blocs  et  en  rangées  comme  dans  nos. 
villes  modernes.  Parmi  eux  on  aperçoit  çà  et  là  une  tour, 
un  pan  de  mur,  de  l'enceinte  romaine  du  IV^  siècle.  Par 
malheur,  il  y  a  cinquante  ans,  quand  on  a  créé  le  boulevard 
qui  passe  à  quelques  cents  mètres  des  murs,  on  faisait  peu 
de  cas  de  ces  grands  souvenirs.  Si  l'on  avait  fait  passer  le 
boulevard  au  pied  de  l'enceinte,  dégageant  ces  murs  véné- 
rables et  ces  tours  bien  conservées,  quelle  transfiguration 
de  la  belle  cité  !  Combien  nos  descendants  n'auront-ils  pas 
d'occasions  de  déplorer  l'ineptie  de  leurs  pères  ! 

Nous  avons  encore  vu  Saint-Benoît,  Saint-.Tulien-du-Pré, 
belle'  église  du  XI"  siècle,  précédée  d'une  tour  que  M.  Darcy, 
un  architecte  de  renom,  a  reconstruite  récemment,  puis  les 
intéressantes  collections  ai'tistiques  que  M.  Singher  conserve 
dans  son  hôtel  particulier  de  la  rue  Ghanzy,  entre  autres  un 
épi  de  comble  en  faïence  de  toute  beauté.  A  tantôt  la 
savoureuse  visite  de  la  cathédrale. 

I^e  Mans ,  7  septembre. 

Si  notre  plus  grande  impression  a  été  de  pénétrer  sous 
les  voûtes  de  Chartres,  notre  plus  agréable  surprise,  du 
moins  pour  les  nouveaux  venus  au  Maine,  a  été  de  con- 
templer, tant  au  dehors  qu'à  l'intérieur,  l'incomparable 
chevet  de  la  cathédrale  du  Mans.  Autant  le  chœur  de 
Chartres  est  massif  et  puissant,  dans  ses  membres  de  géant, 
autant  celui  du  Mans  est  svelte  et  léger,  avec  ses  nombreux 
et  légers  arcs-boutants  à  plusieurs  étages  et  à  plusieurs 
travées,  se  bifurquant  vers  le  dehors,  pour  prendre  appui 
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à  la  fois  sur  les  murs  de  deux  absides  voisines  et  non 
soudées. 

Par  une  géniale  conception  ,  l'architecte  a  modifié 
l'ordonnance  typique  des  chapelles  rayonnantes  ;  il  les  a 
séparées  de  manière  à  intercaler  entre  elles  des  fenêtres 
éclairant  le  collatéral  du  chœur,  lequel  collatéral  est  ici 
doublé,  ce  qui  a  permis  de  donner  aux  chapelles  une  pro- 
fondeur considérable  et  insolite.  A  cette  originale  disposition 
se  lient  d'autres  particularités,  notamment  l'introduction 
d'un  triforium  du  collatéral,  et  cet  étagement  prestigieux  de 
l'intérieur  des  nefs  successives  qui  se  rencontre  à  Bourges 
comme  ici. 

[  La  plus  admirable  série  de  vitraux  anciens,  relativement 
bien  conservés,  habilement  restaurés  et  d'inie  étonnante 
transparence,  ajoute  à  ce  chevet  superbe  leur  éblouissante 
coloration.  Rien  ne  peut  se  concevoir  de  plus  radieux  que  le 
spectacle  dont  on  jouit  quand  on  se  trouve  au  pied  de  l'autel, 
et  que,  de  toutes  les  absidioles,  de  toutes  les  fenêtres  inter- 
calaires, de  tous  les  entre-colonnements,  de  tous  les  étages 
on  voit  converger  ces  irradiations  colorées  et  se  développer 
ces  perspectives  féeriques. 

Si  le  chœur  est  prestigieux  dans  sa  structure,  les  nefs 
aussi  sont  admirables  dans  leur  élégance  plus  massive.  Si 
elles  n'étaient  écrasées  par  la  magnificence  du  chœur,  elles 
seraient  admirées  à  l'égal  des  plus  purs  morceaux  d'ai'clii- 
tecture  qui  existent.] 

A  la  séance  tenue  hier  soir,  on  n'a  pas  manqué  de  faire 
ressortir  les  curieuses  analogies  qui  unissent  le  chevet  du 
Mans  aux  cathédrales  de  Bourges,  de  Cologne,  de  Beverley, 
de  Lincoln,  et  aux  églises  normandes.  On  a  aussi  étudié  les 
curieux  remaniements  opérés  dans  la  gracieuse  nef  romane. 

M.  J,  Casier  a  lu  un  bon  rapport  triennal  sur  les  travaux 
de  la  Gilde  (i). 

(1)  A  cette  séance  du  mercredi,  G  septembre,  ijui  lui  était  spéciale  et 
que  présidait  M.  le  baron  Bétlmne,  le  Bureau  de  lu  GiUle  avait  bien  voulu 
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Le  temps  nous  manque  pour  parler  des  gracieuses  maisons 
de  la  Renaissance  qui  sont  un  des  charmes  des  rues  du 
Mans,  riiôtel  du  Grabatoire,  les  maisons  des  Morets,  du 
Pèlerin,  de  Scarron,  etc.,  sans  parler  de  celle  déjà  citée  qui 
porte  obstinément  le  nom  de  la  reine  Berengère. 

Mais  nous  ne  pouvons  manquer  de  signaler  les  richesses 
du  Musée  archéologique,  oîi  l'on  trouve  une  imposante 
rangée  de  ces  gisants  en  pierre  du  moyen-âge,  évoquant 
l'idée  des  fameux  Chevaliers  en  bronze  qu'on  admire  au 
Temple  à  Londres,  notannnent  la  statue  couchée  d'un 
vicomte  de  Beaumont  du  XIII°  siècle  ;  le  très  remarquable 
dessin  original  du  jubé,  malheureusement  disparu,  de  la 
Cathédrale  ;  de  superbes  collections  des  faïences  régionales; 
de  nombreux  sceaux,  des  poteries  romaines  et  anciennes 
remarquables,  etc. 

Mais  hélas  !  quelle  triste  hospitalité  est  donnée  à  ces 
objets  riches  et  précieux,  dans  les  caves  d'un  théâtre  !  C'est 
un  entassement  de  magasin,  une  confusion  de  bric-à-brac, 
en  dépit  des  dispositions  prises  par  le  conservateur, 
M.  Ilucher,  pour  y  étabir  un  ordre  relatif.  Combien  notre 
petite  Belgique  l'emporte,  en  ses  moindres  villes,  pour  le 
respect  de  ses  collections  d'art  ! 

Nous  partons  pour  Solesmes. 

Angers,  le  7  septembre  1899. 

La  Gilde,  partie  du  Mans,  s'est  arrêtée  à  Sablé,  a  gagné 
la  Sarthe  en  voiture,  a  passé  la  rivière  en  ponton,  et  s'est 

inviter  la  Sociéié  liistorique  et  archéologiiiue  du  Maine.  Après  une  inté- 
ressante discussion  entre  M.  le  bai  on  Béliiune,  M.  le  chevalier  .J.-IJ  de 
Ghellinck.  M.  l'ingénieur  Cloquet,  M.  .Toseph  Béthune,  conservateur  du 
musée  d'archéologie  de  Courtrai,  le  frère  Mathias,  directeur  de  l'école 
Saint-Luc,  à  Gand,  M.  le  vicaire-général  Albin  et  M.  Robert  Triger,  M.  le 
baron  Réthune  et  M.  Cloquet  se  sont  aimablement  unis  pour  conclure 
«  que  le  ciiœur  de  la  cathédrale  du  Mans,  si  admirablement  combiné, 
était  une  des  plus  belles  œuvres  architecturales  du  génie  de  nos  ancêtres, 
un  monument  d'une  très  haute  conception,  qui  les  avait  ravis.  »  [N.d.  I.R.] 
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arrêtée  à  Solesmes  devant  une  grandiose  bâtisse  néo-romane, 
qui  s'est  élevée  depuis  à  peine  deux  ans,  à  côté  du  monastère 
illustré  par  la  présence  de  Dom  Guéranger.  Maintenant 
l'ancien  monastère  fait  maigre  figure  à  côté  de  la  nouvelle 
abbaye,  le  Maredsous  de  France. 

Il  n'y  a  encore  qu'une  aile,  mais  elle  est  majestueuse, 
dans  son  rude  et  vigoureux  appareil,  avec  ses  nombreux 
étages  percés  de  fenêtres  un  peu  petites  ;  peut-être,  telle 
qu'elle  se  présente  actuellement,  a-t-elle  une  physionomie 
un  peu  plus  féodale  que  monacale  ;  mais  quand  l'abbaye  sera 
terminée^  elle  pourra  être  comparée  aux  grands  monastères 
du  moyen-âge.  Le  réfectoire  notamment,  par  ses  proportions 
grandioses,  fait  penser  aux  fameuses  salles  du  Mont-Saint- 
Michel.  On  ne  peut  pas  dire,  selon  nous,  que  les  originalités 
qui  distinguent  la  décoration  soient  toutes  plausibles. 
Néanmoins,  cette  construction  colossale,  à  laquelle  ont 
consacré  leur  talent  primesautier  deux  artistes,  le  R.  P.  dom 
Meslet,  bénédictin,  et  son  frère,  M.  Meslet,  architecte  à 
Rennes ,  constitue  incontestablement  un  monument  de 
grande  allure,  une  œuvre  d'art  grandement  conçue.  L'abbaye 
doit  se  développer  autour  d'un  très  grand  cloître,  accolé  à 
une  église  de  style  roman-normand  ;  un  plus  petit  cloître 
sera  annexé  au  premier,  et  sera  adjacent  à  l'église  ancienne 
où  l'on  admire  actuellement  les  fameux  Saints  de  Solesmes. 

Ce  serait  répéter  des  choses  connues  de  tous,  que  de 
redire  la  valeur  artistique  du  Sépulcre  de  Solesmes,  de  la 
Dormition  et  de  la  Pâmoison  de  la  Vierge,  et  de  ces  savou- 
reux morceaux  que  l'on  vient  y  contempler  en  foule. 

Intéressant  à.  d'autres  égards  est  le  monastère,  tout  voisin, 
den  Moniales  bénédictines,  consacré  à  Sainte-Cécile.  Il  est 
déjà  plein  de  souvenirs  pour  plusieurs  d'entre  nous,  notam- 
ment pour  le  sympathique  confrère  J.  P.  et  pour  notre 
dévoué  et  charmant  trésorier.  Les  noms  belges  des  Casier, 
des  de  Hemptinne,  des  Desclée  etc.,  sont  ici  familiers  et 
vénérés. 
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[  Le  monastère  de  Sainte  Cécile  est  bâti  en  style  gothique 
un  peu  moderne,  avec  la  belle  pierre  blanche  de  la  Sarthe. 
L'église  offre  un  transept  dont  l'un  des  croisillons  est  occupé 
par  le  chœur  des  moniales,  et  un  chœur  avec  triforium  ajouré 
servant  de  fenestrelles  ;  les  orgues  sont  remarquables.  On 
sait  avec  quelle  perfection  le  chant  liturgique  est  interprété 
par  les  Bénédictines  aussi  bien  que  par  leurs  voisins,  les 
frères  de  dom  Pottier.  (1)] 

Avant  de  quitter  Sablé,  nous  eûmes  l'honneur  d'être 
reçus,  de  la  manière  la  plus  gracieuse,  par  M"ic  j^  duchesse 
de  Chevreuse,  en  son  magnifique  château  de  Sablé.  Cette 
résidence  princière  a  été  élevée  en  .style  Louis  XIV,  à  l'em- 
placement d'un  important  château-fort,  dont  il  ne  reste 
que  l'enceinte.  Entouré  d'un  parc  très  remarquable,  il  se 
dresse  sur  la  hauteur  dominant  la  vallée  de  la  Sarthe  et  une 
riante  agglomération.  La  duchesse  est  un  écrivain  et  une 
artiste  dont  nou.^  avons  admiré  les  œuvres  picturales  et 
apprécié  l'exquise  amabilité. 

A  Angers,  nous  sommes  reçus  par  M.  L.  de  Farcy,  digne 
émule  de  MM.  Singher  et  Triger,  du  Mans  (2).    Par   une 

(1)  Dans  l'église  de  Sainte-Cécile  les  membres  de  la  Gilde  ont  particu- 
lièrement admiré  la  belle  reproduction  de  la  statue  de  sainte  Cécile 
montrante,  de  Maderno,  de  très  curieux  reliquaires  anciens  et  modernes, 
et  par  une  gracieuse  attention  qui  les  a  beaucoup  touchés,  ils  ont  pu 
entendre,  émus  et  ravis,  plusieurs  morceaux  d'orgue  exécutés  avec  ce 
remarquable  talent  dont  les  Bénédictines  de  Solosmes  ont  le  monopole. 

(2)  Dans  toutes  leurs  visites  aux  monuments  de  la  Sarthe^  les  membres 
de  la  Gilde  ont  été  reçus  avec  le  plus  gracieux  empressement  et  la  môme 
cordialité  qu'à  la  Maison  de  la  Reine  Bérengère  :  à  la  Couture,  par  l'un 
des  vicaires  représentant  M.  l'arcbiprêtre  Le  Cornueux  absent  du  Mans 
ce  jour-là  ;  au  Musée  de  peinture  par  le  conservateur  M.  Vallée  ;  à  Saint- 
Benoit  par  le  curé,  M.  l'abbé  Pralon  ;  au  Pré,  par  M.  le  chanoine 
Mélisson,  curé  de  la  paroisse  ;  à  la  cathédrale  par  MM.  les  chanoines 
Albin,  doyen  du  Chapitre,  Chanson,  archiprêlre,  et  M.  l'abbé  Ledru  est 
venu  les  y  joindre;  au  musée  arché()logique,  par  le  conservateur,  M. 
Hucher,  et  par  M.  Héry,  membre  de  la  commission  ;  à  Solesmes,  par  le 
B.  P.  dom  Ileurtebize,  secrétaire  de  la  Société  historique  du  Maine. 
MM.  Triger,  marquis  de  Beauchesne,  de  Linièrc  et  de  Montalembort  les 
ont  accompagnés  en  outre  dans  leur  excursion  à  Solesmes  et  à  Sablé. 
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charmante  attention  d'archéologue,  il  avait  couvert  tous  les 
murs  de  la  belle  salle  réservée  à  nos  séances  d'une  superbe 
collection  de  tapisseries  et  de  broderies  anciennes,  sorties 
de  son  propre  cabinet  ou  du  trésor  de  la  cathédrale.  L'auteur 
si  connu  du  plus  bel  ouvrage  existant  sur  la  broderie 
ancienne,  nous  a  fait  connaître,  avec  la  compétence  qui  lui 
appartient,  les  mérites  et  l'intérêt  des  plus  remarquablss 
morceaux  de  cette  belle  exhibition.  Il  nous  guidera  demain 
parmi  les  nombreuses  curiosités  de  la  ville  (1). 

Louis  CLOOUET. 


(1)  Le  Bien  Public,  de  Gaïul,  des  7,  9  et  10  septembre  1S99  et  la  Revue 
de  l'Art  Chrètin,  novembre  1899.  —  V.  aussi  la  Sarthe  et  le  Nouvelliste 
de  la  Sartlie  des  6,  7  et  9  septembre,  et  le  guide  spécial  publié  pour  le 
voyage  de  la  Gilde  par  son  très  dévoué  trésorier,  M.  Joseph  Casier  :  Gilde 
de  Saiiit-T/iODian  el  de  Saint-Luc,  33'  réunion,  Maine,  Anjou,  Touraine. 
Gand,  imp.  A.  Sill'er,  un  vol.  in-12  de  160  pages. 


BIBLIOGRAPHIE  DU  MAINE 

ANNÉE   1808 


AiiAKûui{  (D').   —   Un  comble.  Laval,  Barnéoud,  16  p.  in-4. 

Acquittement  (L'),  du  maire  de  Saint-Rémy-du-Plain.  Le 
Mans,  Ed.  Monnoyer,  15  p.  in-8.  Tiré  à  100  exempl. 

AcTA  et  Décréta  concilii  provlnciœTuronensis  in  Rhedonensi 
civitate  celebrati  anno  Domini  1849.  Laval,  Ghailland, 
1  vol.  in-8,  130  p. 

Almanach  de  la  Sarthe  et  de  l'Ouest  pour  Tannée  1898, 
contenant  le  calendrier,  foires  et  marchés  de  douze  dépar- 
tements, assemblées  de  la  Sarthe,  etc.,  etc.  Le  Mans, 
A.  Bernachin,  1  vol.  in-S^. 

Almanach  (Petit)  de  la  Sarthe  pour  l'année  1898.  Le  Mans, 
A.  Bernachin,  in-32. 

Almanach  des  Magasins  de  l'entrepôt  des  Fabriques, 
maison  J.  Péan,  année  1898.  Le  Mans,  Hétrot,  Guénet  et 
C'o,  1  vol.  in-18. 

Almanach  du  Maine  et  de  l'Anjou,  agricole,  horticole  et 
commercial,  année  1898  (par  Leclerc).  Château-Gontier, 
Leclerc,  1  vol.  in-18. 

Almanach  du  Maine  pour  l'année  1898,  23»  année.  Le  Mans, 
A.  Bernachin,  1  vol.  in-32. 

Almanach  Manceau  (le  Grand)  pour  l'année  1898,  contenant 
les  marchés,  assemblées  et  foires  de  la  Sarthe  et  départe- 
ments limitrophes,  la  liste  des  maires,  adjoints  et  curés 
du  département,  f-'tc,  etc.,  plus  des  éphémérides  histori- 
ques, nécrologies  bibliographiques  et  anecdotes  amusantes 
(par  M.  F.  Legeay),  33c  année.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
1  vol.  in-32,  224  p. 


—  t>77  - 

Almanacii  Manceau  journalier  pour  l'annco  1898,  conto- 
nant  les  foires  et  marchés  de  cinq  départements,  le.s 
assemblées  de  la  Sarthe,  etc.,  etc.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
96  p.  in-32. 

Almanacii  Mayexxais,  arrondissement  de  Mayenne,  o'^  an- 
née, 1898.  Mayenne,  Poirier-Béalu,  1  vol.  gr.  in-18  carré, 
112  p.,  avec  nombreuses  fig. 

Almanacii  républicain  da  la  Sarthe  pour  1898.  Le  Mans, 
Hétrot,  Guénet  et  C'^  1  vol.  in-32. 

Almanacii  Sartiiois  1898,  contenant  un  calendrier,  les 
marchés,  assemblées  et  foires  du  département  de  la  Sarthe 
et  des  départements  limitrophes,  les  noms  et  adresses  des 
messagers  qui  desservent  Le  Mans,  des  notions  pratiques 
sur  le  service  des  postes,  télégraphes,  tramways,  voitures 
de  place  et  omnibus,  des  recettes  utiles  et  bons  mots.- 
29e  année.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  1  vol.  in-32,  192  p. 

Ami  (L")  des  Familles,  almanach  de  la  Mayenne  publié  par 
la  conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Laval,  année 
1898.  Laval,  Chailland,  1  vol.  in-16,  192  p 

Ami  (L')  du  Foyer,  almanach  du  Perche  et  du  Saonnois 
(Orne,  Eure-et-Loir  et  Sarthe),  par  Perchon,  de  l'Orne, 
pour  Tannée  1898.  Mortagne,  Daupeley,  1  vol.  in-16, 
192  p.,  avec  vignettes. 

Annuaire  administratif  et  connuercial  de  la  Mayenne, 
5«  série,  26°  année  (1898).  Laval,  L.  Moreau,  1  vol.  in-12, 
442  p. 

Annuaire  de  la  Sarthe  pour  1898.  Partie  administrative 
complétée  par  l'Indicateur  des  adresses  de  la  ville  du 
Mans.  Au  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1  vol.  pet.  in-18,  xvi- 
540  p.,  72  p.  du  Catalogue  des  Hommes  illustres  du  Maine, 
plus  16  p.  de  tables  et  72  d'annonces. 

Annuaire  de  la  Société  philanthropique  des  voyageurs  et 
représentants  de  commerce  du  Mans  et  du  département 
de  la  Sarthe.  Le  Mans,  Hétrot  et  C"-,  1  vol.  in-8. 

Annuaire  général  du  commerce  des  bois.  Mayenne,  Soudée, 

1  vol.  in-16. 
Appel  du  Comité  d'union  républicaine  de  la  première  cir- 
conscription du   Mans  aux   Électeurs   (en  faveur  de  la 


—  278  — 

candidature  du  général  Mac-Adaras.  Lg  Mans,  imp.  Man- 

celle,  2  p.  gr.  in-8. 
Aquenza  (G.).  —  Essai  sur  Pierre  de  Ronsard.  Palerme, 

Sandron, 15  p.  in-8. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école  libre  de 

Notre-Dame  de  Sainte-Croix,  compte-rendu.  Le  Mans,  A. 

Leguicheux,  98  p.  in-8. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école  primaire 

supérieure  de  Mamers.  Procès-verbaux  des  réunions  de 

l'année  1897.  Le  Mans,  Hétrot,  Guénet  et  G'%  8  p.  in-8. 
Association   amicale   des  anciens  élèves   de  l'Immaculée 

Conception.    Compte -rendu    de    l'année    1897.     Laval, 

Chailland,  in-8. 
Association   amicale   des  anciens   élèves   du    collège    de 

Château-Gontier.  Château-Gontier,  Postel,  in-32. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  du  Lycée  de  Laval. 

Laval,  Leroux,  in-8. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  du  Lycée  du  Mans, 

Compte-rendu  de  la  ^^"^  année.  Assemblée  générale  de 

septembre  1897.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  32  p.  in-8. 
Association  catholique  de  Saint-François-de-Sales,  pour  la 

défense  et  la  conservation  de  la  foi  dans  le  diocèse  du 

Mans.  Compte-rendu  de  l'année  1897.  Le  Mans,  A.  Legui- 
cheux, 10  p.  in-8. 
Association  de   prévoyance  et  de  secours    mutuels    des 

médecins  de  la  Sarthe,  exercice  1897-1898,  28'-  assemblée 

générale.  Le  Mans,  Hétrot,  Guénet  et  C'%  56  p.  in-8. 
Association  des  Agriculteurs  de  la  Mayenne.  Compte-rendu 

de  l'année  1897.  23"  bulletin.  Laval,  Auvray,  in-8. 
Association  des  anciens  élèves  de  l'institution  secondaire 

libre  de  Saint-Calais.  Compte-rendu  de  la  6«  assemblée 

générale.  Saint-Calais,  Renard-Busson,  32  p.  in-8. 
Association  des  Dames  Françaises  pour  les  secours  aux 

blessés.  Comité  du  Mans.  Assemblée  générale  d'avril  1898. 

Le  Mans,  E.  Lebrault,  32  p.  in-8. 
Association  des  Médecins  de  la  Sarthe.  Compte-rendu  de 

l'année  1898.  Le  Mans,  Hétrot,  Guénet  et  C'«,  20  p.  in-8. 


—  270  — 

—  Ibid.  Bulletin,  exercice  1897-1808.  Le  Mans,  Hétrot, 
Guénet  et  C'%  1  vol.  in-8.  Tiré  à  450  exempl. 

Association  des  Sœurs  chrétiennes,  années  1897  et  1898. 
Compte-rendu.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  32  p.  in-8. 

Association  médicale  de  la  Sarthe,  55"  année.  Compte- 
rendu  de  la  séance  générale  de  mai  1898.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  44  p.  in-8. 

Association  Sarthoise  pour  aider  à  la  répression  du  bra- 
connage. Compte-rendu.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  20  p.  )n-8. 

Babillard  (le)  Calaisien.  Almanach  pour  Tannée  1898. 
Saint-Calais,  Renard,  1  vol.  iu-16. 

Ballet  (Chaiie.s).  —  Compte-rendu  de  l'exposition  (lioiti- 
cole  et  historique)  des  jardins  de  la  Société  d'horticulture 
de  la  Sarthe.  Paris,  in-8.  —  Extrait  du  Jonrnal  de  la 
Société  nationale  d'horticulture,  n°  d'octobre  1898. 

Barrier  (Fabbé  Gustave),  vicaire  à  la  cathédrale  de  Laval. 
—  Un  Ami  de  Rome  et  du  Pape  au  XIX*^  siècle.  Mgr.  H. 
Sauvé,  prélat  de  la  Maison  de  Sa  Sainteté,  Théologal  du 
Chapitre  de  Laval,  premier  recteur  de  l'Université  catho- 
lique-d'Angers.  Paris,  Lecoffre  (Laval,  imp.  Cliailland), 
2  vol.  in-8,  489  et  551  p.,  avec  portrait  et  lith. 

Beauchesne  (marquis  de)  et  Robert  Triger.  —  Excursion 
historique  et  archéologique  à  Sablé,  Solesmes  et  dans  la 
Champagne-Hommet,  lundi  20  et  mardi  21  juin  1898. 
Compte-rendu.  ^lamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  64  p. 
in-8,  avec  9  planches  et  vignettes  dans  le  texte.  —  Extrait 
de  la  Revue  liistorique  et  archéologique  du  Maine  et  tiré 

.   à  100  exempl. 

—  Ibid.  —  Album  photographique.  Recueil  de  28  photogra- 
phies d'après  les  clichés  de  MM.  le  docteur  Angot,  A.  de 
Masjambost,  Turquet  (de  Laval),  l'abbé  Corbin  et  Triconnet 
(du  Mans)  et  G.  Fleury,  de  Mamers,  4  p.  d'impression  et 
11  feuilles  de  photographies  in-8.  Tiré  à  40  exemplaires. 

Berthon  (lieutenant).  —  Historique  du  115"  Régiment  d'in- 
fanterie. Mamers,  presse  régimentaire  du  115"  de  ligne, 
1  vol.  in-8,  200  p. 

Bertrand  de  Broussillon  (comte  A.).  —  La  Maison  de 
Laval  (1020-1005).    Étude    historique    accompagnée   du 


—  '280  — 

Cartulaire  de  Laval  et  de  Vitré.  Tome  II.  (Les  Montmo- 
rency-Laval, 1 '204-1 41 '2).  Paris,  Picard  (Laval,  imp.  11. 
Leroux),  1  vol.  in-8  raisin,  -iOi  p.,  avec  dessins  de  M.  Paul 
de  l^'arcy.  —  Extrait  du  Bulletin  de  la  Commission  histo- 
rique et  archéologique  de  la  Maijenne. 

BoissoNNOT  (l'abbé  Henri),  chanoine  de  Tours.  —  Vie  de 
S.  lùn.  le  cardinal  Meignan,  archevêque  de  Tours.  Paris, 
Lecoffre,  1  vol.  in-8  raisin,  avec  portrait  en  héliogravure. 

BoLLÉE  (Ernest).  Élections  législatives,  scrutin  du  8  mai 
1808.  Déclaration  de  candidature  et  circulaire  aux  élec- 
teurs de  la  1'''  circonscription  du  Mans.  Le  Mans,  E.  Le- 
brault,  2  p.  in-4. 

—  Scrutin  de  ballotage  du  22  mai  1898.  Circulaire  aux 
mêmes  électeurs.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  1  p.  in-4,  accom- 
pagnée d'un  portrait. 

BoNFiLs   (Mgr  Marie-Prosper-Adolphe  de),  évêque  du  Mans. 
•     —   Lettre  pastorale  et  Mandement  de  Mgr  l'Évèque  du 

Mans,  à  l'occasion  de  son  arrivée  dans  son  diocèse.  Paris, 

F.  Levé,  20  p.  in-4  (n»  1). 

—  Lettre  adressée  aux  Curés  du  diocèse,  en  leur  envoyant 
la  circulaire  des  Évêques  protecteurs  de  l'Université  ca- 
tholique de  l'Ouest,  le  l*^''  août  1898.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  2  p.  in-4  (n»  2). 

—  Lettre  portant  communication  de  l'Encyclique  «  Diuturni 
Temporis  »  sur  le  Saint  Rosaire.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
6  p.  in-4  (n"  3). 

—  Lettre  circulaire  au  clergé  de  son  diocèse  concernant 
plusieurs  points  d'administration  ecclésiastique.  Le  Mans, 
Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4  (n"  4). 

BouTTiER  (Georges).  —  Élection  au  Conseil  général  du  31 
juillet  1898.  Circulaire  aux  Electeurs  du  2^  canton  du 
Mans.  Le  Mans,  Hetrot,  Guénet  et  C'^,  1  p.  in-4. 

Bouvier  (Mgr),  évêque  de  Tarentaise.  —  L'Athéisme  doc- 
trinal qui  cherche  à  établir  scientifiquement  la  négation 
de  Dieu,  et  l'Athéisme  poétique  parlant  et  agissant  comme 
si  Dieu  n'existait  pas.  Mandement  pour  le  carême  de 
l'année  1898,  in-4. 

Brière  (Louis).  —  Mélanges  historiques  et  littéraires  pour 


—  281  — 

faire  suite  h  la  Correspondance  de  Dom  Jean  Colomb. 
Mamers,  G.  ^^leury  et  A.  Dangin,  '28  p.  gr.  in-8.  —  Extrait 
de  la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine  et  tire 
à  GO  exempl. 
Broc  (le  vicomte  H.  de).  —  Saint-Simon  dans  le  Perche. 
Alençon,  Ilenaut  de  -Broise,  20  p.  in-8.  —  Extrait  du 
Bullelin  de  la  Sociélo  historique  et  archéologique  df.  l'Orne, 
t.  XVII,  p.  33-48. 

—  Propos  littéraires.  —  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1  vol.  in-18, 
286  p. 

Bulletin  agricole  du  Maine.  —  Syndicat  de  La  Chapelle- 
Saint-Aubin,  10e  année.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-8 
et  tiré  à  55  exempl. 

—  Ibid.  Syndicat  de  La  Ferlé  -  Bernard.  Le  Mans  ,  Ed. 
Monnoyer,  in-8. 

—  Ibid.  Syndicat  de  Marolles-les-Braults.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  in-8. 

—  Ibid.  Syndicat  de  Notre-Dame-des-Champs.  La  Flèche, 
'IQe  année.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  in-8. 

—  Ibid.  Syndicat  de  Sablé  et  Brûlon.  Le  Mans,  Ed.  Monno- 
ver,  in-8. 

—  Ibid.  Syndicat  agricole  Lavallois.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
8  p.  in-8. 

—  Ibid.  Syndicat  de  Saint-Martin  et  Ghâtillon-sur-Colmont. 
Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-8. 

—  Ibid.  Syndicat  de  Saint-Sébastien  et  Saint-Georges-sur- 
Erve.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-8.  Tiré  à  170  exemp. 

—  Ibid.  Syndicat  de  Bonnétable.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
10  p.  in-8. 

Bulletin  de  la  Commission  historique  et  archéologique  de 
la  Mayenne.  2^  série,  tome  X  (1898).  Laval,  L.  Moreau, 
1  vol.  in-8,  avec  planches  etvign.  dans  le  texte. 

Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  la 
Sarthe,  années  1897  et  1898.  Tome  XXXVI.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  1  vol.  in-8,  496  p.,  plus  104  p.  du  Bulletin  de 
la  Commission  météorologique  de  la  Sartlie. 

Bulletin  de  l'Éducation  chrétienne  dans  le  diocèse  du 
Mans.  8«  année.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  16  p.  in-8. 

XL  VI.      19 


—  28^2  — 

Bulletin  du  Cercle  des  Instituteurs  de  la  Sarthe,  14"^  année. 
Le  Mans,  E.  Lebrault,  1  vol.  in-8. 

Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  du  Mans, 
10''  année.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  1  vol.  in-8. 

Bulletin  officiel  de  l'instruction  publique  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  année  '1898.-  Laval,  L.  Moreau,  in-8. 

Bulletin  officiel  de  l'instruction  publique  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  année  1898.  Le  Mans,  Hétrot,  Guénet 
et  C'«,  in-8. 

Caisse  des  retraites  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Laval. 
Compte-rendu  (par  M.  Lebreton)  de  l'année  i897.  Laval, 
Chailland,  in-8. 

Caisse  des  retraites  ecclésiastiques  du  diocèse  du  Mans. 
Compte-rendu  de  l'année  1897,  65o  année.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  40  p.  in-8. 

Calendrier  du  diocèse  du  Mans,  suivant  l'Ordo,  à  l'usage 
des  fidèles,  42«  année.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  64  p. 
in-32. 

Calendrier  liturgique  du  diocèse  de  Laval,  pendant  l'année 
1898.  Laval,  Chailland,  42  p.  in-3'2. 

Cassarini  (L.),  professeur  d'agriculture.  —  Bapport  des 
commissions  du  Concours  d'enseignement  agricole  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  année  1898.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  40  p.  in-8.  Tiré  à  50  exempl. 

Cassarini  et  Viala.  —  Conférence  faite  par  M.  Viala,  à 
Château-du-Loir,  sur  la  Beconstitution  du  Vignoble  de  la 
Sarthe,  le  détail  de  la  Visite  des  divers  terrains,  avec  leurs 
analyses  calcimétriques  faites  par  M.  Cassarini,  la  nomf>n- 
clature  des  plants  américains  conseillés  par  M.  Viala.  Le 
Mans,  Hétrot,  Guénet  et  C'%  in-8. 

Catalogue  d'une  très  ^elle  collection  de  tableaux  anciens 
et  modernes,  vendus  au  Mans,  le  mardi  29  mars  1898.  Le 
Mans,  Leguicheux  et  C'",  4  p.  in-8. 

Cavaignac  (Godefroy).   —  Chambre  des  députés.  Discours 
prononcé  dans  la  séance  du  7  juillet  1898.  Paris,  Motteroz, 
placard  gr.  in-fol.  à  3 col. 
• —  La  Formation  de  la  Prusse  contemporaine.  Tome  IL  Le 


—  283  — 

Ministère  de  Hardenberg,  le  soulèvement,  1808-1813. 
Paris,  Hachette,  1  vol.  in-8.  vii-517  p. 

Centenaire  (Le)  du  T.  R.  P.  Basile  Moreau,  fondateur  de 
l'ordre  de  Ste-Croix.  Mayenne,  Poirier-Béalu,  24  p.  in-8. 

Chalubert  (l'abbé  G.).  —  Un  prieuré  de  Fontevrault  au 
XIX«  siècle.  Sainte-Marie-de-Fontevrault  de  Chemillé 
(1805-1897).  Angers,  Gastineau,  1  vol.  in-lG,  xvin-330  p., 
avec  pi. 

Chambay  (Louis),  avocat.  —  Domfront  et  ses  environs  pen- 
dant la  Révolution.  Alençon,  Renaut  de  Broise,  31  p. 
in-8.  —  Extrait  du  Bvlletin  de  la  Société  historique  et 
archéologique  de  VOrne,  1898,  p.  349-377. 

Chambois  (l'abbé  Em.-L.).  —  Table  alphabétique  des  noms 
de  personnes  et  de  lieux  renfermés  dans  les  six  volumes 
de  ï Inventaire  des  minutes  anciennes  des  notaires  du 
Mans.  Le  Mans,  Leguicheux  et  G'S  1  vol.  in-8,  400  p.  à 
2  colonnes.  Tiré  à  150  exemplaires. 

—  Catalogue  des  Notaires  du  Mans  et  des  Minutes  conser- 
vées dans  leurs  études,  1561-1898.  Laval,  A.  Goupil,  12  p. 
in-8  non  paginées. 

Chambre  syndicale  des  menuisiers  de  Mayenne.  —  Statuts. 
Mayenne,  Poirier-Béalu,  in-16. 

Chappée  (Jules).  —  Le  Carrelage  de  l'abbaye  de  Champa- 
gne, d'après  les  pavés  retrouvés  sur  l'emplacement  du 
chœur  de  l'église  de  cette  abbaye,  Mamers,  Fleury  et 
Dangin,  in-8.  —  Extrait  de  la  Revue  historique  et  archéo- 
logique du  Maine  et  tiré  à  50  exemplaires. 

Châvanon  (Jules),  archiviste  de  la  Sarthe.  —  Initiales  artis- 
tiques des  chartes  du  Maine.  Mamers,  Fleury  et  Dangin, 
16  p.  in-8,  avec  24  dessins  ou  phototypies.  —  Extrait  de 
la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine  et  tiré  à 
50  exemplaires. 

Chiron.  —  L'Instruction  populaire  à  Laval  à  travers  les 
siècles.  Laval,  Auvray,  40  p.  in-4. 

Cinquantaine  de  M.  Chaulin-Servinière,  ancien  député. 
Mayenne,  Poirier-Béalu,  8  p.  in-4. 

Circulaire  du  comité  des  Écoles  chrétiennes  libres  de  la 


-   284  — 

ville  du  Mans,  souscription  l897-!)8.  Le  Mans,  imp.  du 
Nouvelliste  de  la  Sarthe,  2  p.  in-4  à  2  col. 

Clausse  (D"'),  de  Parigné-l'Évêque.  —  Élections  législatives 
du  8  mai  4898.  Circulaire  aux  électeurs  de  la  !''<=  circon- 
scription du  Mans.  Le  Mans,  Massiète,  4  p.  in-4. 

Clément  (l'abbé  Félix).  —  Notice  sur  la  statue  de  Notre- 
Dame  -  du  -  Parc,  vénérée  dans  l'Église  de  Saint- Denis- 
d'Orques,  diocèse  du  Mans  (Sarthe).  Paris,  A.  Quelquejeu, 
71  p.  in-8,  avec  7  planches. 

Closmadeuc  (G.  T.  de).  —  Quiberon,  1795.  Émigrés  et 
Chouans  ;  Commissions  militaires  ;  Interrogatoires  et 
jugements.  Paris,  Société  d'éditions  littéraires,  1  vol.  gr. 
"in-8,  C08  p. 

Comice  agricole  de  Laval.  Concours  annuel.  —  Catalogue  et 
Liste  des  prix.  Laval,  Auvray,  2  broch.  in-8. 

Commerçants  (Les)  fertois,  chanson.  Mayenne,  Poirier- 
Béalu,  in-4. 

Commerçants  (Les)  mayennais,  chanson.  Mayenne,  Poirier- 
Béalu,  in-8. 

Compte-rendu  des  recettes  et  dépenses  faites  par  l'Œuvre 
de  la  propagation  de  la  foi  dans  le  diocèse  du  Mans,  exer- 
cice 1897.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  16  p.  in-8. 

Compte-rendu  des  recettes  et  dépenses  pour  l'Œuvre  de  la 
propagation  de  la  foi,  de  la  Sainte-Enfance  et  de  Saint- 
François  de  Sales  dans  le  diocèse  de  Laval,  exercice  1897. 
Laval,  Chailland,  20  p.  in-8. 

Comptoir  d'escompte  de  la  Sarthe.  —  Assemblée  générale 
des  actionnaires  du  jeudi  10  mars  1898.  Compte-rendu  et 
Rapport  annuel  du  conseil  d'administration  et  de  la  com- 
mission de  surveillance  sur  les  comptes  de  l'exercice  de 
l'année  1897.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4. 

Concours  départemental  d'animaux  reproducteurs  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  année  1898.  Liste  des  prix.  Le 
Mans,  Ed.  Monnoyer,  32  p.  in-8. 

—  Ibid.  Catalogue  des  animaux  exposés  et  produits  agri- 
coles. Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  32  p.  in-8. 

Conférence  (Cinquième)  ecclésiastique  du  diocèse  de  Laval, 
année  1894.  Laval.  Chailland,  1  vol.  in-8. 
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Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Laval  en  1897. 

Laval,   Chailland,  broch.   in-8. 
Conseil  d'arrondissement  de  La  Flèche,  session  ordinaire 

de  1898.  Rapport  présenté  par  le  sous-préfet.  La  Flèche, 

Besnier-Jourdain,  gr.  in-8. 
Conseil  d'arrondissement  de  Mamers,  session  ordinaire  de 

1898.  Rapport  présenté  par  le  sous-préfet.  Le  Mans,  A. 

Bernachin  et  C'**,  48  p.  gr.  in-8.  Tiré  à  80  exemplaires. 
Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Calais,  session  ordinaire 

de  1898.  Rapport  présenté  par  le  sous-préfet.  Saint-Calais, 

Peltier,  24  p.  in-8. 
Conseil  général  du  département  de  la  Mayenne,  année  1898. 

Rapport  du  préfet  et  procès-verbaux  des  délibérations. 

Laval,  L.  Moreau,  2  vol.  in-8. 
Conseil  général  du  département  de  la  Sarthe,  année  1898. 

Rapport  du  préfet  et  procès-verbaux  des  délibérations.  Le 

Mans,  Hétrot,  Guénet  et  C'%  2  vol.  in-8. 
Conteur  (Le)  de  la  Veillée.  —  xVlmanach  du  Maine  et  du 

Perche  pour  l'année  1898  (Sarthe,  Eure-et-Loir,  Orne). 

Nogent-le-Rotrou,  Filleul,  1  vol.  in-16,  168  p.  avec  vign. 
CûUTxVRD  (l'abbé  Alb.),  curé  de  Vallon.  —  Perrine  Dugué  et 

son  culte  populaire.  Laval,  A.  Goupil,  14  p.  in-8^  avec  une 

gravure. 
Dejault  -  Martinière     (Charles).     —    Le   Mans    illustré, 

contenant    54    photogravures,    d'après    les    clichés    de 

M.  SolUer,  et  plans  de  la  Ville  ancienne  et  moderne,  du 

Théâtre  et  du  Jardin  des  Plantes.    Le  Mans,  A.  de  Saint- 
Denis  (impr.  Edmond  Monnoyer),  1  vol.  in-'16,  xxxii-192  p. 

interfol.  de  feuilles  de  réclames,   papier  jaune,   impr.  de 

ditrérentes  couleurs. 
Delagénière  (D'"  h.).  —  Statistique  des  opérations  prati- 
quées au  Mans,  du  1*^'' janvier  au  31  décembre  1897.  Le 

Mans,  Ed.  Monnoyer,  16  p.  in-8. 
—  Chirurgie  de  l'utérus.  Le  Mans,   Ed.   Monnoyer,   1  vol. 

in-8,  xii-468  p.  et  378  fig. 
Delaunay  (Edouard).  —  Passage  des  Vendéens  à  Ernée  en 

1793.  Laval,  1896,  in-8. 
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Delisle  (Léopold).  —  Note  adressée  à  l'éditeur  des  lettres 
de  Peiresc  (M.  Tamisey  de  Larroque),  au  sujet  d'une 
plaquette  du  P.  Mersenne  à  peu  près  inconnue.  Paris, 
in-8. 

Denis  (l'abbé  Louis).  —  Lettres  de  Bénédictins  d'abbayes 
du  Maine  (1642  - 1727).  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin, 
14  p.  in-8.  —  Extr,  de  la  Revue  hist.  et  archéol.  du  Maine 
et  tiré  à  50  exempl. 

Deshayes  (l'abbé  F.),  professeur  au  Grand-Séminaire.  — 
Nouvelle  méthode  pratique  pour  la  recherche  des  em- 
pêchements de  consanguinité.  2e  édition  refondne  et  nota- 
blement augmentée,  avec  figures  explicatives  et  tableaux 
synoptiques.  Le  Mans,  Leguicheux  et  C'f',  br.  in-8. 

—  Questions  pratiques  de  droit  et  de  morale  sur  le  mariage 
(clandestinité).  Paris,  Lethielleux  ;  Le  Mans,  Leguicheux 
etC'^  1  vol.  in-8,  x-450  p. 

Destriché   (M'"«).   —  L'abbé  de  Laval,  comte  du  Maine. 

Publié  dans  la  Revue   des  traditions  populaires,  livr.  de 

juin  1898. 
Dieudonné  (A.).  —  Hildebert  de  Lavardin,  évèque  du  Mans, 

archevêque   de  Tours   (1056-1133).    Sa  vie.  Ses  lettres. 

Paris,  A.  Picard  et  fils  (Mamers,  imp.  G.  Fleury  et  A. 

Dangin),  1  vol.  gr.  in-8,  viii-304  p.  —  Extrait  de  la  Revue 

historique  et  archéologique  du  Maine  et  tiré  à  150  exempl. 
Direction  des  Forêts.  15"^  conservation.  Départements  de  la 

Sarthe  et  de  la  Mayenne.  Inspection  du  Mans.   Vente  de 

bois  en  1898.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  36  p.  in-4. 
Drapeau  (Le)  blanc,  etc.  Couplets.  Mayenne,  Bouly,  in-4. 

—  11  y  a  bientôt  quinze  ans.  Couplets  par  le  même.  Mayenne, 
Bouly,  in-4. 

Drault  (Jean).  —  Le  Nez  de  Flairdecoin.  Paris,  H.  Gontier, 
1  vol.  in-18,  319  p.  avec  fig. 

Dubois  (D''  0.).  —  La  Médecine  nouvelle  pour  1898.  Traité 
théorique  et  pratique  de  médecine  et  pharmacie  usuelles, 
d'hygiène  et  de  médecine  légale.  34«  édition.  Paris,  Librai- 
rie nouvelle,  1  gros  vol.  in-18. 

Du  Bois  DE  Belaih  (P.).  —  Des  Noms  de  famille  dans  la 
législation  actuelle.  Laval,  Barnéoud,  1  vol.  in-8. 
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DuNOYER  DE  Segonzac  (J.)  et  J.  Ghavanon.  —  Inventaire 
sommaire  des  archives  départementales  de  la  Sarthe,  pos- 
térieures à  1789.  Tome  VI.  —  Documents  de  la  période 
révolutionnaire  (1789  an  VIII).  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
1  Yol.i  n-4,  viii-294  p.  à  2  colonnes. 

DuRGET  (Ch.)  —  Les  Minutes  des  notaires  dans  l'arrondisse- 
ment de  Laval.  Laval,  Lelièvre,  16  p.  in-8. 

DuvEAU  (Louis).  —  Le  Secret  de  Dieu,  drame  inédit  en  cinq 
actes  et  7  tableaux,  représenté  pour  la  première  fois  à  Ja 
salle  Maupertuis,  au  Mans,  le  27  novembre  1898. 

Ecole  pratique  de  commerce  et  d'industrie  de  la  ville  du 
Mans.  Compte-rendu  de  l'année  1897.  Le  Mans,  E.  Le- 
brault,  8  p.  in-8. 

—  Distribution  des  prix,  juillet  1898.  —  Palmarès.  Le  Mans, 
E.  Lebrault,  28  p.  in-8. 

Exposition  nationale  et  internationale  de  la  ville  du  Mans, 
du  14  mai  au  30  juillet  1899.  Règlement  général.  Le 
Mans,  E.  Lebrault,  4  p.  in-8. 

Fleury  (Gabriel).  —  Notes  historiques  sur  l'Imprimerie  à 
Mamers,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  rédigées  à 
l'occasion  de  l'Exposition  d'Alençon.  Mamers,  G.  Fleury 
et  A.  Dangin,  24  p.  in-8  jésus. 

—  Notes  et  documents  pour  l'histoire  de  Mamers  et  de  ses 
monuments.  Mamers,  Fleury  et  Dangin,  1  vol.  in-4, 
XX-37G  p.,  avec  planches  et  vignettes  dans  le  texte. 

—  Petit  Guide  pour  Mamers,  avec  notes  historiques,  suivi 
d'une  Notice  sur  l'abbaye  de  Perseigne.  Mamers,  Fleury 
et  Dangin,  1  vol.  in-8. 

Frain  de  la  Gaulairie  (Edouard).  —  Le  Commerce  des 
Vitréens  en  Espagne,  1629-1630.  Vitré,  in-8. 

Froger  (l'abbé  Louis),  curé  de  Rouillon.  —  De  l'organisa- 
tion et  de  l'administration  des  Fabriques,  avant  1789,  au 
diocèse  du  Mans.  Besançon,  Paul  Jacquin,  32  p.  in-8.  — 
Extrait  de  la  Bévue  des  Questions  Itistoriques,  n»  d'avril 
1898. 

—  La  paroi.sse  et  l'église  de  Notre-Dame  de  Torcé.  Mamers, 
G.    Fleury   et  A.    Dangin,   62  p.  in-8,  avec   l'^}  fig.  dont 


-  288  — 

3  phototypies.  —  FlKtrait  de  la  Revue  hidorique  et  archéo- 
logique (lu  Maine. 
Gadbin  (René).  —  Cérémonie  du  serment  des  ecclésiasti- 
ques à  Chàleau-Gontier,  le  30  janvier  1791.  Laval,  Goupil, 

1897,  in-8. 

Geay  (M8'"),  évêque  de  Laval.  —  Le  Peuple  et  le  catéchisme. 
Mandement  pour  le  carême  de  l'an  de  grâce  1898.  Laval, 
Chailland,  in-4. 

—  Lettres  pastorales  et  Mandements  publiés  pendant  l'année 

1898.  Laval,  Chailland,  4  broch.  in-4  (n"^  7,  8,  9,  10). 

—  Statuta  diœcesis  Valleguidonensis.  Laval,  Chailland,  8  p. 
in-4. 

—  Piéunion  synodale  des  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Laval, 
pour  l'année  1898.  Laval,  Chailland,  1  vol.  in-8. 

Gentil  (Ambroise),  professeur  au  Lycée.  —  Petite  Flore 
mancelle,  contenant  l'analyse  et  la  description  sommaire 
des  plantes  vasculaires  de  la  Sarthe.  3"^  édition.  Le  Mans, 
Ed.  Monnoyer,  1  vol.  in-18  jésus. 

—  Quelques  mots  au  sujet  du  Rosa  Macranlha  Desp.  Le 
Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-8.  —  I-Atr.  du  Bulletin  de  la 
Société  (V agriculture,  sciences  et  arts  de  la  Sartlie. 

Geslin  (l'abbé),  vicaire-général.  —  Lettre  annonçant  la 
consécration  des  Saintes-Huiles  à  Rennes,  et  donnant  des 
indications  pour  leur  distribution,  Le  Mans,  8  avril  1897, 
in-4. 

Gilbert  (M=''  Abel),  évoque  du  Mans.  —  Mandement  pour 
le  carême  de  l'an  de  grâce  1898,  précédé  d'une  Lettre  de 
MM.  les  Vicaires-généraux  au  clergé  et  aux  fidèles  du 
diocèse.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4  (no  17). 

—  Lettre  de  MM.  les  Vicaires-généraux  du  Mans  établissant 
dans  le  diocèse  la  Confrérie  de  N.-D.  de  Compassion  pour 
la  conversion  de  l'Angleterre.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
2  p.  in-4  (n"  18). 

—  Itinéraire  dans  le  diocèse  du  Mans  pour  les  Confirmations 
de  l'année  1898.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  4  p.  in-4 
(n«  18  bis). 

—  Lettre  circulaire  au  clergé  et  aux  fidèles  de  ce  diocèse 
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pour  leur  annoncer  la  promotion  de  Ms»'  de  Bonfils,  évoque 
élu  du  Mans.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  4  p.  in-4  (n»  19). 

—  Lettre  de  MM.  les  Vicaires-généraux  annonçant  le  Sacre 
de  Mgr.  de  Bonfils,  son  Intronisation  dans  la  cathédrale 
et  la  Prétraite  ecclésiastique.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
2  p.  in-4  (n»  20). 

—  Lettre  de  MM.  les  Vicaires-généraux  annonçant  la  prise 
de  possession  de  Mgr.  de  P)Onrils.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
in-4  (n"  20  his)'. 

—  Table  des  Mandements,  Lettres  pastorales  et  Circulaires 
de  Mb-r  Charles-Joseph-Louis-Abel  Gilbert,  évèque  du 
Mans,  1894-1898.  Le  î^Ians,  Ed.  Monnoyer,  Il-G  p.  4. 

GouvRioN  (E).  —  La  seigneurie  de  Loré  en  Oisseau.  Laval, 
Lelièvre,  16  p.  in-8. 

Gregoriax  music.  An  outline  of  musical  Pakeography 
illustrated  by  fac-similés  of  ancient  manuscripts  by  the 
Bénédictines  of  Staubrook.  Solesmes,  imp.  Samt-Pierre, 
97  p.  in-4. 

GuÉRANGER  (R.  P.  Dom).  —  L'Année  liturgique.  Le  Temps 
après  la  Pentecôte.  Nouvelle  édition,  tome  V.  Paris  et 
Poitiers,  H.  Oudin,  1  vol.  in-18,  538  p. 

Harel  (Gustave).  —  t.oin  des  Villes,  recueil  de  poésies. 
Paris,  Société  française  d'imprimerie  et  librairie,  1  vol. 
in-18. 

Hayneuve  (le  R.  P.  Julien).  S.  J.  —  Méditations  pour  tous 
les  jours  de  l'année  sur  la  Vie  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ.  Abrégé  à  l'usage  du  clergé  et  des  fidèles,  par  J.-M. 
Guilloreau,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Saint-Sulpice- 
Paris,  Poussielgue,  4  vol.  in-12. 

HÉDiN  (Marcel).  —  Société  d'encouragement  au  travail  du 
département  de  la  Sarthe.  Distribution  solennelle  du  20  fé- 
vrier 1898.  Piapport  sur  le  résultat  du  concours.  Le  Mans. 
E.  Lebrault,  30  p.  in-8. 

Hery  (Paul).  —  Conseil  de  Prud'hommes  du  Mans.  Con- 
cours des  récompenses  ouvrières  en  1897.  Pvapport  lu  à 
l'audience  solennelle  du  20  février  1898.  Le  Mans,  E. 
Lebrault,  16  p.  in-8. 
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Historique  du  iOl'^  Régiment  d'infanterie.  Laval,  Leliôvre, 
8  p.  in-4. 

Inauguration  solennelle  du  Monument  de  Saint-Jean-sur- 
Erve  (Mayenne).  Laval,  Auvray,  38  p.  in-4. 

Indicateur  (L')  de  Laval  et  du  département  de  la  Mayenne. 
Laval,  Auvray,  1  vol.  in- 1(3. 

Indicateur  des  adresses  de  la  ville  du  Mans  et  de  sa  ban- 
lieue, 12,000  adresses,  1898-1899.  Le  Mans,  Ed.  Monno- 
yer,  1  vol.  in-18. 

Indicateur  des  offices  des  dimanches  et  fêtes  pour  l'année 
1898.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-32. 

Indicateur  Manceau,  contenant  tous  les  renseignements  sur 
les  chemins  de  fer  et  tramways,  avec  les  distances  kilo- 
métriques et  prix  des  places  au  départ  du  Mans.  Service 
d'été  1898,  M«  édition.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  96  p.  in-16. 

Indicateur  (L')  Mayennais  des  chemins  de  fer.  Mayenne, 
Soudée,  1  vol.  in-16. 

Jamin  (  M.  V.).  —  Petit  Guide  du  mangeur  de  champignons. 
Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  24  p.  in-8. 

JouiN  (le  chanoine),  curé  de  Saint-Médard,  à  Paris.  —  La 
Nativité,  pastorab  avec  chants  et  tableau  vivant,  repré- 
sentée à  la  Salle  Maupertuis,  le  2  février  1898,  au  bénéfice 
des  œuvres  de  la  Société  d'encouragement  dans  les  Écoles 
chrétiennes  des  Frères  de  la  ville  du  Mans.  Programme 
des  principaux  morceaux.  Le  Mans,  Gh.  Blanchet,  50  p. 
in-32  papier  rouge. 

JoussE  (Gustave).  —  Déclaration  du  Comité  d'union  répu- 
blicaine de  la  l-""  circonscription  du  Mans.  Supplément  au 
journal  le  Patriote.  Le  Mans,  imp.  Mancelle,  s.  d.,  4  p.  in-4. 

Joyeux  Sartiiois  illustré  (Le).  3«  année  (1898).  Le  Mans, 
G.  Harel,  1  vol.  in-18,  avec  nombreuses  gravures. 

JuBiEN  (L.).  —  Poésies  d'E.  Labot,  avec  une  étude  sur  sa 
vie.  Laval,  Barnéoud,  54  p.  in-8. 

Kalendarium  Cenomanense  (1898).  Genomani,  Ed.  Monno- 
yer, 4  p.  petit  in-18. 

La  Se[{re  (Henri).  —  Défense  de  Guba.  Hymne  guerrier  en 
8  couplets,  chanté  par  M.   Gonstant,  chanteur  populaire. 
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paroles  de  Henri  La  Serre,  sur  l'air  de  La  Marseillaise.  S. 

1.  II.  d.  (Le  Mans,  1898),  1  p.  in-4,  avec  encadrement. 
La  Trémouille  (duc  de).  —  Une  Succession  en  Anjou  au 

XV«  siècle.  Nantes,  Grimaud,  1  vol.  in-4. 
Laude  (l'abbé  A.).    —  Petit  Directoire  pour  les  retraites 

d'enfants  (Hors  du  temps  de  la  première  communion).  Le 

Mans,  Roulier  et  G'^  1  vol.  in-24. 

—  Directoire  des  Pèlerinages  à  Notre-Dame  du  Chêne,  pu- 
blié avec  l'approbation  de  Mgr  l'Évèque  du  Mans.  Le 
Mans,  Clément  Roulier,  s.  d.,  viii-32  p.  in-16. 

—  L'Œuvre  Dominicale  de  France,  sa  nécessité,  son  his- 
toire. Le  Mans,  Clément  Roulier,  in-18. 

—  Guide  du  voyageur  à  Ballon  et  Saint-Mars-sous-Ballon, 
par  un  Ballonnais,  Le  Mans,  Roulier  frères,  30  p.  in-18, 
avec  4  gravures. 

Le  Bêle  (D''  Jules).  —  Les  Œuvres  de  Dieu  et  leur  symbo- 
lisme dans  les  milieux  de  la  vie.  Introduction  à  l'hygiène 
et  la  vie  chrétienne.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  1  vol.  in-18, 
viii-213  p. 

—  L'Hygiène  pratique  et  la  Vie  chrétienne.  Notions  élémen- 
taires sur  les  moyens  de  conserver  la  santé  du  corps  et  de 
l'âme,  suivies  d'applications  à  la  médecine  usuelle.  2^  édi- 
tion entièrement  refondue  et  augmentée.  Le  Mans, 
Bienaimé-Leguicheux,  1  vol.  pet.  in-8,  ix-760  p. 

—  Le  saint  Rosaire  et  les  trois  âges  de  la  vie,  ou  le  Rosaire 
et  les  Saints-Lieux,  par  un  ancien  pèlerin  de  Jérusalem. 
Le  Mans,  in-8  jésus,  avec  frontispice,  15  tableaux  des 
mystères  et  45  vues  de  Terre-Sainte. 

—  Ibid.,  Le  Mans,  1  vol.  in-18,  230  p.,  avec  illustrations. 
Ledru  (l'abbé  Ambroise).  —  Histoire  de  la  maison  de  Broc. 

Mamers,  Fleury  et  Dangin,  2  vol.  gr.  in-4  de  755  p.,  ornés 
de  plus  de  150  planches,  eaux-fortes  et  dessins. 

Lefort.  —  Petit  Dictionnaire  de  jurisprudence  des  assuran- 
ces sur  la  vie.  Laval,  Barnéoud,  1  vol.  in-12. 

Legendre  (l'abbé  A.),  sous-supérieur  du  Grand-Séminaire 
du  Mans.  —  Le  Saint-Sépulcre  depuis  l'origine  jusqu'à 
nos  jours,  et  les  Croisés  du  Maine  ;  essai  historique  avec 
photographies,  plans  et  gravures.  Le  Mans,  Leguicheux 
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et  C'p,  1  vol.  in-8,  ii-136  p.,  avec  planches  et  grav.  dans  le 
texte. 

—  L'Archéologie  biblique  ;  sa  nature,  son  importance,  ses 
sources  et  ses  développements.  Conférence  faite  au  Palais 
des  Facultés  catholiques,  le  23  novembre  1897.  Angers, 
Lachèse  et  C'"',  24  p.  in-8.  —  Extr.  de  la  Revue  des  Facultés 
caUwliques  de  V Ouest. 

—  De  Nazareth  à  Bethléem.  Angers,  Lachèse  et  C''',  18  p. 
in-8.  —  Extr.  de  la  même  Revue. 

—  La  Mer  morte.  Angers,  Lachèse  et  C'^,  18  p.  in-8,  avec 
une  planche.  —  Extr.  de  la  même  Revue. 

Lelièvre  (H. -G.)  —  Les  abbés  Gougeon  de  Lucé  et  de  la 
Roche.  Mayenne,  Poirier-Béalu,  un  vol.  in-8. 

Lenoble  (Pi.  p.  Dom  André).  —  La  Médaille  de  Saint- 
Benoît.  Solesmes,  imp.  Saint-Pierre,  64  p.  in-32  jésus. 

Lettre  circulaire  des  Membres  du  Bureau  de  la  Société 
historique  et  archéol.  du  Maine  à  leurs  collègues,  en  leur 
adressant  le  Programme  de  l'Excursion  archéologique  pro- 
jetée, de  concert  avec  les  Membres  de  la  Commission  hist. 
e't  archéol.  de  la  Mayenne,  les  20  et  21  juin  1898.  Mamers, 
Fleury  et  Dangin,  2  p.  in-4. 

Lettre  circulaire  des  Membres  du  Bureau  de  la  Société 
historique  et  archéol.  du  Maine  recommandant  à  leurs 
collègues  la  publication  du  Dictionnaire  hist.,  topog.  et 
hiogrcipliique  de  la  Mayenne.  Mamers,  Fleury  et  Dangin, 
1  f.  in-4. 

Lettre  de  Messieurs  les  Vicaires-généraux  du  Mans  (Coupris 
et  Geslin),  annonçant  la  cérémonie  du  Sacre  de  Ms''  de 
Bonfils,  dans  l'église  Saint-Roch,  à  Paris,  le  29  juin  1898. 
Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1  p.  in-4. 

Leudière  (l'abbé  A.).  —  Lassay  dans  le  passé.  Lassay,  Eug. 
Grard,  40  p.  in-12. 

Le  Vayer  (Paul).  —  La  Stèle  funéraire  de  Gervais  de  Meze- 
rettes  au  cimetière  de  Saint-Etienne-du-Mont.  Mamers, 
G.  Fleury  et  A.  Dangin,  7  p.  in-4.  Tiré  à  100  exempl. 

LÉVEiLLÉ  (l'abbé  H.).  —  Réunion  de  botanistes.  —Compte- 
rendu  d'une  excursion  à  Fresnay,  et  Listes  des  mousses 
récoltées  sur  les  buttes  de  Folton,  de  la  Cohue,  de  la 
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CoursLire,  et  clans  les  marais  de  Lozier  par  MM.  A.  Letacq 
et  E.  Monguillon.  Publié  dans  le  Monde  des  Plantes,  1897, 
p.  53. 

—  Les  Onothériacées  françaises.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
20  p.  in-8.  Tiré  à  100  exempl. 

LiGER  (F.),  architecte.  —  Ville  du  Mans.  Question  des  eaux 
potables.  Paris,  Champion  (Laval,  imp.  Lelièvre),  IG  p. 
in-8. 

—  La  Ville  du  Mans,  sa  viabilité,  ses  monuments  projetés. 
Paris,  Champion  (Le  Mans,  imp.  Ed.  Monnoyer),  47  p. 
in-8.  Tiré  à  d50  exempl. 

—  Les  Diablintes.  Alet  et  .Tublains.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
m  p.  in-8.  Tiré  à  iOO  exempl. 

LiRON  (Dom).  —  Bibliothèque  d'Anjou.  Traité  historique  et 
critique  des  auteurs  de  cette  province  et  de  leurs  ouvrages. 
Avec  introduction  et  notes  par  C.  Ballu.  1'"  série.  Nantes, 
Société  des  Bibliophiles  bretons,  1  vol.  in-4,  iii-lOG  p. 

Liste  des  prêtres  qui  ont  assisté  à  la  retraite  ecclésiastique 
donnée  à  Laval,  au  Grand-Séminaire,  en  juillet  1898. 
Laval,  Ghailland,  in-4. 

Liste  des  prêtres  qui  ont  assisté  à  la  retraite  ecclésiastique 
donnée  au  Grand-Séminaire  du  Mans  et  prêchée  par  le 
B.  P.  Fontaine,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  du  !«''  au  6 
août  1898.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4. 

Magé,  juge  de  paix  à  Malicorne.  — Usages  ruraux  du  canton 
de  Malicorne,  broch.  in-8. 

Menjot  d'Elbexne  (vicomte  S.).  —  Le  Palais  des  comtes 
du  Maine  et  ses  dépendances  à  la  fin  du  XV'- siècle.  Laval, 
A.  Goupil,  40  p.  in-8,  avec  un  plan.  —  Extrait  de  la  Pro- 
vince du  Maine. 

Messe  et  vêpres  de  Saint-Vincent  de  Paul,  avec  chants 
divers.  Solesmes,  imp.  Saint-Pierre,  12  p.  in-8. 

Mite  AU  (Pierre).  —  Les  Défenseurs  de  la  patrie  de  l'année 
terrible  1870-71.  —  Le  général  Mac-Adaras.  Le  Mans, 
imp.  Mancelle,  18  p.  in-32,  avec  2  portraits. 

Monnoyer  (Edmond).  —  Château  de  Touvoie  (baronnie). 
Plan  dressé  par  Oudry,  en  1747  et  1748.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  1  pi,  gr.  in-foL,  avec  une  Notice  historique. 
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—  Plan  du  château  de  Touvoic  (1898).  Le  Mans,  lith.  Ed. 
Monnoyer,  l  pi.  gr.  in-fol. 

Moran(:h  (l'abbé  Léon),  aumônier  du  ¥  corps  d'armée,  curé 
de  Clermont.  —  Pour  la  Patrie,  La  Flèche,  Besnier- 
Jourdain,  1  vol.  in-18. 

MoRDRET  (D""  Ambroise).  —  De  la  fièvre  typhoïde  dans  le 
département  de  la  Sarlhe.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  88  p. 
in-8.  —  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture, 
Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe  et  tiré  à  50  exemplaires. 

MoRTOu  (Prosper),  compositeur  à  Laval.  —  Premier  rêve, 
mélodie.  Poème  de  printemps,  musique  pour  piano,  in-4. 

—  Dépit  d'amour,  opéra  comique,  in-4. 

—  Un  Passe-temps  à  Trianon ,  opéra  comique  ,  paroles 
d'Alberge.  Paris,  librairie  d'art,  H.  May,  in-4. 

—  Poésies  tendres,  recueil  inédit. 

Notice  biographique  des  personnes  qui,  à  Fresnay,  ou  dans 
les  communes  de  ce  canton,  ont  acquis  une  certaine  noto- 
riété dans  le  passé  ou  le  présent,  par  un  chercheur  (M.  P. 
Moulard).  Fresnay-sur-Sarthe,  imp.  H.  Brunet,  36  p.  in-8. 

NouEL  (E.).  —  Note  sur  le  buste  de  Ronsard  du  Musée  de 
Vendôme,  Vendôme,  8  p.  in-8.  —  Extrait  du  Bulletin  de 
la  Société  historique  et  archéologique  du  Vendôïnois , 
t.  XXXVII  (1898),  p.  317-322. 

Œuvre  de  la  Sainte-Enfance  dans  le  diocèse  du  Mans. 
Compte-rendu  des  recettes  et  dépenses  du  i"^''  janvier  1897 
au  !«'■  janvier  1898.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  12  p.  in-8. 

Œuvre  des  malades  pauvres  de  la  Sainte-Famille  de  Laval, 
Compte-rendu  de  l'année  1897.  Laval,  Chailland,  in-8. 

Officium  nativitatis  Domini  juxta  formam  breviarii  romani. 
Solesm^is,  e  typ.  Sancti-Petri,  52  p,  in-8. 

Olivier  (l'abbé  H.).  —  Exposé  systématique  et  descriptions 
des  Lichens  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest  de  la  France 
(Normandie,  Bretagne,  Anjou,  Maine,  Vendée).  Tome  I. 
Notre-Dame  de  Montligeon  (Orne),  1  vol.  in-8,  xxxiv-352  p, 

Ordo  divini  officii  recitandi  missœque  celebrandœ,  in  tota 
diœcesi  Valleguidonensi  servandus,  pro  anno  Domini  1898. 
Laval,  Chailland,  1  vol.  in-12. 

Ordo  divini  officii  recitandi  sacrique  peragendi  juxta  rubri- 
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cas  breviarii  ac  missalis  sanctse  romanœ  ecclesia),  ad  usum 
insignis  ecclesia^  Cenomanensis,  pro  anno  Domini  1898.  Ce- 
iiomani,  apud  Ed.  Moiinoyer,  1  vol.  pet.  ia- 12,  xxiv-152  p. 

Ordû  divini  officii  sacrique  peragendi  juxta  ritum  romaiio 

monasticum  in  abbatia  Sancti-Petri  de  Solesmis pro 

anno  Domini  4898.  Solesmis,  e  typ.  Sancti-Petri,  1  vol. 
in-18,  183  p. 

Orieulx  de  la  Porte.  —  Alphonse  Guérin,  sa  vie,  ses 
œuvres ,  origine  de  la  doctrine  microbienne.  Laval , 
Chailland,  s.  d.,  1  vol.  petit  in-8,  175  p.,  avec  portrait  et 
2  planches. 

PÉAN  (J.).  —  Géographie  nouvelle.  Le  département  de  la 
Sarthe.  Le  Mans,  Hétrot  et  C'^  1  p.  in-plano.  Tiré  à  100 
exemplaires. 

PÈLERINAGE  (lie)  cUi  diocèse  du  Mans  à  Notre-Dame  de 
Lourdes.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  75  p.  in-8. 

Peron  (A.).  —  Afrique  du  Nord.  —  Algérie.  Tunisie,  1897. 
Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  32  p.  in-8.  Tiré  à  50  exempl. 

Poirier  (l'abbé  F.).  —  Enchiridion  de  scientia  et  concursu 
Dei,  quod  in  seminario  Valleguidonensi  alumnorum  usui 
attemperavit  F.  Poirier,  in  Academia  Romana  s.  Thomee 
Aquinatis  et  in  s.  theologia  doctor,  theologiœ  dogmaticœ 
professer.  Laval,  A.  Goupil,  1  vol.  in-16  de  100  p.,  orné 
d'un  portr.  de  saint  Thomas-d'Aquin. 

Poix  (D'"  Gaston).  —  Traitement  de  l'eczéma  aigu  par  l'acide 
picrique.  Angers,  Germain  et  Grassin,  10  p.  in-8.  —  Extr. 
des  Arcli.  wéd.  iVAngers. 

-»-  Tétanos  trauinatique  traité  par  injections  de  300  c.  c.  de 
sérum  antitétonique  de  Roux  ;  guérison.  Angers.  Germain 
et  Grassin,  8  p.  in-8.  —  Extr.  des  Arch.  mëd.  cV Angers. 

—  Névrite  du  plexus  brachial  avec  atrophie  des  muscles  de 
l'épaule  consécutive  à  la  fièvre  typhoïde.  —  En  collabora- 
tion avec  le  D''  Gaillard.  —  Communication  au  Congrès  de 
médecine  de  Montpellier  (séance  du  15  avril  1898). 
Angers,  Germain  et  Grassin,  15  p.  in-8,  avec  2  figures.  — 
Extr.  des  Arch.  mëd.  d'Angers. 

—  Maladie  de  Little  d'origine  obstétricale.  Communication 
au  Congrès  de  Névrologie  d'Angers,  4  août  1898.  Angers, 
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Germain  et  Grassin,  6  p.   iii-8,  avec   1  fig.  —  Extr.  des 
Arch.  rnéd.  d'Angers. 

—  Le  Dermatol  et  la  diète  hydrique  dans  les  diarrhées 
infantiles.  Angers,  Germain  et  Grassin,  Op.  in-8.  —  Extr. 
des  ArcJi.  tiiéd.  iVAngers. 

—  Le  Docteur  Gendron  (de  Ghàteau-du-Loir).  Angers, 
Germain  et  Grassin,  8  p.  in-8,  avec  un  portrait  en  photo- 
gravure. —  Extr.  des  Arch.  méd.  d'Angers. 

Postillon    (Le).    Almanach-annuaire    du     Perche    (Orne, 

Sarthe,  Eure-et-Lou',  P^ure)  pour    181)8.    Mortagne,  Bigot, 

1  vol.  in-lG,  IGO  p. 
Précis  de  l'histoire  du  1U2«  Régiment  d'infanterie.  Mayenne, 

Poirier-Béalu,  G2  p.  in-32. 
Programme  des  conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  de 

Laval  pour  l'année  1898.  Laval,  Chailland,  30  p.  m-4. 
Programme  du  concours  départemental  d'agriculture  de  la 

Mayenne,  année  1898.  Laval.  Auvray,  in-8 
Programme  pour  l'examen  que  devront  subir,  en  1898,  les 

prêtres  ordonnés  depuis  1893  jusqu'à  1897  inclusivement. 

Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  8  p.  in-4. 
Prosper  de  Martigné  (R.  P.).  —  Quelques  Réflexions  sur 

les  actes  du  congrès  de  Nîmes.  Le  Mans,  A.  Leguicheux 

et  Gi%  48  p.  in-8. 
Province   du  Maine  (La).  Union   historique   et   littéraire. 

Recueil  mensuel  publié  sous  la  direction  des  abbés  Amb. 

Ledru,  Ern.-L.  Dubois  et  Henri  Bruneau.  Tome  VL  Laval, 

A.  Goupil,  1  vol.  in-8,  avec  planches  et  vign.  dans  le  texte. 
Psaumes  notés  des  vêpres  et  de  l'olfice  pour  tous  les  df- 

manches  et  fêtes  doubles.  Chant  grégorien.  Solesmes,  imp. 

Saint-Pierre,  1  vol.  in-8,  160  p. 
Rapport  du  conseil  de  surveillance  des  ardoisières  de  la 

Mayenne,  année  1898.  Laval,  Auvray,  in-4. 
RÉCHiN  (l'abbé  .T.).  —  Contributions  à  la  flore  mycologique 

de  la  Sarthe.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  1  vol.  in-8,   IGOp., 

tiré  à  25  exemplaires. 
Recueil  des  actes   administratifs  de   la   préfecture    de  la 

Mayenne,  année  1897.  Laval,  L.  Moreau,  1  vol,  in-8. 
Recueil  des  actes  administratifs  de   la   préfecture  de  la 
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Sartlie,  année  4898.   Tome   LXXVII.   Le   Mans,   Hétrot, 
Guénet  et  C'^,  l  vol.  in-8. 

Religieuse  (La)  de  Notre-Dame  de  Charité  en  solitude,  on 
Méditations  pour  une  retraite  de  8  jours.  Le  Mans,  Roulier, 
1  vol.  in-8. 

RÉUNION  générale  annuelle  des  Pèlerins  de  Terre-Sainte 
(6  janvier  1898).  Le  Mans,  Roulier  frères  et  C'^,  4  p.  in-'P2. 

Reval  (G.).  —  Ouvriers  (L'z)  Mayennais,  chanson.  Mayenne, 
Poirier-Réalu,  in-8. 

—  Mon  vieux  rocher,  chanson.  Mayenne,  Poirier-Béalu,  in-8. 

Revue  historique  et  archéologique  du  Maine,  tomes  XLI  et 
XLIL  Le  Mans,  de  Saint-Denis  (Mamers,  imp.  G.  Fleury 
et  A.  Dangin),  '2  vol.  in-8,  avec  portr.,  grav.  et  vign.  dans 
le  texte. 

Revue  littéraire  et  artistique  du  Maine,  organe  de  l'Académie 
du  Maine,  il^  année.  Le  Mans,  E.  Lebrault,  1  vol.  in-8, 
avec  portr. 

Robert  (le  R.  P.  Charles;.  —  M.s''  de  Hercé,  dernier  évêque 
de  Dol  ;  notice  biographique,  d'après  des  documents  iné- 
dits. Paris,  1  vol.  in'8. 

PvOBERt  (Joachim),  inspecteur  primaire.  —  L'Instruction  au 
XVIIP  siècle  dans  les  anciennes  paroisses  de  la  circon- 
scription d'inspection  primaire  de  Sillé- le -Guillaume. 
Mamers,  Fleury  et  Dangin,  1  vol.  in-8.  —  Extr.  de  la 
Revue  liist.  et  archéol.  du  Maine. 

Roger  (P.).  —  Pratiques  agricoles.  Recueil  d'articles  publiés 
dans  le  Bulletin  agricole  du  Maine,  notamment  sur  les 
engrais  chimiques  et  les  assolements.  Chàteau-Gontiei', 
Leclerc,  1897,  1  vol.  in-8,  388  p. 

Roquet  (FL).  —  Mulsanne.  Laval,  A.  Goupil,  22  p.  in-8.  — 
Extr.  de  la  Province  du  Afaine  et  tiré  à  iO  exemplaires. 

RuBiLLARD  (A.),  maire  du  Mans.  —  Élections  législatives  ; 
scrutin  de  ballotage  du  22  mai  1898.  Circulaire  aux  démo- 
crates de  la  1'"''  circonscription  du  Mans.  Le  Mans,  Hétrot, 
Guénet  et  C'°,  1  p.  in-4. 

Salomon  (D').  —  Médecin,  pharmacien  et  malade  à  propos 

de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  Le  Mans,  Hétrot 

et  C'%  1  vol,  in-12. 
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—  Le  Pauvre  et  son  médecin.  Le  Mans,  Hétrot  et  C''',  i  voL 

in-I8. 
Sartiiois   (Le  Petit),   almanach   pour  i808,   contenant   un 
calendrier,  des  notices  agricoles  et  horticoles,  les  marchés 
et  foires  de  la  Sarthe,  les  foires  de  l'Orne  et  de  la  Mayeime, 
une  statistique  administrative  du  département  et  le  service 
des  postes  et  télégraphes.  Le  Mans,  A.  Leguicheux,  80  p. 
in-32. 
Semallé  (le  comte  de).  —  Souvenirs  du  comte  de  Semallé, 
page  de  Louis  XVI,  publiés  pour  la  Société  d'hist.  contem- 
2}oraine,   par  son  petit-fils.  Paris,  A.  Picard,  1  vol.  in-8, 
445  p.,  avec  portrait. 
SÉMINAIRE  (Petit)  Saint-Joseph  à  Précigné.    Compte-rendu 
de  la  fête  du  22  juin  1898.  Mamers,  Fleury  et  Dangin,  in-8. 
Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l'Institution  libre  de 
Mamers.    Réunion  du  30  juin  1897.  Mamers,  Fleury  et 
Dangin,  in-8. 
Société    anonyme    des    mines  de  charbon  minéral   de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe.  Assemblée  générale  du  mercredi 
6  avril  1898,  à  Laval,  et  Rapport  du  Conseil  d'administra- 
tion sur  la  situation  de  la  Société  et  sur  les  opérations  du 
dernier  exercice  (par  le  président  G.  Bordeaux-Montrieux). 
Laval,  Auvray,  8  p.  in-4. 
Société  d'assurance  mutuelle  immobilière  du  Mans  contre 
l'incendie.  Assemblées  générales  annuelles   ordinaire  et 
extraordinaire  (Modifications  aux  Statuts)  du  jeudi  12  mai 
1898,    et  Rapport  de  la  commission  pour  l'examen  du 
compte  du  68'^  exercice  (1897).  Le  Mans,  Ed.   Monnoyer, 
28  p.  in-4. 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Conférences  du  Mans.  — 
Procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  19  juillet  et 
12  décembre  1897.  Rapport  annuel  par  M.  Paul  Fouque- 
ray.  Le  Mans,  Leguicheux  et  C'*^,  18  p.  in-8. 
Société  de  tir  du  28»^  régiment  territorial  d'infanterie.  Pro- 
gramme du  concours  de  1898.   Le  Mans,  iinp.  Mancelle, 
24  p.  in-'J2,  avec  fig. 
Société  générale  de  secours  mutuels  de  la  ville  du  Mans. 
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Compte-rendu  de  l'année  1897.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 
in-8. 

Société  régionale  des  pharmaciens  de  la  Sarthe,  de  l'Orne 
et  de  la  Mayenne.  Compte-rendu  de  l'assemblée  générale 
du  13  juin  1897.  Le  Mans,  Hétrot,  Guénet  et  G'%  '20  p. 
in-8. 

SoREAU  (Georges)  et  Marc  Langlais.  —  Légendes  et  Contes 
du  Maine.  Paris,  Blériot,  1  vol.  in-12. 

Syndicat  agricole  d'Athée-Craon  (Mayenne).  Compte-rendu 
de  l'année  1897.  Laval,  Lecerf,  in-8. 

Syndicat  agricole  de  Sainl-Gervais-en-Belin.  Bulletin , 
1°  année.  Le  Mans,  Ed.   Monnoyer,  in-8. 

Syndicat  du  commerce  de  l'épicerie  et  de  la  droguerie  du 
département  de  la  Sarthe.  Compte-rendu  de  la  17^  assem- 
blée générale  tenue  en  décembre  1897.  Le  Mans,  Ed. 
Monnoyer,  16  p.  in-8.  Tiré, à  80  exemplaires. 

Tarif  minimum  d'honoraires  (syndicat)  des  médecins  de  la 
Sarthe.  Le  Mans,  Hétrot  et  C''^,  16  p.  in-8. 

Toublet  (l'abbé  E.).  —  L'Église  et  la  paroisse  de  Lavaré 
(Sarthe).  Mamers,  Fleury  et  Dangin,  in-8.  —  E.xtrait  de  la 
Revue  historique  et  archéologique  du  Mai)ie.  Tiré  à  50  ex. 

Traité  (Petit)  de  psalmodie,  par  les  RPv.  PP.  Bénédictins 
de  Solesmes.  Solesmes,  inip.  Saint-Pierre,  1  vol.  petit  in-8. 

Triger  (Robert).  —  L'Hôtel  de  Ville  du  Mans  (1471-1898). 
Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  88  p.  gr.  in-8,  avec 
plans  et  nombreuses  grav.  —  Extr.  de  la  Revue  liist.  et 
archéoL.  du  Maine. 

—  L'Agriculture  en  1762  dans  le  canton  de  Fresnay.  Mémoire 
inédit  de  M.  de  Perrochel,  seigneur  de  Saint-Aubin-de- 
Locquenay.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  in-8.  — 
Extr.  de  la  Revue  liht.  et  archcol.  du  Maine  et  tiré  à 
50  exempl. 

—  Société  des  Vétérans  des  armées  de  terre  et  d3  mer. 
Allocution  prononcée  le  dimanche  3  avril  1898  à  la  pre- 
mière séance  de  la  section  du  canton  deFresnay-s-Sarthe. 
Fresnay-s-Sarthe,  H.  Brunet,  8  p.  in-8. 

—  Circulaire  aux  Électeurs  du  canton  de  Fresnay-s-Sarthe, 
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datée  du  20  juillet  1898.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer,  i  p. 

iii-i. 
—  Le  Mans  à  travers  les  âges.  Notice  lue  à  la  séance  géné- 
rale de  la  Société  historique  et  archéologique  du    Maine, 

le  1'"''  septembre  1898.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin, 

24  p.  in-8.    —   Extr.  *de   la   Revue  liist.  et   archéol.    du 

Maine  et  tiré  à  100  exempl. 
Union  (L')  vélocipédique  de  la  Sarthe.  Bulletin,  6°  année 

(1898).  Le  Mans,  E.  Lebrault,  in-4. 
Usages  ruraux  du  canton  de  Montfort-le-Rotrou .  Le  Mans, 

Hétrot  et  C'«,  24  p.  in-8. 
UzuREAU  (l'abbé  F.).  —  L'Enquête  scolaire  de  l'an  IX  dans 

le  département  de  Maine-et-Loire  et  les  arrondissements 

de    Chàteau-Gontier   et  de  La  Flèche.   Angers,   Lachèse, 

27  p.  in-8.    —  Extr.  des  Mémoires  de  la  Société  nationale 

d'agriculture,  sciences  et  arts  d'' Angers. 
Valençon  (D'"  Philippe).  —  De  l'emploi  du  protargol  et  en 

général  des  fils  d'argent  en  thérapeutique  oculaire.  Paris, 

Davy,  95  p.  in-4. 
Vavasseur    (l'abbé  J.).    —    La   paroisse  de    Contres-en- 

Vairais.  Mamers,  G.  Fleury  et  A.  Dangin,  in-8.  Tiré  à  50 

exemplaires. 
Vincent  (D""  E.).  —  A  propos  de  deux  cas  de  cystocèle  aurale 

et  d'un  cas  de  cystocèle  inguinale.  Le  Mans,  Ed.  Monnoyer, 

1  vol.  in-8.  Tiré  à  75  exempl. 
Voisine  (l'abbé  Auguste).  —  Prisonniers  en  Allemagne.  La 

Ferté-Bernard,  Blanche,  80  p.  in-8. 

L.  BRIÈRE. 


CHRONIQUE 


Depuis  la  publication  de  la  dernière  livraison,  le  Conseil 
de  la  Société  a  admis  comme  membres  titulaires  : 

Ms'"  GRAFFIN,  %,   professeur  à  l'Institut  Catholique,  rue 

d'Assas,  47,  à  Paris. 
MM.  de  La  BARRE  de  NANTEUIL  (le  vicomte  Emmanuel), 
au  château  de  Moire,  par  Fresnay  (Sarthe). 
GIRAUD  et  TRICONNET,  déjà  membres  associés. 


Le  vendredi  17  novembre  dernier,  les  membres  fonda- 
teurs et  titulaires  de  la  Société  historique  et  archéologique, 
du  Maine  se  sont  réunis  en  Assemblée  Générale  au  siège  de 
la  Société  sous  la  présidence  du  plus  ancien  vice-président, 
M.  Robert  ïriger,  pour  procéder  à  Félection  d'un  président 
et  au  renouvellement  réglementaire  du  Bureau. 

M.  Robert  Triger  a  tout  d'abord  donné  lecture  d'un 
rapport  sur  la  situation  de  la  Société  pendant  les  quatre 
dernières  années.  Après  avoir  rendu  un  pieux  hommage  à 
la  mémoire  des  vingt-sept  membres  décédés  depuis  1895, 
et  rappelé  le  nombre  des  admissions  nouvelles  qui  s'élèvent 
à  64,  il  a  exposé  les  circonstances  qui  ont  entraîné  la  démis- 
sion de  M.  le  comte  de  Bastard  d'Estang,  président  de  la 
Société,  et  les  motifs  personnels  qui  ont  amené  M.  le  baron 
de  la  Bouillerie  et  M.  Alexandre  Celier  à  se  retirer  du 
Bureau,  tout  en  restant  pour  la  Société  des  collaborateurs 
fidèles  et  dévoués. 
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Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  a  unanimement  renouvelé 
à  MM.  de  Bastard,  de  la  Bouillerie  et  Celier  l'expression  de 
la  reconnaissance  de  la  Société  pour  le  précieux  et  actif 
concours  qu'ils  avaient  bien  voulu  lui  prêter. 

M.  le  comte  de  Bastard,  présent  à  la  séance,  a  demandé 
alors  la  parole  pour  remercier  ses  collègues  de  leur  témoi- 
gnage de  sympathie.  Il  les  a  assurés  de  son  très  sincère 
regret  de  la  décision  qu'il  avait  dû  prendre,  et  de  tout 
l'intérêt  qu'il  conservait  à  la  Société. 

11  a  été  ensuite  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  président. 

Sont  présents,  MM.  Adolphe  Singher,  membre  (Vlionneur, 
MM.  le  marquis  de  Beauchesne,  Gabriel  Fleury  et  Bobert 
ïriger,  membres  fondateurs,  MM.  Auburtin,  comte  de 
Bastard,  L.  Brière,  Brindeau,  docteur  Candé,  J.  Chappée, 
Cottereau,  Cormaille,  Degoulet,  aljbé  Denis,  abbé  Devaux, 
P.  Eynaud,  Giraud,  B.  P.  dom  Heurtebize,  Hucher, 
docteur  Le  Bêle,  Liger,  do  Linière,  de  Lorière,  Louvel, 
A.  Mautouchet,  Monnoyer,  Charles  Morancé,  abbé  Patard, 
docteur  Poix,  abbé  Pralon,  Bommé ,  A.  Surmont, 
Triconnet,  G.  Triger,  Verdier,  Vérité,  Yzeux,  Guérin 
(Bibliothèque  de  la  Ville  du  Mans),  B.  P.  de  Bigault  (Biblio- 
thèque du  Collège  de  Sainte-Croix),  B.  P.  François-Xavier 
Bibliothèque  des  RB.  PP.  Capucins),  Bohineust  (Bibliothèque 
du  Cercle  de  l'Union),  membres  titulaires. 

Soit  41  votants. 

Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  par 
suite  de  circonstances  imprévues  :  MM.  Tabbé  Anis,  Appert, 
comte  Charles  de  Beaumont,  baron  de  la  Bouillerie,  abbé 
Bruneau  ,  Alexandre  Celier ,  abbé  Chambois ,  amiral 
Coulombeaud,  abbé  Coutard,  de  Grandval,  Emile  Moreau, 
président  de  la  Commission  historique  de  la  Mayenne, 
Maurice  Pasquier,  chanoine  Pichon,  commandant  Savare 
abbé  Vavasseur. 

M.  Bobert  Triger  est  élu  président,  au  bulletin  secret,  par 
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38  voix,  3  bulletins  blancs  ayant  été  trouves  dans  l'urne. 

Le  nouveau  président  adresse  ses  remerciements  à 
l'Assemblée,  et,  avant  de  faire  procéder  à  la  suite  des  élec- 
tions, il  lui  demande  pour  des  considérations  qu'il  ne  pour- 
rait, dit-il,  développer  publiquement  sans  mettre  à  une  dure 
épreuve  la  grande  modestie  du  vice-président  actuel,  M.  le 
marquis  de  Beauchesne,  de  décider  que,  pendant  la  période 
qui  va  s'ouvrir,  le  Bureau  ne  comprendra  qu'un  seul  vice- 
président. 

L'Assemblée,  ù  l'unanimité,  adopte  cette  proposition. 

A  ce  moment,  M.  le  vicomte  de  Noailles,  que  le  retard  d'un 
train  a  privé  de  prendre  part  au  scrutin  précédent,  entre 
dans  la  salle  et  porte  le  nombre  des  votants  à  42. 

M.  le  marquis  de  Beauchesne  est  élu  vice-président,  au 
scrutin  secret,  par  40  voix,  2  bulletins  blancs  ayant  été 
trouvés  dans  l'urne. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  considérant  que 
l'opinion  des  votants  est  dès  lors  très  nettement  affirmée, 
réclament  la  nomination,  par  acclamation,  des  autres 
membres  du  Bureau. 

La  demande  étant  admise  par  l'Assemblée,  le  R.  P.  dom 
Heurtebize,  bénédictm  de  Solesmes,  et  M.  Edouard  de 
Lorière,  ancien  officier  de  cavalerie,  capitaine  d'Etat-Major 
de  réserve,  sont  élus  secrétaires  par  acclamation  ;  M.  Albert 
Mautouchet,  trésorier;  MM.  Louis  Brière  et  Julien  Chappée, 
bibliothécaires-archivistes. 

En  conséquence  le  Bureau  est  proclamé  constitué  pour 
quatre  ans  de  la  manière  suivante  : 

Président,  M.  Robert  TRIGER  ; 

Vice-président,  M.  le  marquis  de  BEAUCHESNE  ; 

Secrétaires,  Le  R.  P.  dom  HEURTEBIZE  et  M.  Edouard 

DE  LORIÈRE  ; 
Trésorier,  M.  Albert  MAUTOUCHET  ; 
BibliotJiécaires-archivistes,  MM.  Louis  BRIÈRE  et  Julien 

CHAPPÉE. 
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Avant  de  lever  la  séance,  M.  Robert  Triger  se  fait  l'inter- 
prète du  nouveau  Bureau  pour  remercier  les  membres 
présents  d'avoir  répondu  avec  tant  d'empressement  à  la 
convocation  qui  leur  avait  été  adressée,  et  d'être  venus  en  si 
grand  nombre  prendre  part  au  scrutin. 


M.  Singher  vient  de  se  rendre  acquéreur  des  deux  maisons 
voisines,  du  côté  du  Tunnel,  de  la  Maison  dite  de  la  Reine 
Bérengère.  La  première,  qui  lui  était  contiguë  et  qui  avait 
été  rebâtie  il  y  a  quelques  années,  est  dès  maintenant 
démolie;  ce  qui  permet  à  M.  Smgher  d'agrandir  le  charmant 
jardin  créé  sur  l'emplacement  de  la  cour  Pôté  et  d'en 
reporter  la  clôture  dans  l'alignement  de  la  Grande-Rue.  La 
seconde  maison,  de  construction  ancienne,  flanquée  encore 
d'une  tourelle  à  pans,  avec  une  porte  intéressante,  va  être 
restaurée,  nettoyée,  et  formera  désormais  façade  sur  le 
jardin,  du  coté  opposé  à  la  maison  de  la  Reine.  Ce  dégage- 
mont  est,  on  peut  le  dire,  le  très  heureux  complément  de 
l'œuvre  poursuivie  depuis  huit  ans  par  M.  Singher,  avec  tant 
de  goût  et  de  persévérance. 


Les  différents  journaux  du  département  ayant  tous 
rendu  compte  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu,  le  1«'"  octobre 
dernier,  à  Aubigné,  en  l'honneur  du  poète  Racan,  et  un  récit 
spécial  de  ces  fêtes  étant  d'ailleurs  en  préparation,  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir  longuement  dans  cette  chronique. 
Nous  constaterons  au  moins,  qu'en  dépit  du  mauvais  temps, 
ces  fêtes,  très  bien  comprises,  ont  laissé  à  tous  les  meilleurs 
souvenirs,  grâce  aux  efforts  si  dévoués  des  organisateurs. 
M.  le  marquis  et  M'""  la  marquise  de  Glermont-Tonncrre, 
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présidents  d'honneur  du  Comité,  son  président  M.  Louis 
Arnould,  le  très  aimable  et  très  érudit  historien  de  Racan, 
son  secrétaire,  M.  le  docteur  Guignard,  de  Mayet,  le  curé 
d'Aubigné,  M.  l'abbé  Mortier,  et  M.  l'abbé  Guignard,  ont 
droit  tout  particulièrement  aux  remerciements  de  leurs 
hôtes. 

Ajoutons  que  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Maine  a  été  représentée  à  ces  fêtes  par  tout  un  groupe  de 
ses  membres  : 

MM.  Robert  ïriger,  Dejault  -  Martinière ,  Rrière , 
Mautouchet,  Fauneau,  docteur  Poix,  Cormaille,  Monnoyer, 
Roquet,  A.  de  Vaublanc.  C'est  un  de  ses  membres  égale- 
ment, M.  l'abbé  Aima,  curé-doyen  de  Mayet,  qui  a  célébré 
la  messe,  à  laquelle  assistaient,  aux  places  d'honneur  qui 
leur  appartenaient.  M?'"  Graffm,  de  l'Institut  Catholique  de 
Paris,  et  M.  le  marquis  de  Talhouét,  conseiller  général  du 
Lude,  qui  veulent  bien  figurer  aussi  sur  les  listes  de  notre 
Société. 

Le  programme  comprenait  une  messe  en  musique,  pen- 
dant laquelle  M.  l'abbé  Mignon,  curé-doyen  du  Lude,  a 
prononcé  une  très  remarquable  allocution,  un  banquet  de 
près  de  cent  couverts,  fort  bien  servi,  une  conférence  de 
M.  Arnould  sur  Racan,  un  concert,  et  enfin  la  pose  d'une 
plaque  commémorative  sur  la  façade  de  l'ancien  manoir  de 
Champmarin  où.  le  poëte  est  né. 

Nous  publierons  à  l'occasion  de  ces  fêtes,  dans  notre 
prochain  numéro,  une  étude  littéraire  de  M.  l'abbé  Guignard 
sur  Racan,  afin  de  mieux  établir  encore  que  le  Maine  est 
désormais  en  droit  de  revendiquer  au  nombre  de  ses  illustra- 
tions l'auteur  des  Rergeries. 

Nous  tenons  enfin  à  remercier  spécialement  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  la  souscription 
avec  notre  Société,  MM.  Singher,  Chardon,  baron  de  la 
RouiUerie,  capitaine  Surmont,  Blouère,  Chappée^  de  Linière, 
etc. 
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Nous  remercions  en  outre  M.  le  baron  do  la  IJouillerie  et 
M.  le  docteur  Guignard  d'avoir  mis  à  notre  disposition  de 
charmantes  photographies  du  manoir  de  Champmarin. 


M.  l'abbé  Laude,  directeur  de  la  Communauté  de  l'Enfant- 
Jésus,  a  eu  l'aimable  pensée  d'offrir  à  la  bibliothèque  de 
notre  Société  un  exemplaire  de  son  livre  récent,  Recherches 
sur  les  pèlerinages  manceaux.  Bien  que  des  occupations 
multiples  et  un  zèle  très  actif  ne  permettent  pas  à  M.  l'abbé 
Laude  de  se  livrer  aux  travaux  d'érudition,  toujours  si  absor- 
bants, il  est  parvenu  à  réunir  dans  ce  volume  une  quantité 
de  renseignements  qui  n'avaient  pas  encore  été  groupés,  et 
il  leur  a  ajouté  bon  nombre  de  notes  fournies  par  d'obh- 
geants  correspondants.  Son  livre,  de  pieuse  vulgarisation 
avant  tout,  apporte  donc  sur  plus  d'un  point  des  indications 
utiles  pour  l'histoire  religieuse  du  diocèse  du  Mans.  C'est, 
par  le  fait,  un  tableau  d'ensemble  des  dévotions  popu- 
laires dans  le  Maine,  qui  intéresse  l'histoire  des  mœurs  aussi 
bien  que  celle  des  paroisses,  et  contribue  heureusement  à 
faire  mieu.x  connaître  nos  vieilles  traditions. 


Notre  collègue  et  collaborateur,  M.  l'abbé  Froger,  a 
publié  dans  le  dernier  numéro-  de  la  Revue  des  questions 
historiques,  un  très  intéressant  article  sur  La  Condition  des 
Lépreux  dans  le  Maine  au  XV^  et  au  XV!"^  siècle.  Ce  sujet 
n'avait  pas  encore  été  traité  d'une  manière  spéciale  pour 
notre  région,  et  Cauvin  seul  avait  donné  jusqu'ici  une 
nomenclature,  incomplète  d'ailleurs,  des  maladreries  qui 
existèrent  jadis  dans  le  Maine.  Après  des  recherches  très 
consciencieuses   comme    toujours,    M.    l'abbé    Froger  est 
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l)arvenu  à  généraliser  les  nombreux  renseignements  ([u'il  a 
rencontrés  dans  nos  diverses  archives  et  dans  les  registres, 
trop  peu  connus,  de  nos  anciennes  fabriques.  Successive- 
ment, il  nous  apprend  Par  qui  Les  ladres  étaient  reconm(s 
tels  ;  qnel  élà'ii  \e  traitement  des  lépreux  ;  ce  qu'étaient  les 
Faux  ladres.  Ces  trois  chapitres,  remplis  de  curieux  détails, 
jettent  un  jour  nouveau  sur  la  question,  en  même  temps 
qu'ils  ajoutent  quelques  pages  d'un  haut  intérêt  à  l'histoire 
de  la  charité  chiétienne  dans  le  Maine. 


Un  autre  membre  de  notre  Société,  M.  le  lieutenant  Fallu 
du  Bellay,  consacre  les  rares  loisirs  que  lui  laisse  sa  carrière 
militaire,  à  explorer  les  archives  du  Poitou  et  à  en  extraire 
tous  les  documents  authentiques  qui  concernent  l'histoire 
de  sa  famille,  depuis  longtemps  connue  au  Mans  et  à  Poitiers. 
Il  a  déjà  réuni  le  résultat  de  ses  recherches  dans  un  premier 
fascicule  intitulé  Notes  généalogiques  sur  une  branche  de  la 
famille  Fallu,  Poitiers,  1899,  in-i",  et  il  se  propose  de  le 
compléter  pour  une  période  plus  ancienne.  Ce  début  n'est 
pas  seulement  d'un  excellent  exemple  à  une  époque  oîi  les 
jeunes  travailleurs  sont  malheureusement  trop  rares  ;  il 
nous  permet  d'espérer  qu'après  avoir  pris  goût  aux  recher- 
ches historiques  et  s'en  être  assimilé  les  méthodes,  M.  Pallu 
du  Bellay  abordera  un  jour  des  sujets  plus  généraux  et 
prendra  rang  parmi  nos  meilleurs  collaborateurs. 


Depuis  quelques  semaines  des  travaux  fort  intéressants 
sont  commencés  à  l'église  Saint-Benoit  du  Mans,  trop 
longtemps  oubliée.  Les  murs  extérieurs  ont  été  réparés  par 
la  Yille,  et  on  procède  en  ce  moment,   avec  le  concours  de 
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la  Commission  des  monuments  historiques  de  la  Sarthe,  à  la 
restauration  intérieure  de  la  chapelle  de  l'ancienne  Conh^érie 
de  Charité  qui  fut  bâtie  au  XV!*^  siècle  par  la  famille  du 
chanoine  Jean  Dugué,  fondateur  du  collège  de  Saint-Benoit. 
Le  zèle  du  curé,  M.  l'abbé  Pralon,  et  le  talent  de  l'architecte 
chargé  des  travaux,  M.  Vérité,  nous  permettent  d'espérer 
que  les  restaurations  ne  s'arrêteront  pas  là  et  qu'elles 
aboutiront  bientôt  à  une  transformation  qui  répondra  à  tous 
les  vœux  des  amis  du  Vieux  Mans, 


M.  Gabriel  Fleury  a  bien  voulu  nous  présenter,  le  17 
novembre,  les  premières  feuilles  et  les  premières  planches 
de  la  grande  monographie  illustrée  de  la  Cathédrale  du 
Mans,  que  M.  l'abbé  Ledru  et  lui  se  proposent  de  publier  dans 
le  cours  de  l'année  prochaine.  Ce  sera,  à  tous  égards,  un 
magnifique  ouvrage  qui  fera  honneur  au  talent  de  M.  l'abbé 
Ledru  et  au  goût  de  M.  Fleury.  Depuis  bien  longtemps,  nous 
appellions  de  tous  nos  vœux  cette  monographie  de  la 
Cathédrale  du  Mans  qui  nous  manquait  jusqu'ici  et  qui  exigeait 
une  liberté  spéciale  de  travail  et  de  temps.  Dès  aujourd'hui, 
nous  tenons  à  féliciter  M.  l'abbé  Ledru  d'avoir  pu  l'entre- 
prendre avec  le  concours  de  M.  Gabriel  Fleury,  et  nous  en 
reparlerons  plus  longuement  dans  la  suite. 


R.  T. 


ri^ 
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